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Rapport 
 

 
DEVELOPPEMENT ET ATTRACTIVITE   

 
PRESIDENT : Christophe FERRARI 

 
- Politique sportive - Évènements organisés par les acteurs du territoire - Attribution des 

subventions en réponse à l'appel à projets "Sport santé" 
1DL170488 
Au titre de sa compétence en matière de Promotion et attractivité du territoire, Grenoble-Alpes 
Métropole a défini par délibération en date du 3 novembre 2016 les principes de son action en matière 
d’événementiel sportif. 
Par délibération en date du 24 mars 2017, la Métropole a précisé les modalités et critères de son 
intervention, notamment en ce qui concerne les événementiels organisés par les acteurs du territoire. 
Au titre de l’année 2017, la thématique choisie est celle du « sport santé ».  
Les candidatures ont été examinées selon les critères approuvés par la délibération du 24 mars 2017 
(éco-responsabilité, critères qualitatifs et quantitatifs) et par un jury établi sur la base du Comité 
partenariat. Ce jury s’est réuni le 6 septembre 2017. 
Une bourse d’un montant total de 17 500 € est attribuée par projet et sera versée selon un principe 
triennal et dégressif, chaque bénéficiaire recevant un premier versement de  
10 000 € pour l’année 2017 dans le cadre de l‘enveloppe financière prévue de 50 000 € (75 000 € en 
2018, 87 500 € en 2019, sous réserve du vote annuel des budgets correspondants). 
 
Il est proposé que le Conseil :  
- approuve le soutien de Grenoble-Alpes Métropole aux quatre projets portés par les acteurs du 

territoire retenus dans le cadre de l’appel à candidatures « sport santé » lancé en 2017 dans le 
cadre de la politique sportive métropolitaine : 

- projet « 20 minutes pour la Sclérose en Plaques », porté par l’association Sclérose en 
Plaques Rhône Alpes Dauphiné, 
- projet « Sport4Health », porté par l’association Aviron Grenoblois, 
- projet « Coach Vélo Santé », porté par l’association Grenoble Métropole Cyclisme 38 
Eybens Formation, 
- projet « Festival MaMaste », porté par l’association MaMaSte, 

- attribue, à ce titre, sur la période 2017-2019, les subventions suivantes : 
- 10 000 € à l’association Sclérose en Plaques Rhône Alpes Dauphiné, 
- 12 000 € à l’association Aviron Grenoblois, 
- 24 000 € à l’association Grenoble Métropole Cyclisme 38 Eybens Formation, 
- 7 500 € à l’association MaMaSte, 

- décide de verser au titre de l’année 2017, dans le cadre de ces subventions : 
- 4 000 € à l’association Sclérose en Plaques Rhône Alpes Dauphiné, 
- 5 000 € à l’association Aviron Grenoblois, 
- 9 000 € à l’association Grenoble Métropole Cyclisme 38 Eybens Formation, 



- 3 000 € à l’association MaMaSte, 
- précise que le solde de ces financements sera versé en 2018 et 2019, sous réserve des 

conclusions des bilans intermédiaires et du vote annuel des budgets correspondants, 
- autorise le Président à signer les conventions à intervenir entre Grenoble-Alpes Métropole et, 

respectivement, chacun des bénéficiaires 
 
- Politique culturelle - Évènements organisés par les acteurs du territoire - attribution des 

subventions dans le cadre de l'appel à projet 2017-2019 "Art et Sciences" 
1DL170481 
Au titre de sa compétence en matière de Promotion et attractivité du territoire, Grenoble-Alpes 
Métropole a défini par délibération en date du 3 novembre 2016 les principes de son action en matière 
d’événementiel culturel. 
Par délibération en date du 24 mars 2017, la Métropole a précisé les modalités et critères de son 
intervention, notamment en ce qui concerne les événementiels organisés par les acteurs du territoire. 
 
Au titre de l’année 2017, la thématique choisie est « Art et Sciences », en lien avec la Biennale Art et 
Sciences 2018).  
Les candidatures ont été examinées selon les critères établis par la délibération du 24 mars 2017 
(éco-responsabilité, critères qualitatifs et quantitatifs) et par un jury établi sur la base du Comité 
partenariat. Ce jury s’est réuni le 5 septembre 2017. 
Une bourse d’un montant total de 17 500 € est attribuée par projet et sera versée selon un principe 
triennal et dégressif, chaque bénéficiaire recevant un premier versement de  
10 000 € pour l’année 2017 dans le cadre de l‘enveloppe financière prévue de 50 000 €  
(75 000 € en 2018, 87 500 € en 2019, sous réserve du vote annuel des budgets correspondants). 
Il est proposé que le Conseil :  

- approuve le soutien de Grenoble-Alpes Métropole aux quatre projets suivants, portés par les 
acteurs du territoire retenus dans le cadre de l’appel à candidatures « Art et Sciences » lancé 
en 2017 dans le cadre de la politique culturelle métropolitaine : 

- projet « Science ou Fiction ? Raconte-moi le futur », porté par l’association  
Le Labo des Histoires, 

- projet « Les langues de Baby Lab », porté par l’association 
Musidauphins#MEDIARTS, 

- projet « EASTN – DC / Grenoble Alpes Réseau Européen Arts-Science-Technologie 
pour la Créativité Numérique, Creuset Grenoble-Alpes », porté par l’association 
ACROE (association pour la Création et la Recherche sur les Outils d’Expression), 

- projet « Digital N[ART]atives » porté par l’association Un Des Sens, 
 
- attribue, à ce titre, sur la période 2017-2019, les subventions suivantes : 

- 17 500 € à l’association Le Labo des Histoires, 
- 17 500 € à l’association Musidauphins#MEDIARTS, 
- 17 500 € à l’association ACROE, 
- 17 500 € à l’association Un des Sens, 

 
- décide de verser au titre de l’année 2017, dans le cadre de ces subventions : 

- 10 000 € à l’association Le Labo des Histoires, 
- 5 000 € à l’association Musidauphins#MEDIARTS, 
- 10 000 € à l’association ACROE, 
- 10 000 € à l’association Un des Sens, 

 
- précise que le solde de ces financements sera versé en 2018 et 2019, sous réserve des 

conclusions des bilans intermédiaires et du vote annuel des budgets correspondants, 
 

- autorise le Président à signer les conventions à intervenir entre Grenoble-Alpes Métropole et, 
respectivement, chacun des bénéficiaires. 

 
 
 

Économie, industrie, tourisme et attractivité du territoire 
PRESIDENT : Christophe FERRARI 

 



- Promotion à l'international et attractivité - Partenariat, modalités de mise en œuvre et outils 
opérationnels 

1DL170504 
Le contexte dans lequel les collectivités et leurs établissements interviennent en matière de 
développement économique a fortement évolué depuis 2014 avec l’adoption d’une série de lois et de 
décrets clarifiant les interventions et outils à leur disposition. 
 
La réforme territoriale conforte le rôle des Métropoles en matière d’orientation et de coordination, de 
programmation des politiques de développement et d’innovation, ainsi qu’en matière d’aménagement 
du territoire. Parallèlement, les clarifications issues de la loi portant nouvelle organisation territoriale 
de la République (NOTRé) et de la loi de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation 
des métropoles (MAPTAM) donnent le leadership aux Régions en termes d’orientation et de 
programmation des politiques de développement économique, d’enseignement supérieur, de 
recherche, d’innovation et d’internationalisation. 
 
Grenoble-Alpes Métropole entend assumer pleinement ses compétences et responsabilités en la 
matière. Le schéma institutionnel posé par la loi et l’engagement commun de l’ensemble des parties 
prenantes conduisent à une convergence et une mise en synergie de l’action publique des 
collectivités aux différents niveaux (Europe, Etat, Région et Métropole) au sein des schémas 
régionaux de développement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII). En 
Auvergne-Rhône-Alpes, la Région a par ailleurs souhaité se doter d’une agence de développement 
économique pour accompagner le développement des entreprises régionales. 
 
La Métropole est donc amenée à se coordonner avec la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 Schéma régional de développement économique, d’innovation et d’internationalisation 

 
Le développement économique est une compétence importante des régions. La loi NOTRé a renforcé 
cette responsabilité en leur confiant le soin d’élaborer un schéma régional en matière de 
développement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII). Les problématiques liées 
au développement des entreprises à l’international, ainsi qu’à l’attractivité du territoire font également 
partie des thématiques couvertes par ce schéma. 
 
Le SRDEII, schéma prescriptif, s’impose aux autres collectivités locales en matière de développement 
économique, encadrant leurs interventions auprès des entreprises. Il doit permettre d’organiser la 
complémentarité de l’action des différentes collectivités. 
 
La région Auvergne – Rhône-Alpes a approuvé son SRDEII par délibération de son Assemblée 
plénière réunie le 16 décembre 2016. Les grandes orientations de ce schéma, dont une synthèse est 
annexée à la présente délibération, s’organisent en trois axes stratégiques et trois leviers 
transversaux suivants : 

- Axe 1 - Renforcer la compétitivité globale des entreprises 
- Axe 2 - Faire de la Région un champion européen grâce à ses domaines d’excellence 
- Axe 3 - Accélérer les projets d’investissements dans les équipements et infrastructures 

- Levier 1 – Redonner le goût de l’entreprise 
- Levier 2 – Développer l’accès de nos entreprises à de nouveaux marchés 
- Levier 3 – Accompagner la révolution numérique 

 
Grenoble-Alpes Métropole a été consultée à l’occasion des travaux préparatoires du SRDEII dans le 
cadre du cycle de concertation organisé en 2016 par la Région : les collectivités iséroises, dont la 
Métropole, ont été réunies le 13 juillet 2016. 
 
Par ailleurs, à la demande de la Région, Grenoble-Alpes Métropole a transmis un document-cadre 
précisant les orientations métropolitaines en matière de développement économique, d’enseignement 
supérieur, de recherche, d’innovation et d’internationalisation. Ces orientations ont été annexées au 
SRDEII approuvé par la Région le 16 décembre dernier. 
 
Au regard des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, Grenoble-Alpes Métropole doit 
prendre acte du SRDEII adopté par la Région Auvergne – Rhône-Alpes. 



 
 
 Agence d’études et de promotion de l’Isère 

 
L'Agence d'Etudes et de Promotion de l'Isère (AEPI), association loi 1901, intervient en faveur du 
développement économique de l’Isère à travers quatre missions : 

- la promotion et la notoriété économique de la marque Grenoble-Isère en France et à l’étranger, 
- la prospection, l’accueil et l’implantation d’entreprises nouvelles, françaises et étrangères, pour 

permettre le maintien et le développement du tissu économique local, 
- l’émergence et le développement de projets de territoire, 
- la connaissance du tissu économique local à travers des études, une observation et une veille 

économique ainsi que le suivi de filières. 
 
Pour l’année 2017, l’AEPI propose de mettre en œuvre un programme d’actions sur le territoire de la 
Métropole organisé en 5 axes d'intervention : 

- Axe 1 : Suivi et promotion/prospection internationale des grandes filières métropolitaines 
- Axe 2 : Conforter l’image internationale de la Métropole en tant que « smart city » 
- Axe 3 : Conforter l’image internationale de la Métropole en tant qu’écosystème innovant 
- Axe 4 : Contribuer à l’organisation des grands salons internationaux 
- Axe 5 : Attractivité du territoire et marketing territorial. 

 
La Région Auvergne-Rhône-Alpes, dans la continuité de l’adoption de son SRDEII et pour servir sa 
compétence économique confirmée, a créé une nouvelle agence de développement économique (voir 
ci-après). L’Agence Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises a été constituée par fusion des anciennes 
agences régionales d’Auvergne (ARDE) et de Rhône-Alpes (ARDI) et par absorption des agences 
départementales. De ce fait, l’AEPI en tant qu’agence de développement départementale est amenée 
à disparaître. Le principe de sa fusion-absorption par l’agence régionale a été validé et sa dissolution 
sera actée lors de la prochaine assemblée générale extraordinaire à intervenir au cours du mois de 
novembre 2017. 
 
De ce fait, il est proposé de limiter la participation financière de Grenoble-Alpes Métropole à l’AEPI à 
hauteur de 145 000 €, correspondant au prorata temporis pour l’année 2017. 
 
A cet effet, une convention d'objectifs relative à la participation de la Métropole à la mise en œuvre du 
plan d’actions sera conclue entre Grenoble-Alpes Métropole et l'AEPI pour l’année 2017. Elle fixera 
notamment les modalités de financement et de contrôle de l’utilisation de la subvention et définira les 
obligations respectives des parties. 
 
 
 
 
 Agence Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises 

 
Les rôles respectifs des Régions, Départements et du bloc communal ont été profondément redéfinis 
par la loi NOTRé dans les domaines complémentaires du développement économique et de 
l’aménagement du territoire, mais également de la cohésion sociale et de la solidarité territoriale. 
 
Pour assurer la mise en œuvre opérationnelle de l’ensemble de ses actions de développement et de 
solidarité territoriale, en faveur des entreprises et des acteurs publics locaux, la Région Auvergne 
Rhône-Alpes a créé l’Agence Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises, association loi 1901, issue de la 
fusion de l’Agence Régionale de Développement économique d’Auvergne et de l’Agence Régionale 
de Développement et d’Innovation de Rhône-Alpes. 
 
Les Départements étant désormais privés de leur clause de compétence générale au titre de laquelle 
ils intervenaient sur le champ du développement économique, le Conseil départemental de l’Isère ne 
pourra plus porter l’AEPI et en assurer majoritairement le financement. L’AEPI sera donc fusionnée 
avec la nouvelle agence régionale. 
 
Les Départements sont toutefois investis par la loi NOTRé d’une compétence en matière de solidarité 
territoriale ; ils conservent ainsi la possibilité, pour des raisons de solidarité territoriale et lorsque 



l’initiative privée est défaillante ou absente, de contribuer au financement des opérations 
d’investissement en faveur des entreprises. Les Métropoles ont quant à elles vu leurs compétences 
renforcées en matière de développement économique et territorial. 
 
C’est à ce titre que la Région a sollicité le Conseil départemental de l’Isère et Grenoble-Alpes 
Métropole pour être membres de l’Agence Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises à ses côtés et entend 
les associer à la définition et à la mise en œuvre de son action. 
 
Pour le territoire du département de l’Isère et de la Métropole de Grenoble, le Conseil de surveillance 
de l’agence régionale prévoit la création d’une antenne territoriale "Grenoble-Alpes-Isère", sans 
personnalité juridique, ayant vocation à reprendre, selon des modalités juridiques définies par ailleurs, 
les moyens humains et matériels et les missions de l’AEPI. 
 
Un comité de développement territorial aura en charge de la gouvernance de l’antenne territoriale. Il 
participe à la définition des actions de l’antenne territoriale Grenoble-Alpes-Isère de l’agence 
régionale. Il sera co-présidé par le représentant de la Métropole et par un représentant de la Région, 
désigné par le Conseil de Surveillance. Un représentant du Département de l’Isère en assurera la 
Vice-présidence. 
 
Le budget de l’antenne territoriale est cofinancé à parité par la Région, la Métropole et le Département 
sur la base du budget annuel de l’AEPI, soit 2.4 M€ en année pleine. Le programme d’actions de 
l’antenne territoriale fait l’objet d’une consolidation budgétaire au sein du budget de l’Agence 
régionale, qui tiendra une comptabilité analytique des actions, permettant ainsi au Comité de 
développement territorial de s’assurer de la bonne mise en œuvre du programme défini. 
 
Une convention de partenariat à intervenir entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes, le Département de 
l’Isère et Grenoble-Alpes Métropole détaille les objectifs partagés entre les trois collectivités dans le 
cadre de l’Agence Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises et de son antenne locale Grenoble-Alpes-Isère. 
 
Les modalités de mobilisation du financement de Grenoble-Alpes Métropole sont détaillées ci-après. 
 
 
 Modalités de mise en œuvre 

 
L’AEPI et ses partenaires (université, GREX de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble, 
pôles de compétitivité, clusters, services de la Métropole…) ont permis au territoire métropolitain de se 
doter des outils nécessaires à la promotion et à l’attractivité internationale, à la valorisation des filières 
et à l’observation économique complémentaire des interventions des deux institutions Région et 
Métropole. 
 
C’est pourquoi Grenoble-Alpes Métropole a étudié les modalités permettant de garantir, de manière 
pérenne, aux salariés de l’AEPI en charge des fonctions précitées leur statut, l’exercice de leur 
mission et leurs conditions de travail. Il est apparu que le schéma le plus adapté serait que le service 
« Bureau des Congrès » de l’Office de Tourisme de Grenoble-Alpes Métropole procède au 
recrutement de ces personnes (au nombre de 7). 
 
Ces recrutements s’accompagneront d’une remise à disposition de ces personnes auprès de l’Agence 
Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises pour contribuer à la constitution de son antenne territoriale 
Grenoble-Alpes-Isère. 
 
La convention de mise à disposition à intervenir entre l’Office de Tourisme de Grenoble-Alpes 
Métropole et l’Agence Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises, en présence de Grenoble-Alpes Métropole, 
précise les conditions de coordination et d’opérationnalité garantissant l’exercice des métiers, des 
missions et des compétences développés par cette équipe de sept personnes. 
 
Ce mode opératoire vise à assurer à l’ensemble du partenariat bâti autour de l’AEPI, le maintien des 
conditions ayant permis les synergies et coopérations fructueuses qui ont fait de Grenoble-Alpes 
Métropole un territoire innovant, visible et ouvert à l’international, et contribuant de ce fait, à 
l’attractivité et au rayonnement de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 



Pour ce faire, Grenoble-Alpes Métropole apporte un financement complémentaire à l’Office de 
Tourisme de Grenoble-Alpes Métropole s’établissant à 245 000 € (deux cent quarante-cinq mille 
euros) pour l’année 2017. Cette subvention est destinée à prendre en charge le coût pour l’employeur 
de la rémunération de l’équipe « Promotion et attractivité » issue de l’AEPI, ainsi que les frais engagés 
pour le compte de l’Agence Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises dans le cadre de l’exercice de leurs 
missions. 
 
Il est à noter qu’en année pleine Grenoble-Alpes Métropole portera son financement à 800 000 € 
conformément aux dispositions de la Convention de partenariat pour le développement des 
entreprises et des territoires Auvergne-Rhône-Alpes – Département de l’Isère – Métropole de 
Grenoble présentée plus haut. 
 
- Convention entre Grenoble-Alpes Métropole et la ville de Grenoble- Mission Montagne - Année 

2017 – Co-rapporteur : Françoise AUDINOS 
1DL170425 
Depuis le 1er janvier 2015, Grenoble-Alpes Métropole exerce de plein droit, en lieu et place des 
communes, la compétence tourisme.  
 
Le Conseil Métropolitain du 3 avril 2015 a voté une délibération pour le lancement d’une démarche 
partenariale de définition d’une politique montagne. 
 
Le 1er avril 2016, Grenoble-Alpes Métropole a adopté son schéma métropolitain de développement 
touristique pour la période 2016-2020. Le schéma, décliné en 5 axes et 18 actions, affirme le 
positionnement « Grenoble, une métropole au cœur des Alpes ».  
 
Dans le cadre de la loi NOTRe, le Conseil métropolitain en date du 16 décembre 2016 a voté le 
transfert partiel de compétences entre le Département de l’Isère et Grenoble-Alpes Métropole sur le 
champ du tourisme. A partir du 1er janvier 2017, la Métropole exerce de plein droit, en lieu place du 
conseil Départemental de l’Isère, la compétence relative à « l’élaboration du schéma d’aménagement 
touristique et sa mise en œuvre », telle que visée aux articles L132-1 et 2 du Code du Tourisme.  
 
Le Conseil Départemental apportait un financement à la mission Montagne de la ville de Grenoble 
d’un montant de 25 000 € par an.  
Ce financement a été transféré à Grenoble-Alpes Métropole sur la base des travaux de la Commission 
Locale d'Evaluation des Ressources et des Charges Transférées (CLERCT) visant à encadrer les 
transferts de compétences des départements vers les métropoles et les régions consécutifs à la loi 
NOTRe. 
 
La Maison de la Montagne est un lieu ressource dédié aux sports de pleine nature, géré par la 
mission Montagne de la Ville de Grenoble.  
Le territoire s’étant engagé dans une dynamique nouvelle et volontaire de promotion et de mise en 
tourisme de son territoire en lien avec les massifs, la Métropole et la mission Montagne de la Ville de 
Grenoble souhaitent développer un partenariat actif sur les activités de pleine nature sur le territoire 
de la Métropole. 
 
Afin de renforcer les liens entre le tourisme et la montagne, il a été décidé de transférer la Maison de 
la Montagne dans les locaux de la Maison du Tourisme, optant pour une complémentarité de ces deux 
entités. 
L'enjeu de cette organisation est de permettre un accueil cohérent du public à l'échelle de la Maison 
du Tourisme en centralisant les accueils du public dans le hall. 
 
Par ailleurs, la Maison de la Montagne prévoit la mise en place d’un outil numérique (table tactile) 
destiné à l’information du public, qui sera également utilisé par l’Office de Tourisme métropolitain. 
Grenoble-Alpes Métropole pourra prendre en charge, au titre de la politique montagne, une part du 
financement de l’achat de cet outil numérique à hauteur maximum de 7 500 €. 
 
Les termes de la convention définissent les modalités de partenariat et précisent les conditions de 
financement entre Grenoble-Alpes Métropole et la Ville de Grenoble, au titre de la Maison de la 
Montagne. 
 



Il est proposé au Conseil métropolitain d’approuver le versement de 25 000 € au titre des activités de 
la Maison de la Montagne et la participation au financement d’un outil numérique destiné à l’accueil 
des visiteurs à hauteur de 7 500 € maximum, ainsi que la convention correspondante. 
 
- Cession des locaux Croix de la vue à Jarrie 
1DL170544 
La Communauté de Communes du Sud Grenoblois (CCSG), aujourd’hui intégrée à Grenoble-Alpes 
Métropole, était propriétaire de locaux situés place de la Croix de Vue sur la commune de Jarrie. 
Ce bâtiment, d’une surface d’environ 280 m², est cadastré section BE n°94, il s’élève sur deux 
niveaux. 
Ces locaux, actuellement vacants, étaient précédemment loués pour des activités économiques. 
 
Grenoble-Alpes Métropole qui soutient le maintien d’activités économiques et plus particulièrement, 
dans des périmètres contraints comme celui lié au Plan de Prévention des Risques Technologiques 
(PPRT) de Jarrie, a cherché à valoriser ces locaux.  
 
Ainsi, Grenoble-Alpes Métropole a cherché et trouvé des acquéreurs qui souhaitent réaliser une 
maison médicale pour répondre au mieux à la population locale. Les professionnels, qui s’installeront 
dans ce bâtiment, sont déjà implantés dans le périmètre du PPRT de Jarrie. Les contraintes 
d’aménagement liées à ce périmètre ont pu être levées, moyennant des travaux d’aménagements 
spécifiques. 
 
Dans la mesure où les acquéreurs achètent, soit en leur nom propre en tant que personne physique, 
soit au nom d’une entité en tant que personne morale, il a été convenu entre les parties que ce 
bâtiment serait cédé en cinq lots d’une copropriété à créer.  
 
Ainsi, il a été établi un état descriptif de division et un règlement de copropriété qu’il convient 
d’approuver par la présente délibération, préalablement à la cession elle-même du bâtiment.  
 
Le prix de vente global a été négocié et arrêté pour un montant de 220 000 € hors taxes. 
 
France Domaine a émis un avis favorable le 20 juillet 2017. 
 
La vente sera donc effectuée, de manière concomitante, au bénéfice des personnes physiques et 
morales avec faculté de substitution, listées ci-dessous : 

- les lots n°1, 4 et un tiers du lot n° 5 correspondants à des parties communes en rez-de-
chaussée à la SCI à constituer composée des parts de Messieurs Guillaume BIDAUX et 
Frédéric AVENIER au prix de 122 101,78 € HT, 

- le lot n°2 et un tiers du lot n°5 à Madame Astrid POIZAT pour un montant de 33 757,23 € 
HT, 

- le n°3 à la SCI à constituer composée des parts de Madame Elisabeth PERSON et 
Monsieur BALDASSO au prix de 64 140,99 € HT, 

 
 

Artisanat, commerce, Petites et Moyennes Entreprises 
CONSEILLER DELEGUE : Guy JULLIEN 

 
-  Participation de Grenoble-Alpes Métropole au poste de animateur de centre-ville porté par 

l'association "LabelVille" - convention 
1DL170475 
Au titre de sa compétence Artisanat, commerce, Petites et Moyennes Entreprises, Grenoble-Alpes 
Métropole soutient le fonctionnement et les projets des unions commerciales du territoire. 
 
Par délibération en date du 30 juin 2017, le Conseil métropolitain a approuvé le soutien à plusieurs 
unions commerciales, dont la fédération des Unions Commerciales de Grenoble  
« LabelVille », créée en 2006 et composée de 16 unions commerciales représentant environ 800 
commerces. Le rôle de cette association est d’établir et maintenir les liens entre toutes les unions 
commerciales de Grenoble pour valoriser et dynamiser le commerce grenoblois. 
 
LabelVille conduit ses actions en fédérant et impliquant l’ensemble des associations de commerçants, 
avec le soutien des partenaires institutionnels que sont la ville de Grenoble, l’Office de Tourisme, la 



Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble, la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Isère 
et Grenoble-Alpes Métropole. 
 
Une première subvention d’un montant de 50 000 € a ainsi été attribuée à l’association « LabelVille » 
au titre de son programme d’actions 2017. La mise en œuvre de ce programme a fait l’objet d’une 
convention entre « LabelVille » et Grenoble-Alpes Métropole, délibérée par le Conseil métropolitain du 
30 juin 2017. 
 
Portée par LabelVille, Grenoble-Alpes Métropole, la Chambre de Commerce et de l’Industrie de 
Grenoble et la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Isère, il a été décidé d’initier une nouvelle 
dynamique, en mettant en place un poste d’animateur commerce de centre-ville afin de : 

 valoriser l’offre commerciale du centre-ville grenoblois, 1er pôle commercial de 
l’agglomération, 

 renforcer l’attractivité commerciale du centre-ville, 
 coordonner et impulser les animations commerciales, 
 participer à la valorisation de l’image de la ville en contribuant à son dynamisme et son 

animation. 
 
A cet effet, il réalisera les missions suivantes : 

 définir et mener des actions d’animation, de promotion et de communication pour le compte 
de Labelville et des Unions commerciales adhérentes, 

 mobiliser et accompagner les commerçants du centre-ville en étant leur référent de proximité, 
 apporter une expertise en matière de dynamisation et d’animation commerciale, 
 participer à l’élaboration de la stratégie de développement commercial du centre-ville de 

Grenoble et à la mise en œuvre de son plan d’actions, 
 mettre en place et développer des outils de conduite de projet et de pilotage : veille 

économique, tableau de bord de l’activité commerciale, bourse aux locaux vacants, 
 engager les commerçants dans une démarche de qualité de services et d’adaptation au 

regard des évolutions des modes de consommation (ex : outils numériques), 
 travailler en transversalité avec les services de la Métropole, de la ville et les partenaires 

institutionnels et économiques sur les projets et actions, 
 rechercher des financements publics et privés pour son poste et les actions d’animation et 

communication qu’il déploiera sur le territoire. 
 
Cette action menée sur le centre-ville de Grenoble pourra servir de base aux réflexions menées pour 
la redynamisation des autres polarités commerciales de la Métropole (ex : centre ville de Vizille). 
LabelVille prévoit de recruter cet animateur à partir du 1er octobre 2017 et sollicite le financement de la 
Métropole à hauteur de 15 000 euros pour la mise en place du poste et les premiers mois de salaire. 
Les dispositions relatives à la mise en œuvre du poste d’animateur de centre-ville, précisant 
notamment le mode de gouvernance de cette action, font l’objet d’une convention spécifique entre 
« LabelVille », Grenoble-Alpes Métropole, la Chambre de Commerce et de l’Industrie de Grenoble et 
la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Isère  
 
 

Emploi, insertion et économie sociale et solidaire 
VICE-PRESIDENT DELEGUE : Jérôme RUBES 

 
- Comptes rendus annuels d'activités 2016 des trois hôtels d'activités ARTIS à Echirolles, Fontaine 

et Grenoble 
1DL170532 
Dans le cadre de sa politique de soutien à l’Economie Sociale et Solidaire, Grenoble-Alpes Métropole 
a développé sur son territoire une offre d’immobilière adaptée, répondant aux besoins et spécificités 
des structures de l’ESS au travers de la construction de trois hôtels d’activités ARTIS. Ces hôtels 
d’activités accueillent également des entreprises et artisans ne relevant pas de l’ESS afin de renforcer 
les liens et partenariats entre les acteurs économiques. 
Grenoble-Alpes Métropole a confié la réalisation et l’exploitation du premier ARTIS à Fontaine à 
Grenoble Habitat dans le cadre d’une convention publique d’aménagement signée en mai 2004.  
La réalisation des deux autres ARTIS sur Echirolles et Grenoble a été confiée par la Métropole à la 
Société Publique d’Aménagement  Isère Aménagement dans le cadre de deux conventions de 



concession de travaux publics en date du 29 novembre 2011 pour ARTIS Echirolles et du 04 
décembre 2012 pour ARTIS Grenoble. 
 
Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales (article  
L.1424-5) et du Code de l’Urbanisme (articles L.300-4 et L.300-5), les comptes-rendus annuels 
d’activités, établis par les sociétés concessionnaires et présentés par les représentants de Grenoble-
Alpes Métropole au sein du conseil d'administration ou du conseil de surveillance de ces sociétés, 
sont soumis à l’examen de l’assemblée délibérante de la Métropole. 
 
Les synthèses des Comptes-Rendus Annuels à la Collectivité Locale d’ARTIS Fontaine, Echirolles et 
Grenoble sont présentées dans le tableau ci-après : 



 
 ARTIS FONTAINE ARTIS ECHIROLLES ARTIS GRENOBLE 
Concessionnaire SAIEM Grenoble Habitat SPLA Isère Aménagement SPLA Isère Aménagement 
BILAN D’INVESTISSEMENT 

Etat d’avancement de 
l’opération 

Bâtiment neuf livré en juillet 2008 
Surface globale : 3 577 m² 
Bâtiment restructuré livré en décembre 
2009. 
Fin de la convention : 2029 

Bâtiment livré en juin 2015. 
Surface globale : 2 100m² 
La garantie de parfait achèvement 
s’est terminée le 18 mai 2016. 
Fin de la convention : 2038 

Bâtiment livré partiellement en mai 2016 
avec l’entrée dans les locaux de la 
Pousada. 
Surface globale : 2 400 m² 
A noter : le bâtiment a été vandalisé 
(incendie)  en mars 2016. Le sinistre a 
endommagé 25% du bâtiment réservé 
initialement à l’association Solidura, 
retardant la livraison de cette partie du 
bâtiment.  
Les travaux de nettoyage de la partie 
sinistrée ont été réalisés en 2016.  
Les garanties de parfait achèvement se 
terminent en 2017 sur la partie livrée. 
Sur la partie sinistrée en 2018. 
Fin de la convention : 2040 

Bilan d’investissement 
2016 

   

 Budget prévisionnel initial : 3 211 857 € 
Budget prévisionnel approuvé au 
03/07/2009: 3 575 118 € 
 
Budget réalisé au 31/12/2016  (après 
travaux d’aménagement 2015-2016) :  
3 656 121  € HT 
A noter : l’opération a été plus couteuse 
qu’initialement prévue en raison de 
l’adaptation des locaux pour les 
chantiers d’insertion et d’un recours  de 
plus d’un an contre le permis de 
construire : 363 262 € 
 

Budget prévisionnel initial :3 612 000€ 
Budget prévisionnel approuvé au 
31/12/2015 :3 535 890 €  
 
Budget réalisé au 31/12/2016 :  
3 535 890€ HT 
 
A noter : l’opération a été moins 
couteuse qu’initialement prévue :  
- 76 110€ 

Budget prévisionnel initial : 5 624 000€ 
Budget prévisionnel  approuvé au 
31/12/2015 :4 670 000 €. 
 
Budget définitif estimé au 31/12/2016 :  
4 093 004€ HT. 
 
A noter : l’opération a été nettement 
moins couteuse en raison de 
résultats d’appel d’offre travaux 
faible, faible évolution des index de 
coût de la construction et un poste 
aléa travaux non consommé : 

 



Montant des recettes 
perçues depuis le 
démarrage de l’opération 

3 656 121 € HT (+bail emphytéotique 
évalué à 600 K€) dont : 
- Métropole : 1 469 000 €€ 
- Région : 650 000 € 
- Département : 200 000 € 
- FEDER : 180 000 € 
  Emprunt 1 134 000€ 
- Autofinancement Artis : 23 000 € 
 
 
Opération terminée. 

3 800 149
 
€ dont : 

 
 
 
 

 
Le solde final de trésorerie est de 
264 259€ (BP initial - recettes). Il est 
basculé sur le compte d’exploitation 

5 035 393€ dont : 
 
 
 

 

 
 

 
*A noter que suite au sinistre le solde de 
la subvention régionale sera versé en 
2017 (perçu en 2016 : 505 552€). 
Le solde final de trésorerie sera 
excédentaire. Il est basculé sur le 
compte d’exploitation. 

BILAN D’EXPLOITATION 

Structure et emplois 

12 structures implantées et plus de 130 
emplois dont une centaine en insertion 

20 structures dont 6 en pépinières 
d’entreprises 
Près de 80 emplois dont une vingtaine 
en insertion 

 
50 structures regroupées au sein de la 
Pousada dont 15 en pépinières 
d’entreprises 
Près de 460 emplois (avec les emplois 
salariés des coopératives d’activités).  
A noter : plus d’une dizaine d’emplois en 
insertion sont prévus au 3ème trimestre 
2017 avec l’implantation de Solidura 
 

Etat de la 
commercialisation 

Taux d’occupation au 31/12/2016 est de 
90%.  
A noter : le déménagement de la SCOP 
Probesys après 8 ans de 
développement d’activité au sein 
d’ARTIS. La coopérative est devenue 
propriétaire de ses locaux situés en 
centre -ville de Grenoble et a racheté 
une société nîmoise. 

Taux moyen d’occupation sur 2016 : 
94.26%.  
Ce taux d’occupation s’explique 
notamment par une partie des locaux 
dédié au dispositif de pépinière  (6 
bureaux et 3 ateliers) dont la 
commercialisation en 2016 a été 
progressive et une occupation 
temporaire de 36 mois maximum des 
locataires. 

 
Taux moyen d’occupation : 75% 
Deux preneurs uniques sur Artis 
Grenoble : 
 
1/La Pousada sur 75% du bâtiment : 
Entrée dans les locaux en mai 2016 

2/Solidura sur 25% du bâtiment :  
Deux évènements concomitants ont 
décalé l’entrée dans les locaux à 2017 
(incendie et mise en plan de sauvegarde 



de l’association) 
Montant des loyers 
facturés 

150 000 € Hors Taxes et Hors Charges 126 755 € Hors Taxes et Hors 
Charges 

70 379 € Hors Taxes et Hors Charges 

Montant des charges 101 000 € HT dont 88 % refacturés, le 
reste est à la charge de la concession 
du fait de la vacance. On note une 
augmentation de 20% des charges 
locatives, due en partie à une hausse de 
la taxe foncière (+ 6.5%) et à la prise en 
charges des dépenses liées à 
l’informatique. 

78 684€ HT dont 99% refacturés aux 
occupants 

16 994.44€ HT dont 86% refacturés à la 
Pousada 

 
Taux/Montant des impayés 28 460 € (charges comprises) 

Ces impayés s’expliquent par des 
difficultés de certains locataires. 21% 
de ces impayés risquent d’être 
difficilement récupérables du fait du 
départ du locataire. Les 79% restant 
représentent des échelonnements de 
paiement accordés aux locataires dont 
une part importante concerne les 
structures d’insertion (AMAFI et 
Repérages) avec un échelonnement 
des dettes dans le cadre de la 
procédure de 
sauvegarde/redressement judicaires 
de ces structures. 

26 562 € charges comprises.  
Ces impayés s’expliquent par des 
difficultés de certains locataires. 7.8% 
de ces impayés risques d’être 
difficilement récupérables. Les 92% 
restant représentent des 
échelonnements de paiement 
accordés aux locataires, dont une part 
important concerne Solidura avec un 
échelonnement des dettes dans le 
cadre de la procédure de sauvegarde 
de la structure. 

0 % 

Résultat net d’exploitation 
cumulé 

 
Solde négatif HT: - 21 630 €. 
 
Ce déficit comptable est généré par 
l’amortissement du bien en partie ainsi 
que le cumul des impayés sur 9 ans. 

 
Solde positif : + 4 000€ HT  

 
Solde négatif : -25 982€ HT 
 
A noter : le bâtiment a été livré en mai 
2016 avec une exploitation sur les  8 
derniers mois seulement. Par ailleurs, 
l’implantation de Solidura a été décalée 
en 2017 (incendie du bâtiment + 
procédure de sauvegarde de la 
structure). 
 
Le bilan d’opération ARTIS Grenoble 



prévoit un solde positif d’exploitation à 
partir de 2018 

Trésorerie annuelle et 
cumulée 

 
Trésorerie annuelle positive : + 6 666€ 
 
Trésorerie cumulée positive :  
+ 39 913 €   
L’augmentation s’explique en partie 
par le recouvrement d’une partie des 
dettes anciennes de locataires. 
 

 
Trésorerie annuelle positive : + 5 000€ 
 
Trésorerie cumulée  positive :  
+ 325 000 € notamment grâce au 
transfert du solde de trésorerie 
d’investissement basculé sur le 
compte d’exploitation 

 
Trésorerie annuelle positive : + 21 685€ 
 
Trésorerie cumulée  positive :  
+ 598 681 € notamment grâce au 
transfert du solde de trésorerie 
d’investissement basculé sur le  
compte d’exploitation 
 

ANALYSE ET PERSPECTIVES 
 L’état de la commercialisation réalisé 

au 31/03/2017 est de 88 %.  
Afin d’augmenter ce taux, plusieurs 
pistes d’actions sont proposées : 
remobilisation de l’association de 
colocataires «La Baie» pour animer le 
site, arrivée de nouveaux locataires 
permettant de donner un nouveau 
souffle, relance de la 
commercialisation par la mise en place 
de tarifs ciblés notamment pour 
certaines structures du secteur 
associatif. 

L’état de la commercialisation réalisé 
au 31/03/2017 est de 100%. 
 
 

Les travaux d’aménagement du plateau 
de Solidura ont été réalisés en 2017 en 
raison du sinistre de mars 2016 et d’une 
entrée dans les locaux de Solidura 
retardée suite à un plan de sauvegarde 
(aménagement en juillet 2017). 
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- Participation de la Métropole au financement des dépenses en fonctionnement de la Bourse du 

Travail pour l'année 2017 
1DL170455 
La Ville de Grenoble a fait édifier en 1973 le bâtiment de la Bourse du Travail, sis 32 avenue de l'Europe. 
La ville de Grenoble, propriétaire du bâtiment et du terrain d'assise, assure la gestion de cet équipement. 
 
Cet immeuble de 7 000 m² environ a été construit spécifiquement pour héberger les différentes unions 
syndicales représentatives, chaque union bénéficiant de l'usage d'une tour indépendante et partageant 
un accès à des espaces communs : forum, salles de réunions… 
 
Sept unions départementales sont accueillies à la Bourse du Travail : FSU, CGT, UNSA, FO, CFTC, 
CFDT, CFE/CGC. Les locaux sont mis à disposition dans le cadre d'une convention d'utilisation signée 
entre la Ville de Grenoble et les Unions départementales. Par ailleurs, l'union syndicale "Solidaires 
Isère", hébergée dans des locaux municipaux situés au 12, rue des Trembles, est autorisée dans une 
convention spécifique à utiliser les salles de réunion de la Bourse du Travail. 
Depuis 1977, la Ville de Grenoble, le Département de l'Isère et Grenoble-Alpes Métropole se sont 
engagés, à travers une série de conventions financières, à participer au budget de fonctionnement de cet 
équipement ainsi qu'à des travaux d'investissement. Ces conventions marquent leur volonté commune 
d'entretenir une collaboration étroite et fructueuse avec le monde syndical afin de garantir un dialogue 
social de qualité sur leur territoire.  
 
Depuis l'année 2011, les trois collectivités partenaires ont décidé de reconduire leur partenariat sur la 
base d'une convention annuelle afin de maitriser les orientations stratégiques attendues pour la gestion 
de la Bourse du travail et les moyens alloués aux dépenses de fonctionnement et d’investissement du 
bâtiment. 
 
Une convention bilatérale annuelle fixe les modalités de partenariat entre Grenoble-Alpes Métropole et la 
Ville de Grenoble. Cette convention fixe la participation financière allouée annuellement par la Métropole 
à la Ville de Grenoble pour participer aux dépenses de fonctionnement du bâtiment. 
 
Les dépenses d’investissement liées aux grosses réparations du bâtiment ne font pas l’objet de la 
présente convention. Elles feront l’objet en tant que de besoin d’une convention spécifique entre les 
parties. 
 
Pour l’année 2017, le montant du budget prévisionnel de fonctionnement de la Bourse du Travail est 
estimé à 390 000 € TTC. 
 
La convention annuelle 2016 étant arrivée à échéance, il est proposé de reconduire le partenariat avec la 
ville de Grenoble et de participer aux charges de fonctionnement de la Bourse du Travail pour l’année 
2017 à hauteur de 100 000 €. 
 
La convention à intervenir établit la base de répartition des dépenses de fonctionnement de façon 
suivante : 

- Ville de Grenoble 200 000 € 
- Grenoble-Alpes Métropole : 100 000 € 

En outre, le Département de l’Isère a été sollicité pour participer au financement des dépenses de 
fonctionnement à hauteur de 90 000 € TTC. Cette participation fera l’objet d’une convention bilatérale 
entre la Ville de Grenoble et le Département de l’Isère. 
 
- Soutien de Grenoble-Alpes Métropole aux projets d 'Economie Sociale et Solidaire pour l'année 2017 

- Troisième tranche : associations Union Régionale des SCOP, Cap Berriat, Ulisse Grenoble 
Solidarité (pour le collectif Deuxième Acte), Grenoble Equitable 

1DL170523 
Au titre de sa compétence Emploi, insertion et économie sociale et solidaire, Grenoble-Alpes Métropole 
s’implique en faveur du développement de l’économie sociale et solidaire (ESS). 
 
Le plan d'actions métropolitain pour la période 2016-2020, voté par délibération en date du 1er avril 
2016, s’articule autour de 4 axes : 

- Axe 1 : Entrepreneuriat et développement d’activités en ESS, 
- Axe 2 : Communication, promotion et sensibilisation, 
- Axe 3 : Ressources humaines et ESS, 
- Axe 4 : Observation et prospective. 
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Depuis plusieurs années, la Métropole de Grenoble soutient le développement d’actions portées par des 
acteurs du territoire et s’inscrivant dans un ou plusieurs axes du plan. Le comité de pilotage du plan de 
développement ESS réuni le 4 juillet 2017 a émis un avis favorable sur les projets présentés ci-dessous. 
 
Association «Union régionale des sociétés coopératives de production» (URSCOP) 
 
Implantée à Lyon, l’association loi 1901 «Union régionale des sociétés coopératives de production» 
(URSCOP) représente le mouvement coopératif au niveau régional et constitue une des principales têtes 
de réseau de l’Économie sociale et solidaire (ESS). Elle déploie sur le territoire des moyens techniques, 
humains et financiers afin d’accompagner des coopératives déjà existantes, et offre des services de 
conseil à tous les projets de création, de reprise, de transmission ou de transformation d’entreprise sous 
forme coopérative. Elle dispose, par ailleurs, d’outils financiers spécifiques. L’URSCOP assure 
également la représentation du statut coopératif auprès des acteurs économiques et sociaux au cœur 
des territoires. 
Dans cette logique, l’URSCOP a ouvert une antenne locale à Saint-Martin-d’Hères qui permet un accueil 
collectif mensuel et des rendez-vous individuels avec les porteurs de projets. Deux consultants sont 
dédiés à la création et la reprise sur le département de l’Isère. 
L’URSCOP souhaite aujourd’hui renforcer et consolider ses actions sur la Métropole grenobloise qui 
compte plus de 65 entreprises représentant environ 750 emplois. 
 
Au titre de l’année 2016, l’URSCOP a reçu  48 projets lors des accueils créateurs, accompagné 25 
projets (au titre de la création ou de la transmission) représentants 400 emplois et suivi 64 entreprises 
sur le territoire. 
 
En date du 5 juillet 2017, l’association a demandé la reconduction de la subvention accordée en 2016, 
sur la base du programme d’actions suivant : 

- Renforcer les actions de soutien à la création de coopératives (Sociétés Coopératives d’Intérêt 
Collectif (SCIC) et des Sociétés Coopératives de Production (SCOP), à la reprise d’activité et à 
la transmission, 

- Consolider les actions de suivi des SCIC et des SCOP du territoire, 
- Accroitre la visibilité des coopératives en accompagnant l’implication des coopératives locales 

dans la mise en place d’actions de sensibilisation 
- Accompagner de la mise en place d’un accélérateur "alternatif" au sein de Digital Grenoble doté 

d’un fonds d’investissement spécifique. 
Le budget prévisionnel de l’action s’élève à 180 000 €. L’URSCOP autofinancera le projet à hauteur de 
150 000 €. La Métropole est sollicitée à hauteur de 30 000 €. 
 
Le comité de pilotage du plan de développement de l’ESS réuni en date du 4 juillet 2017 a émis un avis 
favorable sur la demande de l’URSCOP au titre de l’axe 1 du plan d’actions de l’économie sociale et 
solidaire - Entrepreneuriat et développement d’activités en ESS - pour reconduire un financement à 
hauteur de 20 000 €. Celui-ci n’inclut pas l’accompagnement à la mise en place d’un accélérateur 
«alternatif» au sein de Digital Grenoble que le comité n’a pas souhaité soutenir au titre de l’ESS.  
Les autres axes du programme d’actions proposés par l’URSCOP correspondent à l’ambition affirmée de 
la Métropole d’encourager la création d’activités, la reprise ou la transmission sous forme coopérative.  
A ce titre, le programme constitue une contribution essentielle à la réussite du plan d’action de l’ESS de 
la Métropole. 
 
Association CAP BERRIAT 
 
L’association CAP Berriat implantée à Grenoble depuis 1965 a pour objectif de favoriser l'exercice d'une 
citoyenneté active des jeunes à partir de leurs propres pratiques. 
Cap Berriat souhaite rompre avec des démarches occupationnelles pour permettre une mise en 
dynamique des jeunes en initiant de multiples projets (culture, citoyenneté, solidarité, ESS....).  
Depuis plus de 10 ans, la question de l'emploi et de la création d'activité est devenue centrale dans le 
projet de Cap Berriat qui accompagne aujourd’hui : 350 porteurs de projet, 220 structures représentant 
100 équivalents temps pleins. La pépinière héberge actuellement 190 associations. Cap Berriat effectue 
également un travail de mise en dynamique dans les lycées et dans l'espace public (400 jeunes). 
 
Cap Berriat s'inscrit en complémentarité des structures ressources de l'ESS en proposant un 
accompagnement :  
 

- des publics jeunes (16-35 ans), 
- des structures non créées ou n'ayant pas encore d'emploi (ayant moins de 3 ETP en majorité), 
- des activités en émergence et des pratiques alternatives. 
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Aujourd’hui, la question de l'emploi associatif (pérennisation des activités, développement d'emplois 
consolidés, nouveaux débouchés économiques) est au cœur des problématiques en particulier de la 
tranche d'âge des 23-35 ans. 
Dans ce cadre, l’association présente un projet structurant permettant de faire évoluer leurs pratiques 
d'accompagnement pour s'adapter au changement de contexte et apporter des réponses innovantes sur 
les questions de la mutualisation des emplois et de la création de débouchés économiques.  
 
Les actions proposées par l’association s’articulent autour de deux axes : 
 

- Consolider l'emploi associatif et la création d'activité des 16-35 ans par :  

- le renforcement des possibilités d'accompagnement : accompagnement sur mesure et 
modules sur des moments clés de la vie d'une association (création de structure / 1ère 
embauche / crise de développement) : 160 personnes/an, 

- la mise en place de modules collectifs d'information, de formation et d'échanges de pratiques 
sur une thématique : 90 personnes/an et 3 à 6 associations accompagnées. 
 
 

- Conduire des expérimentations qui favorisent la pérennisation des structures 
associatives en travaillant sur la question de la mutualisation de l'emploi et sur la création de 
nouveaux débouchés pour les associations de la pépinière (aide à la définition de l'offre de 
services, outils de communication, partenariat Inter CE Alices / projet d'AMAP jeunesse, culture, 
ESS). 

 
Le budget prévisionnel d’action s’élève à 28 000 € pour l’année 2017. Les partenaires financiers suivants 
sont sollicités : la Ville de Grenoble à hauteur de 8 000 €, la Fondation de France à hauteur de 5 000 € et 
le mécénat à hauteur de 3 300 €. La Métropole est sollicitée à hauteur de 12 000 €. 
 
Le comité de pilotage du plan de développement de l’ESS réuni en date du 4 juillet 2017  a émis un avis 
favorable sur la demande de l’association Cap Berriat au titre de l’axe 1 du plan d’actions de l’économie 
sociale et solidaire - Entrepreneuriat et développement d’activités en ESS - pour un financement à 
hauteur de 10 000 €.  
 
La subvention de 10 000 € accordée à Cap Berriat s’ajoute à la subvention de fonctionnement de 29 000 
€ attribuée à l’association par Grenoble-Alpes Métropole dans le cadre du contrat de ville et du fonds de 
cohésion sociale et territoriale. Ce financement a fait l’objet d’une convention d’objectifs et de moyens 
approuvée par délibérations du Conseil métropolitain en date du 24 mars 2017. Il est donc proposé un 
avenant à la convention initiale pour l’octroi de cette subvention complémentaire. 
 
 
Marché de Noël local, solidaire et équitable 
Associations Grenoble Equitable et Ulisse Grenoble Solidarité 
 
La Ville de Grenoble organise un marché de Noël local, solidaire et équitable sur le square Docteur 
Martin, du 24 novembre au 24 décembre 2017. Organisé depuis 2007 par l’association Grenoble 
Equitable, ce marché de Noël a évolué au fil des années et s’est élargi depuis 2014 à de nouveaux 
exposants du secteur de l’économie sociale et solidaire : le collectif Deuxième Acte (structures 
d’insertion et réemploi), la Fabrique du Trièves, l’association C’est Fait Ici (artisanat local) et Mix’arts 
(éducation à l’alimentation et promotion culturelle). 
 
Ce marché de Noël est ainsi l'occasion de : 

- mettre en valeur la diversité de l'offre proposée par les acteurs de l'économie sociale et solidaire 
de notre territoire (commerce équitable et tourisme solidaire mais également insertion par 
l'activité économique, culture solidaire, réemploi, circuits courts…), 

- sensibiliser le grand public aux enjeux de la consommation durable et les inciter à orienter leurs 
choix vers des produits, des services, des modes de distribution qui sont plus respectueux de 
l'environnement et des conditions de travail des gens qui les produisent. 

 
Cette formule élargie renforce la dimension collective de l’évènement : une dynamique locale a émergé 
autour des questions de consommation responsable. Le bilan de l’action 2016 est ainsi positif en termes 
de fréquentation (50 000 visiteurs environ) et de développement d’affaires pour les collectifs impliqués. 
 
Au-delà de sa seule visée économique, le projet contribue à donner de la visibilité à l’offre de produits et 
de services des entreprises de l’ESS sur la Métropole. Il favorise également la coopération entre les 
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acteurs de la consommation responsable sur le territoire et encourage la démocratisation de ces 
initiatives auprès du grand public. 
Deux structures ont déposé une demande de financement dans ce cadre : Grenoble Equitable et Ulisse - 
Grenoble Solidarité pour le compte du collectif « Deuxième Acte ». 
 

Grenoble Equitable 

L’association Grenoble Equitable regroupe, depuis 2008, 15 structures du commerce équitable et du 
tourisme solidaire. Son objectif est de promouvoir le commerce équitable, la consommation responsable 
et le tourisme solidaire sur la Métropole. 
 
L’association Grenoble Equitable souhaite en 2017 renouveler la mise en place d’un espace dédié au 
commerce équitable et au tourisme solidaire au sein du marché de Noël local, solidaire et équitable 
organisé par la ville de Grenoble : le marché de Noël du Baobab. Parallèlement à la mise en place de 
son espace dédié, l’association contribuera à fédérer les cinq collectifs impliqués autour du projet global. 
 
Grenoble Equitable sollicite la Métropole à hauteur de 16 000 €. Ce financement doit aider l’association à 
la mise en place de son espace et l’appuyer dans son rôle d’animation des collectifs. 
 
Le budget prévisionnel 2017 du projet s’élève à 38 800 €, répartis comme suit : 

Dépenses Recettes 
Loyer               28 500 € Exposants (part du chiffre d’affaires réalisé)  

              22 800 € 
Coordination      7 600 € Subvention (Métropole)  16 000 € 
Communication  2 000 €  
Divers                  700 €  

TOTAL : 38 800 € TOTAL : 38 800 € 
 
Le comité de pilotage du plan de développement de l’ESS réuni en date du 4 juillet 2017 a émis un avis 
favorable au titre de l’axe 2 du plan d’actions de l’économie sociale et solidaire pour un financement à 
hauteur de 15 000 €. 
 
 

Ulisse – Grenoble Solidarité 

Depuis 2008, la Métropole soutient une dynamique collective et coopérative fédérant les acteurs de 
l’ESS œuvrant sur le champ du réemploi : le réseau des ressourceries. 
 
En 2013, six Structures d’Insertion par l’Activité Economique (SIAE) du territoire métropolitain 
concrétisent leur identité collective en créant le "collectif Deuxième acte".  
 
Composé à ce jour des associations Ulisse Grenoble Solidarité, Ulisse Solidura, Régie de quartier 
Villeneuve Village Olympique, Repérages, Ateliers Marianne et AMAFI, le collectif coopère autour de la 
collecte, la valorisation et la transformation créative donnant une seconde vie aux objets (200 tonnes 
d'objets destinés au rebus, traités chaque année).  
 
En permettant l’emploi de 147 personnes (110 en parcours d'insertion et 37 permanents), les structures 
développent leur démarche de structuration de la filière du réemploi, à travers la mise en place de 
collectes et ventes (boutiques éphémères) mutualisées. 
 
Les boutiques éphémères poursuivent plusieurs objectifs : 

- Maintenir/consolider et enrichir les offres d’insertion sur le territoire par la promotion de produits 
à forte valeur ajoutée issus du réemploi, 

- Promouvoir la collecte coopérative inscrite dans une logique de réemploi, 
- Valoriser auprès du grand public les filières du réemploi et le secteur de l’insertion, 
- Promouvoir la consommation socialement responsable sur le territoire, en partenariat avec les 

autres acteurs du territoire. 
 
A l’issue du bilan positif des premières actions mises en place en 2014, l’expérimentation s’est 
poursuivie ces deux dernières années à travers la réalisation de ventes mutualisées : Fête des Tuiles à 
Grenoble, Fête du Développement durable à Pont-de-Claix, Marché de Noël de l’Economie sociale et 
solidaire à Grenoble, Foire d’Automne à Fontaine, etc. 
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La phase expérimentale a permis de préciser le modèle économique du projet, d’évaluer les effets 
rebonds pour les structures impliquées, de renforcer la professionnalisation des salariés impliqués, et 
d’élargir l’impact des actions auprès du grand public. 
 
Le collectif souhaite poursuivre en 2017 la dynamique engagée sur les boutiques éphémères. 
L'association Ulisse Grenoble-Solidarité, au nom du collectif, sollicite la Métropole à hauteur de 15 000 €.  
 
Le financement sollicité doit permettre au collectif de participer au Marché de Noël de l’économie sociale 
et solidaire (Square Docteur Martin à Grenoble) en contribuant financièrement aux charges de loyer et 
de fonctionnement associées. 
 
Le budget prévisionnel 2017 de l’action « boutiques éphémères » s’élève à 21 500 €, répartis comme 
suit : 

Dépenses Recettes 
Loyers                            12 500 € Auto-financement           6 500 € 
Poste de vendeuse          3 000 € Subvention (Métropole) 15 000 € 
Coordination                    4 000 €  
Communication – divers  2 000 €  
TOTAL : 21 500 € TOTAL 21 500 € 
 
Il est rappelé que les actions « collectes mutualisées » programmées sur la période 2016-2017, font 
l’objet d’un financement de la Métropole octroyé à la Régie de quartier Villeneuve-Village Olympique en 
2016 (au titre du collectif), dans le cadre du programme local de prévention des déchets.  
 
Sur la base des éléments de bilan fournis pour l'année 2016 et du prévisionnel d'actions 2017, il est 
proposé au conseil métropolitain d’attribuer un soutien à hauteur de 13 000 € à l’association Ulisse 
Grenoble Solidarité, répartis comme suit : 

- 8 000 € au titre de sa politique en faveur de l’économie sociale et solidaire (avis favorable émis 
par le comité de pilotage au titre de l’axe 2 du plan d’actions de l’économie sociale et solidaire), 

- 5 000 € au titre de sa politique en faveur de l’emploi et l’insertion. 
 
La subvention de 13 000 € à Ulisse Grenoble Solidarité s’ajoute à la subvention de fonctionnement 
attribuée à l’association par Grenoble-Alpes Métropole, au titre de sa politique en faveur de l’emploi et 
l’insertion. Le financement fait l’objet d’une convention d’objectifs approuvée par délibération du Conseil 
métropolitain en date du 3 février 2017. Il est donc proposé un avenant à la convention initiale pour 
l’octroi de cette subvention complémentaire. 
 
Le comité de pilotage du plan de développement de l’ESS réuni en date du 4 juillet 2017 a émis un avis 
favorable au titre de l’axe 2 du plan d’actions de l’économie sociale et solidaire pour un financement à 
hauteur de 13 000 €. 
 
- Subvention exceptionnelle de fonctionnement à l'association SOLIDURA  
1DL170536 
L’association SOLIDURA porte deux chantiers d’insertion : une ressourcerie comprenant deux brocantes 
situées sur Saint-Martin-d’Hères et Echirolles (49 salariés en insertion en 2016) et un atelier axé sur la 
collecte, réparation et revente de téléphones et matériel informatique (35 salariés en insertion).  
 
L’association a intégré en janvier 2017 le groupe économique solidaire ULISSE. Ce rapprochement 
constitue l’opportunité de consolider ses activités économiques, en s’appuyant sur le savoir-faire et 
l’assise financière du plus gros employeur métropolitain du secteur de l’insertion par l’activité 
économique (45 salariés permanents et plus de 330 salariés en insertion en 2017). L’intégration de 
SOLIDURA permet au groupe ULISSE de renforcer et de diversifier son offre de services aux 
particuliers, collectivités et entreprises, sur ses filières environnement-déchets et production.  
 
L’atelier DEEE (Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques), situé à Saint-Martin d’Hères, 
recèle un véritable potentiel de développement économique. Pour le déployer, une amélioration des 
conditions d’exercice des activités de stockage, démantèlement et reconditionnement est nécessaire. 
Cela suppose de disposer de plus de superficie et de sécuriser les lieux de stockage et de vente, et 
d’améliorer la gestion des flux, en dotant notamment l’activité d’un logiciel performant d’effacement de 
données.  
 
Un transfert de l’activité dans des locaux d’une superficie de 672 m² situés au sein de l’hôtel d’activité 
ARTIS à Mistral a été organisé pendant les mois d‘août et septembre 2017.  
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Le coût total de cette opération d’amélioration des conditions d’exercice de l’activité DEEE s’élève à 
30 000 €. Il comprend l’achat d’équipements particuliers (système de pesée, mobilier spécifique, logiciel 
de gestion) et l’intervention d’une entreprise de déménagement. Il comprend également le manque à 
gagner sur le chiffre d’affaires de l’activité pendant et suite à la période du transfert d’activité (estimé à 
15 000 €).  
Afin d’apporter un soutien à ce projet de déménagement, il est proposé que Grenoble-Alpes Métropole 
intervienne à hauteur de 10 000 €, le reste étant à la charge de l’association.  
 
Par délibération en date du 3 février 2017, le conseil métropolitain a déjà attribué une subvention de 
fonctionnement d’un montant de 60 000 € à l’association SOLIDURA pour soutenir la mise en œuvre de 
ses missions d’insertion.  
Le Conseil métropolitain : 

 Approuve le soutien à l’association SOLIDURA au titre de l’année 2017, 
 Décide de verser, à ce titre, une subvention complémentaire d’un montant de 10 000 €, en un 

versement, 
 Autorise le Président à signer l’avenant à la convention signée avec SOLIDURA pour l’année 

2017. 

 
 

Enseignement supérieur, recherche, Europe et équipements d’intérêt Métropolitain 
VICE-PRESIDENT DELEGUE : Claus HABFAST 

 
- Evénementiel culturel : attribution d'une subvention pour la 9ème Biennale Arts Sciences 

"Expérimenta", organisée par l'association Hexagone Scène nationale Arts Sciences 
1DL170482 
Par son activité, l'Hexagone Scène Nationale Arts Sciences, association Loi 1901 et équipement d’intérêt 
métropolitain, vient alimenter la compétence enseignement supérieur et de recherche de la Métropole en 
matière de culture scientifique, technique et industrielle (CSTI).  
 
La Biennale Arts-sciences « Experimenta » (anciennement Rencontres-I) est née en 2002 à l'initiative de 
l'Hexagone. Cette manifestation unique en France, symbole de la dynamique territoriale d'innovation, est 
l'occasion de faire se rencontrer les sciences et les technologies, qui sont au cœur du développement du 
territoire, avec les arts plastiques et le spectacle vivant, pour une programmation de spectacles, ateliers, 
parcours, expositions, séminaires ou conférences. C'est un lieu unique d'invention de nouvelles formes 
d'action culturelle et de contact avec de nouveaux publics. 
 
Les ambitions de la Biennale sont de montrer, par des exemples concrets et des expérimentations 
atypiques, que la recherche transdisciplinaire et la création artistique sont moteurs de l’innovation 
sociale. L’expérience esthétique, la création artistique, les nouvelles connaissances et les nouvelles 
technologies peuvent être porteurs du développement individuel et collectif. La Biennale allie innovation 
technologique, recherche artistique dans une ambition d’innovation sociale.  
 
Cet événement permet à la Métropole de construire de nouvelles dynamiques territoriales transversales, 
de s’affirmer au niveau national et international sur la thématique arts-sciences, au sein d’un réseau 
national  (TRAS : Transversale des réseaux Arts Sciences animé par l’Hexagone), et de valoriser l’esprit 
d’innovation, creuset de l’identité grenobloise, en parallèle à l’image neige et montagne de 
l’agglomération.  
 
Au fil des éditions, la Biennale Arts Sciences a su rassembler un réseau diversifié d'acteurs dans une 
perspective de complémentarité d'approche des différents publics de l'agglomération. En 2015, la 8ème 
édition des Rencontres-i a reçu près de 25 000 spectateurs, dont 18 000 à l’occasion de l’événement « 
Ouverture Lumière ! » (Spectacle pyrotechnique du groupe F) et près de 8 800 participants à la « Mini 
Maker Faire » (événement ouvert au grand public organisé par la Casemate). 85 partenaires se sont 
mobilisés pour faire de cet événement un succès. Par ailleurs, le salon Experimenta avait accueilli 6000 
visiteurs sur 4 jours en 2016.   
 
La 9ème Biennale Arts Sciences « Experimenta » 
L’Hexagone assure l’animation du collectif des partenaires, l’ingénierie préalable et la mise en œuvre de 
la Biennale Arts Sciences depuis sa première édition. 
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La Biennale est également co-portée par l’Atelier Arts Sciences, avec le soutien de la Région Auvergne –
Rhône-Alpes, le Département de l’Isère, le Ministère de la culture et de la communication, le CEA et la 
Métropole grenobloise.  
 
La 9ème édition de la Biennale Arts-Sciences Expérimenta aura lieu du 1er au 10 février 2018. Elle est 
organisée autour d’un salon qui se tiendra du 7 au 10 février à Minatec à Grenoble (installations, 
prototypes, performances, ateliers, jeux), d’un Forum (conférences, tables rondes du 7 au 10 février), de 
spectacles dans différents lieux de la Métropole (du 1er au 10 février), d’ateliers, et d’un grand 
événementiel, qui se tiendra le mardi 6 février au Stade des Alpes à l’occasion du 50ème anniversaire des 
Jeux Olympiques de Grenoble.  
 
A l’occasion du salon Experimenta, plus de 25 œuvres seront présentées par 100 concepteurs dont 34 
artistes et 40 scientifiques en 4 jours. Pendant ces 4 jours, le public pourra découvrir, tester et 
expérimenter les projets présentés. Le salon sera gratuit et ouvert au public et aux professionnels.  
Pour le Forum, 9 conférences seront organisées dans l’amphithéâtre de la Maison Minatec. Les 
thématiques abordées lors du Forum seront notamment : narration en réalité virtuelle et réalité 
augmentée, robotique, le corps dans le rapport homme/ machine, le risque, prise de décision et 
intelligence artificielle, nouveau média, réseau de création éducation populaire et plateforme numérique. 
Le parcours de spectacles Arts Sciences en création se déroulera dans toute l’agglomération avec une 
dizaine de salles partenaires: Espace Paul Jargot, MC2, CCN2, La Vence Scène, l’Odyssée, l’Espace 
600, le Pacifique, La Source, le Déclic à Claix et l’Hexagone. 
 
Le budget de 110 k€ habituellement alloué par la Métropole pour l’organisation de la Biennale est 
engagé en deux temps. La Métropole a accordé 40 000€ à l’Hexagone le 1er juillet 2016 pour 
l’organisation de la Biennale 2018 ; il est proposé de verser le solde, soit 70 000 €, sur l’exercice 2017. 
 
La délibération relative aux critères d’intervention de Grenoble-Alpes Métropole en matière 
d’événementiel culturel du 24 mars 2017 précise que la collectivité soutiendra l’organisation d’un 
événement à rayonnement régional ou national selon une thématique choisie annuellement par la 
Métropole, notamment en lien avec une célébration historique locale. La délibération inscrivait une 
enveloppe budgétaire annuelle d’un montant de programmation initiale de 100 000 euros. La thématique 
choisie pour l’événement culturel en 2018 est « Arts et Sciences » et il est proposé d’accorder ce 
montant à l’Association Hexagone Scène nationale Arts Sciences, pour l’organisation d’un événementiel 
culturel festif et populaire dans le cadre de la Biennale. 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil métropolitain d’accorder à l’Association Hexagone Scène 
nationale Arts Sciences une subvention de 70 000 € sur l’exercice 2017 au titre de la préfiguration de la 
9ème Biennale qui sera organisée du 1er au 10 février 2018, ainsi qu’une subvention de 100 000 € pour 
l’organisation d’un événementiel culturel métropolitain, en lien avec la thématique 2018 « Arts et 
Sciences ». 
 
- Création d'un nouvel établissement public de coopération culturelle de culture scientifique, technique 

et industrielle – Décision de faire 
1DL170507 
Dans un monde façonné par les sciences et la technologie, la culture scientifique, technique et 
industrielle (CSTI) concerne tous les individus et les aide à devenir citoyens acteurs de notre monde 
moderne. Elle favorise en particulier la compréhension et la sensibilisation aux grands enjeux 
scientifiques, technologiques et environnementaux d’aujourd’hui et de demain. 
 
Grenoble a été pionnier en France de la CSTI grâce à la création du premier Centre de Culture 
Scientifique, Technique et Industrielle (CCSTI) en 1979. La Ville de Grenoble, le Département de l'Isère 
et la Région Auvergne Rhône-Alpes ont été, aux côtés des universités et organismes de recherche 
implantés à Grenoble, les soutiens historiques du CCSTI. A la fin des années 90, la communauté 
d'agglomération grenobloise les a rejoints avec un soutien notamment aux actions en faveur du grand 
public comme la Fête de la Science. 
 
En 2015, Grenoble-Alpes Métropole a pris la compétence pleine et entière en matière de CSTI sur son 
territoire, conduisant la Ville de Grenoble à transférer ses moyens de soutien au CCSTI à la Métropole. 
 
En juillet 2015, le Conseil métropolitain a voté à l'unanimité une délibération cadre résumant les enjeux 
et objectifs de son action en faveur de la CSTI. Dans une société « numérique » où sciences et 
technologies sont omniprésentes, la Métropole souhaite permettre à tous les citoyens du territoire de 
s’approprier la démarche scientifique, notamment aux plus jeunes et aux plus éloignés des études 
universitaires, pour prévenir une « fracture de la connaissance ». Pour cela, elle : 
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- met en œuvre une politique de culture scientifique structurante au niveau du territoire pour 
garantir l'accès et le partage des connaissances à l'ensemble des habitants du territoire, 

- encourage et développe la participation des citoyens, notamment des jeunes, 

- construit un terrain d'expérimentation permanente pour de nouvelles formes de dialogue et de 
médiation entre sciences et société. 

 
Ces grands objectifs sont déclinés à travers deux actions structurantes : 

- la mise en place d’un dispositif partenarial de gouvernance unique entre les acteurs publics du 
territoire : Département, Métropole, communes concernées, Université (COMUE et ses 
membres), et la Région qui par la loi coordonne les initiatives territoriales dans ce domaine, 

- la construction d’un nouvel équipement de culture scientifique à Pont-de-Claix (sur le site des 
« Grands Moulins de Villancourt »), équipé d’un planétarium et d’une salle immersive. 

 
Des rendez-vous ont eu lieu à un niveau technique et politique, confirmant l’engagement de principe des 
différents partenaires pour la création de ce dispositif. Le projet de dispositif de CSTI entre en phase pré-
opérationnelle et la Métropole doit délibérer pour en fixer les principes, les modalités juridiques et les 
grands équilibres économiques. 
 
Le schéma proposé est celui d’un Etablissement Public de Coopération Culturelle (EPCC) créé par 
arrêté du Préfet de Région après délibérations concordantes des collectivités demandant sa création et 
ayant approuvé les statuts, qui seront discutés d’ici début 2018. 
 
 
A. Présentation 
 

1) Description du dispositif territorial de CSTI 
 
Un comité de pilotage partenarial a été mis en place en 2015 réunissant acteurs publics et associatifs 
afin d'évaluer et d'arbitrer les différentes options pour une future gouvernance unique et partenariale. 
 
Les travaux de ce comité de pilotage ont permis de répertorier un large éventail d'équipements culturels 
communaux et d'activités universitaires et associatives participant à la diffusion de la CSTI : 

- le Musée de la Chimie (Jarrie), la Grange des Maths (Varces-Allières-et-Risset) et le Musée 
d'histoire naturelle (Grenoble), 

- l'Université Grenoble Alpes, avec les autres membres et associés de la COMUE, est présente 
sur les trois Campus à Grenoble, Saint-Martin-d'Hères et La Tronche, notamment avec des 
activités vers les scolaires et le Musée de Médicine, 

- des associations comme ACONIT, Planète Sciences ou les MJC de Saint-Martin-d’Hères 
participent à la diffusion de la CSTI, 

- plusieurs musées du Conseil départemental de l'Isère en lien avec la CSTI, y compris le futur 
Musée Champollion à Vif. Les activités vers les collégiens font découvrir la dimension 
patrimoniale des sciences et de l'innovation industrielle. 

 
Depuis de nombreuses années, les manifestations récurrentes comme la Fête de la Science ou la 
Semaine du Cerveau réunissent ces acteurs, universitaires et territoriaux. 
Devant cette richesse et cette diversité dont la réalité n’est pas remise en question, cinq missions 
principales seront assignées au futur dispositif partenarial de gouvernance de la CSTI : 

- accompagner chacun des acteurs pour une plus grande efficacité et efficience, 

- renforcer la visibilité des activités, territoriales et universitaires, 
- structurer et animer le réseau des acteurs sur le territoire et avec la COMUE, 
- mutualiser des compétences des équipes, des fonctionnalités, des équipements et des actions 

sur le territoire, 

- développer la capacité d’innovation en médiation et faciliter l’accès aux financements, 
notamment via les appels à projets nationaux et européens. 

 
L’objectif de cette structure est d’être garant de la construction d’une offre globale et cohérente de CSTI 
sur le territoire, d’une programmation variée, d’une maîtrise des coûts, et de sa capacité d’agir à 
l’international, pour le rayonnement et l’attractivité du territoire. 
 
 

2) L'établissement public de coopération culturelle (EPCC) 
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L'établissement public de coopération culturelle (EPCC) est apparu lors des travaux du comité de 
pilotage comme la forme juridique la mieux adaptée pour : 

- porter la gouvernance partenariale 
- remplir les cinq missions énoncées ci-dessus 
- assurer l'exploitation de deux équipements, La Casemate et le futur Planétarium.  

 
Sous l'autorité d'un Conseil d'administration et sous la responsabilité d'un Directeur, le futur EPCC 
assurera : 

- une mise en commun de la programmation et de certaines fonctions support (par exemple 
communication, production, formation des médiateurs, organisation de visites scolaires) pour les 
principaux lieux de la CSTI, métropolitains ou non (Casemate, futur Planétarium, Musée de la 
Chimie, Grange des Maths, Museum…) et pour les grands évènements comme la Fête de la 
Science 

- l'exploitation de deux centres de sciences métropolitains, l'un au nord (la Casemate) et l'autre au 
sud de la Métropole (Les « Grands Moulins de Villancourt ») 

- la mise en œuvre d’un programme territorial d’actions « hors les murs » s'adressant aux publics 
sur le territoire de ses membres. 

 
Le statut privilégié pour cet EPCC est celui de l’établissement public à vocation industrielle et 
commerciale. 
 
Il est à noter que la Métropole devra délibérer spécifiquement pour la création de l’EPCC une fois les 
statuts discutés par les partenaires. 
 
 

3) Budget prévisionnel du dispositif 
 
Les études préliminaires ont permis d’estimer le budget prévisionnel de fonctionnement du futur EPCC à 
1,773 M€ par an. Ce budget intègre l’ensemble des missions indiquées ci-dessus (gouvernance, 
programmation, ingénierie mutualisée, exploitation de La Casemate et du futur équipement, et 
programmation « hors les murs »). 
 
La mutualisation des fonctions supports (communication, ressources humaines, programmation, 
administration) au sein de l'EPCC permet de dégager une marge de manœuvre de l’ordre de 650 000 € 
par an. 
 
La Métropole participe aujourd’hui au fonctionnement des projets du CCSTI-La Casemate à hauteur de 
500 000 € par an. Le plan pluriannuel de fonctionnement de la Métropole prévoit un budget de 1 M€ 
maximum au fonctionnement de l’EPCC, avec une montée en charge progressive jusqu’à 2020. 
 
Les autres partenaires historiques du CCSTI-La Casemate (et notamment la Région Auvergne Rhône-
Alpes et le Département de l’Isère) ont confirmé qu’ils maintiendraient leur contribution pour la diffusion 
de la CSTI via l’EPCC au même niveau que leur contribution actuelle aux projets du CCSTI-La 
Casemate. 
 
Le besoin de financement complémentaire pour boucler le budget de fonctionnement du futur EPCC est 
de l’ordre de 400 000 € par an. Les discussions à suivre à l’automne/hiver 2017 avec les futurs membres 
fondateurs de l’EPCC devront préciser les apports et contributions financières, les mises à dispositions 
de biens et de personnels de chaque partenaire, pour répondre à l’ambition partagée. 
 
 
B. Modalités de réalisation  

1) Maîtrise d'ouvrage  
 

La Métropole assure la maîtrise d’ouvrage de ce projet. 

Un comité de pilotage sera créé pour conduire le processus de création de l’EPCC et le travail sur les 
statuts. Présidé par le Président de Grenoble-Alpes Métropole ou son représentant, il associera : 

− Monsieur le Préfet de Région ou son représentant, et autres services de l’Etat intéressés, 
− Madame le Recteur de l'Académie de Grenoble ou son représentant, 
− Monsieur le Président de la COMUE Université de Grenoble Alpes ou son représentant, 
− Monsieur le Président de la Région Auvergne Rhône-Alpes ou son représentant, 
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− Monsieur le Président du Département de l’Isère ou son représentant, 
− Monsieur le Président du conseil d’administration du CCSTI-La Casemate ou son représentant. 

 
Il pourra être élargi autant que de besoin aux représentants de communes et organismes de recherche 
portant des initiatives de culture scientifique et souhaitant s’associer à cette dynamique. 
 
Ce comité de pilotage sera également un lieu de suivi et d’information sur le programme bâtimentaire de 
l’équipement de culture scientifique à construire sur le site des Grands Moulins de Villancourt. 
 

2) Calendrier prévisionnel 
 
Grenoble-Alpes Métropole a proposé un calendrier prévisionnel pour l’opération avec, comme objectif, la 
création de l’EPCC mi 2018. 
 
De septembre 2017 à mars 2018, la phase de préfiguration, animée par la Métropole avec l’appui du 
CCSTI-La Casemate et associant les partenaires, construira une programmation scientifique et culturelle 
sur le thème des sciences de la terre de l’univers et de l’environnement pour une mise en œuvre dès la 
saison 2018/2019 sur les 49 communes de la métropole. 
 
Parallèlement, la Métropole élaborera avec ses partenaires les statuts de l’EPCC et devra préciser les 
conditions de recrutement du futur directeur. Au printemps 2018, les membres fondateurs devront 
délibérer de façon concordante pour approuver les statuts de l’EPCC. Dès lors, la création de l’EPCC 
pourra intervenir par arrêté préfectoral avec transfert des apports, des personnels et mises à disposition 
de biens. 
 
Les apports et contributions financières, les mises à dispositions de biens, les droits et obligations 
résultant des conventions et contrats conclus par l’association CCSTI-La Casemate et les transferts de 
personnels provenant de l’association CCSTI-La Casemate interviendront à compter de l’assemblée 
générale extraordinaire prononçant la dissolution de l’association et les modalités de liquidation 
correspondantes. 
 
- Équipement de diffusion de la culture scientifique, technique et industrielle sur le site des Grands 

Moulins de Villancourt à Pont-de-Claix - Modalités de réalisation 
1DL170483 
En janvier 2015, Grenoble-Alpes Métropole a repris la compétence de diffusion de la culture scientifique, 
technique et industrielle (CSTI). La Métropole a précisé sa volonté d’une politique structurante dans ce 
domaine dans une délibération du conseil métropolitain du 3 juillet 2015. 
 
Le projet métropolitain de la culture scientifique s’articule autour de trois objectifs :  

- le partage et la mise en débat des connaissances, 
- le développement de la participation des citoyens, 
- la recherche de nouvelles formes de dialogue et de médiation entre sciences et société.  

 
Le projet de nouvel équipement de diffusion de la CSTI, nommé provisoirement « Grands Moulins de 
Villancourt », a été porté par la ville de Pont-de-Claix de 2009 à fin 2014. Dès son origine, le projet a été 
pensé dans une logique de co-construction (Ville / Université / Société civile), répondant à une démarche 
de la ville de Pont-de-Claix d’ouverture de son territoire à des acteurs scientifiques et culturels. Depuis 
2015 et sa prise de compétence relative à la CSTI, la Métropole assure la maîtrise d’ouvrage du projet 
des Grands Moulins de Villancourt. 
 
Après avoir effectué des études techniques sur le site, la Métropole a recruté fin 2015 une assistance à 
maîtrise d’ouvrage, un groupement représenté par Cap Sciences (Centre de culture scientifique, 
technique et industrielle de Bordeaux), afin de définir un programme scientifique et culturel, et début 
2017 un programmiste, Isère Aménagement, afin de rédiger le programme architectural de l’opération. 
 
Cette opération, d’envergue métropolitaine et dédiée aux sciences de la Terre, de l’Univers et de 
l’Environnement, entre en phase opérationnelle et la Métropole doit délibérer sa « décision de faire ». 
 
 
 
 
 
A. Présentation 
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I. Description de l'opération 
 
Le site des Grands Moulins de Villancourt à Pont-de-Claix et situé en limite communale avec la ville 
d’Echirolles, hébergera à partir de 2021 un équipement culturel dédié aux sciences de l'univers et de la 
terre, à proximité des quartiers politique de la ville et des communes du sud de la Métropole, équipé d’un 
planétarium et d’une salle immersive. Ce projet s’inscrit dans une vision renouvelée des planétariums, 
prenant en compte l’avancée des technologies numériques de l’image et de l’immersion. Ainsi, plus 
qu’un unique lieu de diffusion, ce nouvel équipement constituera une plateforme de création et 
d’expérimentation avec les citoyens. Il devra être évolutif et pourra s’ouvrir aussi à d’autres 
problématiques – comme l’urbanisme, l’architecture ou l’environnement – dont l’appréhension voire la 
co-construction avec les citoyens pourrait être facilitée grâce aux technologies immersives. 
 
L’équipement de diffusion de la culture scientifique, technique et industrielle implanté sur le site des 
Grands Moulins de Villancourt présentera une surface utile de l’ordre de 1 525 m² et comportera :  

 
- un planétarium de 270 m² et 80 places, simulateur astronomique. Le rôle d’un planétarium est 

d’enseigner et de vulgariser l’astronomie et les sciences aussi bien pour du public scolaire que 
familial, 

- un parcours permanent, espace de visite muséographique de 270 m², 
- une salle immersive 3D de 245 m², 
- un espace d’animation évolutif : espace enfants / jeune public de 240 m², 
- des espaces annexes : accueil, service, administration et logistique de 500 m², 
- une toiture terrasse belvédère, 
- l’aménagement des espaces extérieurs, y compris espaces de stationnement. 

 
L’équipement est dimensionné pour accueillir environ 57 000 visiteurs par an dont environ 20 000 
scolaires. 
 
Il est précisé que le futur opérateur, gestionnaire de l’équipement, sera le nouvel établissement public de 
coopération culturelle de culture scientifique, dont la création est portée en délibération spécifique au 
Conseil métropolitain du 29 septembre 2017. 
 
 

1) Les atouts 
 

 La création d’un planétarium d’agglomération vient compléter ceux de l’agglomération lyonnaise et 
stéphanoise et celui prévu à Vulcania près de Clermont-Ferrand. Malgré la forte présence de la 
culture scientifique sur l’agglomération grenobloise, celle-ci reste la seule agglomération française de 
plus de 400 000 habitants (avec l’agglomération bordelaise) à ne pas disposer d’un planétarium fixe. 
Par ailleurs, la capacité d’accueil de La Casemate, hébergée dans un bâtiment historique sans 
possibilité de développement, ne permet pas d’envisager une telle création sur le même site. 

 
 Le futur équipement va favoriser l’attractivité de la Métropole et de la ville de Pont-de-Claix, 

d’Echirolles, et de manière générale des communes du sud de la Métropole, dans une logique du 
local vers le national. Le premier objectif est l’appropriation du lieu par la population locale avec la 
volonté de toucher les personnes les plus éloignées des pratiques scientifiques et culturelles et les 
scolaires notamment des écoles primaires. Cet équipement se positionne également sur le territoire 
de l’agglomération et son rayonnement est régional (complémentarité avec les lieux similaires des 
agglomérations lyonnaise et stéphanoise). Il s’inscrit enfin dans différents réseaux nationaux (les 
planétariums, les centres de sciences, de formation…) et internationaux. 

 
 Il s’agit de proposer une offre de de loisirs culturels familiaux au sud de l’agglomération grenobloise. 

L’offre est actuellement fortement positionnée au nord de l’agglomération (la Presqu’île, La 
Casemate, le Muséum, le campus…). 

 
 
 

2) Les enjeux 
 
 Un enjeu éducatif 

Face à la désaffection des filières scientifiques, il est essentiel de permettre aux jeunes, comme à 
leurs parents, de découvrir l’intérêt de ce domaine d’activités. Les besoins en personnel qualifié sont 
particulièrement importants dans la région grenobloise en raison de l’implantation sur son territoire 
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d’entreprises de technologies de pointe et d’organismes de recherche. Le nouvel équipement devra 
être un lieu privilégié d’information, de représentations, de débats, d’expérimentations et de réflexions 
autour des enjeux de la CSTI.  

 
 Un enjeu d’image 

La polyvalence de l’offre sera un atout pour assurer la promotion de l’agglomération, conforter son 
rayonnement et développer le tourisme urbain et d’affaires. Ce nouveau centre de science pourrait 
devenir un équipement phare de la médiation scientifique « de nouvelle génération », en France, 
mais aussi en Europe.  

 
 Un enjeu économique 

Dans un contexte difficile, ce projet se veut un équipement viable, innovant, développant des 
ressources propres et attractif dans le cadre de la gestion mutualisée pilotée par le futur EPCC 
(proposition d’une offre touristique, programmation grand public et pour les scolaires).  

 
 Un enjeu territorial 

Alors même qu’il s’agit de la zone bénéficiant du plus fort accroissement démographique de 
l’agglomération, le sud grenoblois est aujourd’hui peu concerné par le développement de grands 
équipements structurants. Ce nouvel équipement constitue une opportunité de rééquilibrage 
territorial, en lien notamment avec le Plan Local d’Urbanisme et une zone en fort renouvellement 
urbain. Il constitue aussi le premier projet d’équipement à destination du public pensé à l’échelle de la 
nouvelle Métropole (49 communes). 

 
 Un enjeu social 

Implanter un lieu de CSTI original et d’envergure au cœur de quartiers populaires. Le projet des 
Grands Moulins de Villancourt se veut un modèle de dynamisme, vecteur de lien social, avec la 
création d’emplois, l’implication de scientifiques, d’artistes, de professionnels reconnus, et l’accueil de 
tous les publics. La Métropole sera particulièrement vigilante à ce que le lieu puisse être investi par 
tous les publics, et notamment ceux des quartiers populaires alentours. 

 
 Un enjeu patrimonial 

Le projet est situé sur un ancien site industriel. Les Grands Moulins de Villancourt sont un lieu de 
patrimoine et représentent une part de l’histoire des villes de Pont-de-Claix et d’Echirolles, mais 
également de toute l’agglomération grenobloise. Cette minoterie (préparation des farines) date pour 
partie,  du 18ème siècle, et a été notamment rattachée aux biscuiteries BRUN. Le nom est encore 
visible sur la façade de l’imposant bâtiment. Positionné sur le cours Saint-André, en entrée de ville, il 
possède une identité visuelle forte. Il s’agit de donner au site, actuellement désaffecté, une nouvelle 
vocation. Le concours en maîtrise d’ouvrage publique encouragera la reprise d’éléments de ce 
patrimoine dans le projet architectural proposé. 
 

 
II. Financement prévisionnel de l'opération 

 
Le projet est inscrit au volet territorial du CPER 2015-2020 sur la base d'un montant d'investissement de 
10.76 millions d'euros HT (en phase programmation). 
 
Le tableau ci-après précise les coûts prévisionnels de cette opération et son financement. 
 
 
 
 
 
 
Dépenses en millions d'€ HT 
 

Recettes en millions d'€ TTC 

 
Coût travaux de construction / 
préparation de site 
 

 
5.614 M€ 
 

 
Etat 

 
1.125 M€ 

Coût des aménagements extérieurs  
 

0.868 M€ Département 2.350 M€ 

Coût total des travaux  6.482 M€ 
 

Métropole 6.542 M€ 

Aléas, révision de prix travaux, frais 
divers et de branchement /frais divers 

0.866 M€ 
 

Ville de Pont-de-Claix 
 

0.780 M€ 
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Mobilier et équipement du planétarium 
et de la salle immersive 
 

1.913 M€ 
 

  

Honoraires techniques 
 
Etudes préalables  
 
 

1.309 M€ 
 
0.194 M€ 
 
 

Récupération TVA 2.103 M€ 
 

 
Coût de l’opération HT 
 

 
10.764 M€ 

  

 
Total toutes dépenses confondues 
TTC 

 
12.9 M€ 

 
Total recettes TTC 

 
12.9 M€ 

 
Il est à noter que la Métropole récupèrera l'intégralité de la TVA payée au titre de cette opération. 
 
Ce coût d’opération s’entend « hors foncier », celui-ci étant cédé à l’euro symbolique par les villes de 
Pont-de-Claix et d’Echirolles. 
 
B. Modalités de réalisation de l'opération 
 

1) Maîtrise d'ouvrage de l'opération 
 

La Métropole assure la maîtrise d’ouvrage de l’opération. 

Le comité de pilotage du projet sera resserré pour assurer la conduite de l'opération. Présidé par le 
Président de Grenoble-Alpes Métropole ou son représentant, il associera les financeurs ainsi que les 
futurs utilisateurs: 

- Monsieur le Préfet de l’Isère ou son représentant, 
- Monsieur le Président du Département ou son représentant, 
- Monsieur le Président du conseil d’administration du CCSTI-La Casemate ou son représentant. 

 
Il pourra associer autant que de besoin les communes d’accueil de l’équipement. 
 

2) Le programme  
 
La rédaction d'un programme pour le projet a été confiée par la Métropole à Isère Aménagement. 
 
Le programme a été validé par le comité de pilotage qui regroupe le maître d’ouvrage le futur opérateur 
et l’ensemble des partenaires, dans le respect du budget prévisionnel d’opération. 
 
Situé en entrée de ville de chacune des communes de Pont-de Claix et Echirolles, cet équipement se 
veut être un élément identitaire fort, garantissant une cohérence urbaine avec son environnement 
proche. 
 
A ce titre, un des objectifs principaux du maître d’ouvrage est l’intégration harmonieuse du bâtiment dans 
son environnement d’un point de vue architectural, patrimonial et paysager. La cohérence du projet avec 
l’école de musique, la visibilité depuis l’espace public et l’accessibilité de l’équipement pour les riverains 
seront primordiaux. Cela se traduira également par une attention particulière dans les réponses des 
projets du concours de maîtrise d’œuvre à la préservation de l’entité patrimoniale du lieu (mémoire d’un 
site industriel), dans la volumétrie et le traitement architectural du futur bâtiment, qui pourra faire 
« écho » avec l’ancien bâtiment et l’école de musique conservée, et, par exemple, dans le réemploi de 
matériaux éventuels dans les futurs espaces publics, dans le respect de l’enveloppe financière de 
l’opération.  
Les principales caractéristiques de l’équipement des Moulins de Villancourt sont les suivantes :  

- préparation du foncier, dont déconstruction et dépollution de site, 

- construction d’un bâtiment neuf, visant à héberger les fonctionnalités du futur équipement de 
culture scientifique, comprenant notamment un planétarium, une salle immersive 3D, un 
parcours permanent, un espace d’animation évolutif, des locaux administratifs et techniques 
nécessaire au fonctionnement du lieu, ainsi qu’une terrasse belvédère d’observation, 
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- l’aménagement scénographique du parcours permanent, des circulations, des espaces 
d’attentes (planétarium, salle immersive) et du hall d’accueil, 

- l’aménagement des espaces extérieurs comportera notamment : la réalisation d’un jardin 
paysagé ; les espaces publics formant parvis devant le futur équipement et l’école de musique, 
contenus dans les limites foncières du projet ; la restitution des stationnements, mutualisés entre 
école de musique et personnel des Moulins, (20 places) ; une zone de dépose Bus / dépose 
minute, ainsi que les voies de dessertes intérieures au site, 

- la création d’un parking public d’une capacité de 65 places,  

- la sécurisation de l’école de musique limitrophe. 

Par ailleurs, il est attendu dans le cadre concours, que le maître d’œuvre du projet intègre dans le cadre 
de sa réflexion l’ensemble des espaces publics périphériques (prolongement du parvis à l’Est vers le 
cours Saint André, rues Jean Moulin au Nord, et rue Firmin Robert à l’Est, traverse « Est-Ouest » au 
Sud.) Ces propositions d’aménagement (hors budget d’opération) permettront d’inscrire le futur 
équipement sur le site et de concevoir les espaces extérieurs, en cohérence avec l’existant et les futurs 
espaces publics. 

Enfin, il est à noter qu’outre la cession du foncier à l’euro symbolique par les villes de Pont-de-Claix et 
d’Echirolles, la contribution financière au projet de la ville de Pont de Claix, portera également sur : 

- la préparation de site. La ville prendra en charge l’ensemble de la déconstruction et de la 
dépollution du site, 

- la sécurisation de l’école de musique et notamment l’installation de divers dispositifs anti intrusion 
et de sécurité des personnes et des biens, 

- la réalisation d’un parking public d’environ 65 places attenant au projet. L’implantation de ce 
parking s’inscrira dans le cadre du projet urbain de la ville de Pont-de-Claix et de la ZAC des 
Minotiers.  
 

Le concours financier de la Ville de Pont-de-Claix est dès lors estimé, hors valorisation du confier cédé à 
l’euro symbolique par les deux communes, à 780 000€ TTC. 
 

3) Calendrier prévisionnel 
 
Grenoble-Alpes Métropole a fixé un calendrier prévisionnel pour l’opération avec, comme objectif, une 
livraison des bâtiments et une finalisation des aménagements extérieurs au deuxième trimestre 2021. 
 
A titre d’information, le planning prévisionnel de l’opération pourrait se dérouler de la façon suivante :  

- consultation pour l’équipe de maîtrise d’œuvre : du 4ème trimestre 2017 au 2ème trimestre 2018, 
- études de maîtrise d’œuvre : 2nd  semestre 2018 et 1er semestre 2019, 
- travaux : à compter du 2nd semestre 2019 et année 2020, 
- livraison : deuxième trimestre 2021. 

 
 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil métropolitain de valider son engagement de principe en 
faveur de ce nouvel équipement en confirmant son soutien financier à l'opération pour un montant global 
de 6,525 millions d'euros au titre du CPER 2015-2020. 
 
- Stade des Alpes - Extension de la capacité réceptive 
1DL170149 
Depuis la saison 2014-2015, la SASP FCG Rugby s’est vue octroyé, dans le cadre du contrat de DSP du 
Stade des Alpes, le statut de club résident. 
 
Afin de compléter l’offre réceptive du Stade des Alpes, qui ne dispose pas de d’espaces réceptifs 
suffisants, la SASP FCG Rugby s’est dotée, au moyen d’un contrat de location avec option d’achat, 
d’une halle hospitalité, organisée en deux niveaux superposés de 860 m² chacun, soit 1 720 m² au total. 
 
Ce contrat de location arrive à échéance au terme de la saison 2016-2017 et ne pourra être renouvelé 
par le FCG Rugby, dans le cadre du budget de ProD2 qu’il a établi avec comme objectif de rester 
compétitif sur le plan sportif et ainsi de réintégrer l’élite des clubs français en TOP14, dès la saison 2018-
2019. 
 
Par ailleurs, Grenoble-Alpes Métropole, dans le cadre de sa délibération de cadrage d’un projet sportif 
métropolitain du 3 novembre 2016, a affiché le souhait de se porter candidate à l’accueil de 
manifestations d’ampleur et de notoriété nationales ou internationales. 
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Cette intention a été précisée dans le cadre d’une délibération thématique en date du 24 mars 2017 
relative aux critères d’intervention de la Métropole en matière d’évènementiel sportif, et a trouvé une 
traduction, notamment à travers la candidature, puis la désignation de la Métropole comme site hôte de 
la Coupe du Monde féminine de football FIFA 2019. 
 
Dans la perspective d’accueil de cette manifestation d’envergure nécessitant des capacités logistiques 
et/ou hospitalité additionnelles, la pérennisation de la halle partenaire, jusqu’à ce jour louée par le FCG 
Rugby, apporte une véritable valeur ajoutée aux capacités réceptives du Stade des Alpes. 
A ce titre, la mobilisation de cet équipement additionnel, adossé au Stade des Alpes, a d’ailleurs été 
prévue dans le dispositif local d’accueil de la Coupe du Monde féminine de football FIFA 2019, 
permettant ainsi d’honorer les attendus du cahier des charges imposé par la FIFA. 
 
Aussi, il est proposé que Grenoble-Alpes Métropole se porte acquéreur de la halle hospitalité adossée 
au Stade des Alpes, en reprenant à sa charge le contrat de location ainsi que la levée d’option d’achat 
inhérente à ce contrat, dans le cadre d’une dépense d’investissement dont le montant maximal ne pourra 
excéder 280 000 € HT. 
 
Cet équipement pourra être mis à disposition des organisateurs de manifestations qui le sollicitent, 
moyennant une redevance d’occupation. 
 
- Contrat de projets Etat Région (volet ESR) - Soutien de Grenoble-Alpes Métropole au projet "Grands 

Equipements Européens" - Attribution de subventions à l'Institut Laue-Langevin (ILL) et à l'European 
Synchrotron Radiation Facility (ESRF) 

1DL170192 
Grenoble-Alpes Métropole s’est engagée par délibération du 18 septembre 2015 dans un travail 
partenarial étroit avec l’Etat, la région Auvergne Rhône-Alpes et le département de l’Isère pour définir les 
projets retenus pour le quatorzième Contrat de Plan Etat Région (CPER) 2015 – 2020. 
 
Le tableau ci-dessous rappelle les grandes lignes de financement des projets du volet ESR 
(Enseignement Supérieur Recherche), réparties entre les financeurs du CPER : 
 

Projet Montant total  
en M€ 

Etat Région 
Auvergne 
Rhône Alpes 

Grenoble-Alpes 
Métropole 

Département 
Isère 

      
Vie Etudiante 10,85  4,25 2,60 4,00 0 
Immobilier recherche 38,00 8,00 20,00 10,00 0 
Enseignement supérieur 35,05 17,05 2,00 10,00 6,00 
Coups partis 5,08 2,80 1,96 0,32 0 
Equipements scientifiques 17,40  7,60 6,80 3,00 0 
Montant Total 106,38 39,70 33,36 27,32 6,00 
 

Aujourd’hui, certaines opérations entrent en phase opérationnelle et les porteurs de projets sollicitent les 
partenaires, pour conventionner et permettre les premiers versements de fonds. 
 
Dans ce cadre, et selon les dispositions mentionnées dans la délibération cadre du 18 septembre 2015, 
il convient de conventionner avec l'Institut Laue-Langevin (ILL) et à l'European Synchrotron Radiation 
Facility (ESRF), pour définir les modalités de versement des fonds nécessaires à la réalisation du projet 
« Grands Equipements Européens ». 
 
 
 
A. Présentation des partenaires 
 
L'Institut Laue-Langevin (ILL) et l'European Synchrotron Radiation Facility (ESRF) sont deux très 
grandes infrastructures de recherche (TGIR) analytiques, installées sur le site de la Presqu’île de 
Grenoble, et utilisant pour sonde respectivement les neutrons et le rayonnement synchrotron (photons 
jusqu'au rayonnement X dur). Ces deux installations se situent chacune dans leur domaine au meilleur 
niveau mondial. 
 
Depuis sa création il y a cinquante ans (1967), l'ILL reste ainsi la source de neutrons qui délivre les 
faisceaux de neutrons les plus intenses au monde et qui a la plus forte production scientifique du 
domaine. Il accueille chaque année environ 1400 scientifiques autour de 40 instruments scientifiques à la 
pointe de la technologie de détection et d'analyse neutronique. L'ILL emploie environ 500 personnes et 
conduit à environ 600 publications par an. 
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Inauguré en 1994, l'ESRF est l'un des principaux synchrotrons mondiaux actuellement en 
fonctionnement. L'ESRF accueille chaque année plus de 5000 chercheurs en provenance des 21 pays 
financeurs de l'installation. L'ESRF emploie environ 630 personnes et conduit à environ 1800 
publications par an. 
 
L'ILL et l'ESRF se sont regroupés afin de constituer le campus EPN (European Photon & Neutron 
Science Campus), pratiquement unique au monde, qui combine les analyses magnétiques et 
électroniques à travers les sondes complémentaires neutron et photon sur un même site. 
 
 
 
 
 
B. Nature du projet 
 
Afin de conserver la compétitivité de leurs installations grenobloises, l’ILL et l’ESRF conduisent 
régulièrement des programmes majeurs d’amélioration de leurs équipements. 
 
Ces programmes sont de deux natures : 

- soit ils concernent l’amélioration de la performance de leurs sources de neutrons (ILL) ou de 
photons (ESRF) ; 

- soit ils consistent à développer la capacité d’expérimentation en développement de nouvelles 
instrumentations pour utiliser l’ensemble des possibilités offertes par la source. 

 
Après son programme Millénium de mise à jour de ses instruments, l'ILL engage aujourd’hui la première 
phase de son programme Endurance. Il s’agit de l’installation d’une douzaine de nouveaux instruments 
ouvrant de nouvelles possibilités d’exploration de la matière basées sur les propriétés physiques des 
neutrons (réfraction, spectrométrie, neutrons froids). 
 
De même pour le synchrotron, après une première phase d’investissement d'un coût de  
180 M€, l'ESRF s'engage dans la deuxième phase de cette transformation, dite ESRF-EBS (Extremely 
Brilliant Source), d'un coût de 150 M€, qui doit faire de l'ESRF la source de rayonnement synchrotron de 
quatrième génération la plus performante au monde, augmentant sa brillance et sa cohérence d'un 
facteur 100 environ. Le projet concerne le cœur de l’installation, puisqu’il s’agit du remplacement de 
l’ensemble des composants techniques de l’anneau de stockage où sont « accélérés » les électrons qui 
produisent le rayonnement photonique. Ce programme nécessitera un arrêt complet de l’ESRF durant 18 
mois à partir de décembre 2018. 
 
C. Impact économique 
 
L'ESRF est financé par ses 21 pays membres, dont la France qui contribue à hauteur de 27,5 % du 
budget annuel de 105 M€ environ. L'ILL comporte trois associés, la France, l'Allemagne et le Royaume-
Uni, qui financent chacun environ un quart du budget annuel de 95 M€ de l'installation (le dernier quart 
du budget étant assuré par douze «Scientific Members», pays engagés par des contrats de durée de 4 à 
5 ans renouvelables). 
 
Si pour l'ILL comme pour l'ESRF, la France contribue à environ un quart du budget, plus de 70% du 
budget total constituent un retour financier pour la France, et en tout premier lieu pour la région 
Auvergne Rhône-Alpes, à travers les salaires de leurs 1200 scientifiques, ingénieurs et techniciens, ainsi 
qu'à travers les contrats auprès de l'industrie locale et nationale. 
 
Grâce à ces deux instituts, la métropole de Grenoble, la région Auvergne Rhône- Alpes et la France 
bénéficient à la fois d’une reconnaissance mondiale scientifique, d’un rayonnement international de 
premier plan, ainsi que d’un retour économique essentiel. 
 

 
D. Modalités d’organisation de la maîtrise d’ouvrage 
 
L’opération sera conduite sous maîtrises d’ouvrage de l’Institut Laue-Langevin et de l’European 
Synchroton Radiation Facility. 
 

E. Plan de financement de l’opération 
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L’assiette des dépenses du projet, sur laquelle portent les aides, est arrêtée à 13 000 000 € (treize 
millions d’euros). 
 
Cette assiette de dépenses se ventile de la façon suivante entre l’ILL et l’ESRF : 

- 4 333 000 € pour l’ILL 
- 8 667 000 € pour l’ESRF. 

 
Les aides affectées au projet se décomposent ainsi : 

- Aide de l’Etat : 5 000 000 € 
- Aide de la Région : 3 000 000 € 
- Aide de la Métropole : 3 000 000 € 
- Aide complémentaire du CNRS : 2 000 000 €. 

 
Le financement de trois millions d’euros apporté par Grenoble-Alpes Métropole se ventile de la façon 
suivante entre l’ILL et l’ESRF : 

- 1 000 000 € à l’ILL 
- 2 000 000 € à l’ESRF. 

 
Le versement de la subvention de la Métropole sera effectué dans les conditions prévues à la convention 
à intervenir. 
 
- Filière Santé - Cancéropôle Lyon Auvergne Rhône-Alpes (CLARA) - Soutien aux projets de 

recherche et développement "Preuve du Concept" - 12ème appel à projets 
1DL170498 
Le Cancéropôle Lyon Auvergne Rhône-Alpes (CLARA) a pour objectif de structurer la recherche en 
cancérologie au niveau de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, en regroupant les forces académiques, 
cliniques et industrielles pour poser les bases d’un cluster d’envergure européenne. 
Le CLARA est géré depuis 2005 par la Fondation Bullukian, créée en 1986 à Lyon et reconnue d’utilité 
publique, avec notamment pour mission d’encourager la recherche appliquée dans le domaine médical. 
 
Dans le cadre de sa compétence relative au développement économique d’une part et à l’enseignement 
supérieur et à la recherche d’autre part, Grenoble-Alpes Métropole a souhaité, depuis 2009, participer au 
financement de projets de recherche et développement « Preuve du Concept » labellisés par le CLARA, 
aux côtés des autres collectivités partenaires régionales et de l’Etat. 
 
Dans le cadre du 12ème appel à projets « Preuve du Concept » lancé en 2017, le Comité d’experts du 
CLARA a retenu le projet « THERAPRINT ». 
 
Porté par les équipes de l’INSERM (unité BrainTech Lab), du CHU de Clermont-Ferrand et par la société 
Medimprint (basée à La Tronche au sein de Biopolis), le projet a pour ambition de développer des 
procédures d’analyse moléculaire associées à la technologie d’empreinte tissulaire via un dispositif 
permettant d’analyser, de manière mini-invasive, des tumeurs cérébrales. Il s’agit d’une technique 
permettant de prélever une empreinte tissulaire grâce à un capteur silicium logé dans un tube de faible 
diamètre, non seulement au cœur de la tumeur mais aussi dans la partie péritumorale, ce que ne permet 
pas la biopsie. Le projet s’appuie sur une technologie de capture brevetée par BrainTech Lab. L’enjeu 
est de faire la preuve du concept de l’utilisation pour le diagnostic du tissu capturé. 
 
Le budget global de ce projet s’élève à 1 434 200 €. L’assiette de l’aide prévisionnelle est de 728 200 €, 
dont 250 000 € de subventions publiques accordées aux partenaires académiques et 478 200 € investis 
par le partenaire industriel Medimprint. 
 
Grenoble-Alpes Métropole est sollicitée pour participer au projet « THERAPRINT » à hauteur de 200 000 
€, aux côtés de la Région Auvergne-Rhône-Alpes qui intervient, elle, à hauteur de 50 000 €.  
 
Ces financements sont fléchés comme suit : 
 
Partenaire soutenu Grenoble-Alpes Métropole 

(financement via la Fondation 
Léa et Napoléon Bullukian) 

Région Auvergne-Rhône-
Alpes 

INSERM 156 000 €  
CHU de Clermont-Ferrand 44 000 € 50 000 € 
TOTAL 200 000 € 50 000 € 
 
- Accueil des Trophées de France de patinage 2017 à Polesud - Soutien de Grenoble-Alpes 

Métropole 
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1DL170542 
Conformément à la délibération en date du 24 mars 2017, relative aux critères d’intervention de 
Grenoble-Alpes Métropole en matière d’évènementiel sportif, et dans l’objectif de promouvoir le territoire 
ainsi que de générer un niveau de retombées économiques important à travers l’accueil d’événements 
sportifs d’ampleur et de notoriété nationale ou internationale, la Métropole a fait acte de candidature 
auprès de la Fédération Française des Sports de Glace (FFSG) afin d’accueillir les Internationaux de 
France de patinage du 17 au 19 novembre prochain. 
 
Cet évènement majeur de patinage artistique, organisé par la FFSG durant trois jours de compétitions, 
constitue la cinquième des 6 étapes de la Coupe du Monde de la discipline, regroupant un plateau 
international, composé de dix nationalités différentes et de médaillés mondiaux. 
 
A quelques mois des Jeux Olympiques d’Hiver de Pyeonchang (Corée) de février 2018, les 
Internationaux de France se positionnent comme une étape incontournable pour les meilleurs patineurs 
du circuit mondial.  
 
L’exposition médiatique de cet évènement engendre un rayonnement exceptionnel pour le site d’accueil 
et les collectivités partenaires avec 1 700 heures de diffusion sur les chaines télévisées câblées - 
hertziennes. 
 
Cette candidature, qui repose sur un dossier de qualité, élaboré autour de la patinoire métropolitaine 
Polesud, outil sportif et évènementiel performant, aguerri à l’organisation d’évènements majeurs, a 
connu une réponse positive, puisque la FFSG, organisateur de cet évènement, a retenu le site 
grenoblois pour la tenue de l’édition 2017 de cette manifestation. 
 
Celle démarche s’inscrit dans une volonté de promotion de Grenoble-Alpes Métropole, des valeurs 
sportives et citoyennes, et dans une dynamique partenariale forte avec les acteurs institutionnels, 
économiques et sportifs qui accompagnent régulièrement la Métropole dans l’organisation de 
manifestations sportives internationales. 
 
L’accueil d’une compétition mondiale illustre également la volonté de rayonner au-delà des frontières 
métropolitaines et confirme une ouverture à l’international, une des grandes forces de notre Métropole.  
 
A travers cette candidature, l’objectif est aussi de souligner la place importante et historique que tiennent 
les sports de glace dans l’offre sportive de notre territoire (patinage artistique, hockey sur glace, short 
track …). Le tissu associatif « sport de glace » soutient cette initiative et sera naturellement grandement 
associé à ce projet. 
 
Grenoble-Alpes Métropole afin de faire valoir les atouts de notre territoire et réussir un grand rendez-
vous sportif a souhaité s’associer avec la Ville de Grenoble, le Département de l’Isère et la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes pour accueillir cet évènement sportif mondial. 
 
Ainsi en complément d’une mise à disposition gracieuse de la Patinoire Polesud, dont la valorisation est 
évaluée à 140 000 €, Grenoble-Alpes Métropole est sollicitée pour un soutien financier de  
50 000 €. 
 
Par ailleurs, il faut souligner que les autres collectivités partenaires de ce projet se sont engagées à 
mobiliser un soutien financier à hauteur de 30 000 € pour la Ville de Grenoble, 50 000 € pour le 
Département de l’Isère et 50 000 € pour la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 
Ces soutiens financiers seront inscrits dans une convention de partenariat avec la Fédération Française 
des Sports de Glace. 
 
- Complexe golfique de Bresson - Rapport d'activité 2016 de la SARL "Golf International de Grenoble", 

délégataire du complexe golfique de Bresson. 
1DL170508 
Le complexe golfique de Bresson - Uriage a été confié par convention d’affermage en date du 30 mars 
1995 à la SARL "Golf International de Grenoble" (GIG). 
Cette convention, en ce qui concerne le complexe golfique d’Uriage, ainsi que les contrats fonciers 
relatifs à la location des parcelles support du parcours sportif « 9 trous » et du practice, sont arrivés à 
leur terme au 31 décembre 2015. 
En conséquence, à compter de cette date, le périmètre d’activité confié au délégataire opérant pour le 
compte de la Métropole porte exclusivement sur le complexe golfique de Bresson. 
 
Conformément aux dispositions de l'article L.1411-3 du Code général des collectivités territoriales et de 
l’article 52 de l’ordonnance du 29 janvier 2016, tout concessionnaire doit produire chaque année, avant 
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le 1er juin, un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à 
l'exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services.  
Lorsque la gestion d'un service public est déléguée, ce rapport permet en outre aux autorités 
concédantes d'apprécier les conditions d'exécution du service public. 
Le rapport d’activité 2016, comprenant une partie technique et un compte rendu financier, a été transmis 
en date du 31 mai 2017. 
 
 
 
 
 
 
 
- Institut d'Etudes Politiques de Grenoble - Extension, restructuration et réhabilitation du bâtiment 

existant - Autorisation donnée au Président à signer les avenants aux marchés de travaux 
1DL170538 

Par délibération du 6 novembre 2015, le conseil métropolitain a autorisé le Président à signer les 
marchés de travaux relatifs à l’extension, la restructuration et la réhabilitation du bâtiment existant de 
l’Institut d’Etudes Politiques de Grenoble (IEP) avec les entreprises suivantes : 

 

Lots Désignation Titulaires 
   
1 Voiries – Réseaux divers SPORTS ET PAYSAGES 
2 Désamiantage – Déconstruction ROLAND TOMAÏ 
3 Gros œuvre – Maçonnerie SDE 
4 Etanchéité ETANDEX 
5 Charpente – Couverture - Bardage STRUCTURE BOIS 
6a Occultation intérieure et extérieure OFB – TIR TECHNOLOGIES 
7 Traitement de façades Groupement GASTINI / TSP 
9 Plâtrerie - Cloisons – Doublages COGNE MARION 
10 Faux-plafonds COGNE MARION 
11 Peintures EPVG 
12 Métallerie – Mur Rideau Groupement IOVINI / RAFFIN 
13 Sols souples ETS BAILLY 
14 Carrelage – Faïences SOLNEX 
15 Mobilier amphi MUSSIDAN SIEGES 
16 Plomberie - Sanitaire – Chauffage Ventilation ICS 
17 Electricité courants faibles NETWORK SERVICES 
18 Ascenseurs THYSSENKRUPP ASCENSEURS 
 

En parallèle, les lots 6 et 8, ayant fait l’objet d’une procédure adaptée, ont été attribués par le 
Président, dans le cadre de ses délégations, aux entreprises suivantes : 

 

Lots Entreprises Titulaires 
   
6 Menuiseries extérieures bois MENUISERIE EBENISTERIE PARET 
8 Menuiseries intérieures DAUPHINOISE DE MENUISERIE 
 
 
Suite à la résiliation du marché de travaux avec l’entreprise MENUISERIE EBENISTERIE PARET, le lot 
n°6 a été attribué par le Président le 27 février 2017 à l’entreprise MEANDRE OGGI. 
 
Dans le cadre de l’exécution des marchés, le maître d’ouvrage, par ordre de service, a invité les titulaires 
des lots 4, 6a, 7, 8, 12, 14, 15, 16 et 17 à exécuter des travaux supplémentaires non prévus dans les 
marchés initiaux. Ces travaux correspondent à des ajustements de prestations et à des aléas découverts 
en cours de chantier. 
 
Ces travaux supplémentaires ont les incidences financières ci-après.  
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Lot ENTREPRISES 

Montant du  
marché 
initial  
en € HT 

Montant 
avenants 
précédents 
en € HT 

Montant  
avenants 
en cours  
en € HT 

Plus-
value 
avenants  
en cours 

Plus-
value 
total des 
avenants 

Nouveau 
montant  
du marché 
en € HT 

4 ETANDEX 314 990,40 15 725,25 7 764,00 2,46 % 7,46 % 338 479,65 

6a OFB 175 234,00 - 2 729,58 - 975,00 -0,56 % -2,11 % 171 529,42 

7 GASTINI 376 988,55 0 5 036,89 1,34 % 1,34 % 382 025,44 

8 DDM 600 145,12 18 658,05 18 066,90 3,01 % 6,12 % 636 870,07 

12 IOVINI/RAFFIN 474 911,10 14 493,25 6 320,00 1,33 % 4,38 % 495 724,35 

14 SOLNEX 72 983,50 5 656,50 1 347,58 1,85 % 9,60% 79 987,58 

15 MUSSIDAN 53 930,49 1 628,65 -14 
843,36 -27,52 % - 24,50 % 40 715,78 

16 ICS 644 100,13 38 438,07 7 459,27 1,16 % 7,13 % 689 997,47 

17 NETWORK 647 575,72 15 784,09 2 833,58 0,44 % 2,87 % 666 193,39 

 
Il est nécessaire de conclure un avenant pour chacun des lots ci-dessus afin d’intégrer ces modifications 
aux marchés de travaux. 
 
Toutes les autres clauses des marchés, non concernées par les avenants, restent inchangées. 
 
Le montant total des marchés attribués à l’opération s’élève à 6 356 609,81 € HT. Ces avenants d’un 
montant total de 33 009,86 € HT représentent une évolution de 0,52 %. 
 
A ce jour, le montant total des avenants s’élève à 192 893,36 € HT, ce qui porte le nouveau montant des 
marchés de travaux à 6 549 503,17 € HT et représente une évolution globale de 3,03 % par rapport au 
montant initial. 
 
L’enveloppe financière de l’opération reste inchangée à 9 922 000 € TTC. 
 
- Institut d'Etudes Politiques de Grenoble - Extension, restructuration et réhabilitation du bâtiment 

existant - Autorisation donnée au Président à signer l'avenant n°3 au marché de maîtrise d'œuvre 
1DL170576 
Par délibération en date du 11 mars 2011, la communauté d’agglomération Grenoble-Alpes Métropole a 
validé le principe de sa participation en qualité de maître d’ouvrage à l’opération d’extension, de 
réhabilitation et de rénovation des locaux de l’Institut d’études politiques (IEP) de Grenoble situé sur le 
Campus universitaire de Gières/Saint-Martin-d’Hères. 
 

A l’issue de la consultation engagée par concours restreint, le groupement CHAPUIS ROYER 
Architectes (mandataire) / ADRET / BETREC / ALP’ETUDES a été retenu pour réaliser la mission de 
maîtrise d’œuvre qui comporte les études de base complètes avec exécution (forfait provisoire de 610 
800,00 € HT), ainsi que des missions complémentaires (d’un montant de 99 000,00 € HT), soit un total 
de 709 800,00 € HT. 
 
Le Conseil métropolitain a délibéré le 3 avril 2015 sur la passation de l’avenant n°1 au marché n°2013-
203 de maîtrise d’œuvre qui fixe le montant de la rémunération définitive à 644 047,00 € HT (soit une 
hausse de 21 489,38 € HT) pour la mission de base et intègre des études supplémentaires évaluées à 
25 000,00 € HT. Cet avenant n°1 d’une hausse totale de 46 489,38 € HT (+ 6,55 %) arrête le montant 
définitif du marché à 756 289,38 € HT. 
 
Par délibération du 3 février 2017, le Conseil métropolitain a autorisé le Président à signer un avenant 
n°2 pour complément de prestation d’un montant de 20 000,00 € HT, ce qui porte le montant total du 
marché à 776 289,38 € HT. 
 
A ce jour, la durée de chantier programmée initialement sur 18 mois de travaux a été prolongée de 3 
mois afin d’intégrer différents retards consécutifs à des aléas de chantier et à des travaux 
supplémentaires non prévisibles avant la déconstruction de l’existant et notamment relatifs à la présence 
d’amiante non repérée.  
La deuxième phase de travaux concerne exclusivement le bâtiment existant en 
rénovation/restructuration où une présence accrue du maître d’œuvre est nécessaire sur le site pour 
adapter les prestations des entreprises à la réalité du terrain. 
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Le temps supplémentaire passé par le maître d’œuvre pour adapter et mettre à jour les plans d’exécution 
des travaux, ainsi que les 3 mois supplémentaires de suivi des travaux doivent faire l’objet d’un avenant 
n°3 d’un montant forfaitaire de 25 147,00 € HT, soit une évolution de 3,54 % par rapport au marché initial 
de maîtrise d’œuvre. 
 
Le montant du marché de maîtrise d’œuvre est ainsi porté à 801 436,38 € HT, ce qui représente une 
évolution globale du marché de 12,91 %. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COHESION SOCIALE   
 

Politique de la ville et rénovation urbaine 
VICE-PRESIDENT DELEGUE : Renzo SULLI 

 
- Programmation complémentaire du fonds de cohésion sociale territoriale en fonctionnement et en 

investissement 
1DL170520 

 
 Au titre de sa compétence en matière de Politique de la ville et rénovation urbaine, Grenoble-Alpes 
Métropole soutient, dans le cadre de programmations annuelles, le financement de projets s’inscrivant 
dans les orientations de sa politique de cohésion sociale territoriale.  
Par délibération cadre du 7 novembre 2014, Grenoble-Alpes Métropole a défini le cadre général de son 
intervention en politique de la ville et sa propre Politique de Cohésion Sociale Territoriale.  
La politique de cohésion sociale territoriale est une intervention volontaire de Grenoble-Alpes Métropole 
pour réduire les inégalités territoriales et favoriser la cohésion sociale territoriale, à l'échelle des 
communes membres. La politique de cohésion sociale territoriale est complémentaire de l'engagement 
de la Métropole dans le Contrat de Ville. Les territoires prioritaires d'intervention de la politique de 
cohésion sociale territoriale sont par ordre de priorité :  
- Les territoires de la géographie prioritaire de la politique de la ville : les 10 quartiers prioritaires de la 
politique de la ville (QPV), définis par l’Etat,  
- Les territoires en veille active nécessitant un accompagnement social et urbain (les territoires en veille 
active peuvent concerner Saint-Egrève, Fontaine, Saint-Martin-d'Hères, Saint-Martin le Vinoux, Eybens, 
Le Pont de Claix),  
- Les territoires de cohésion sociale territoriale : ils sont identifiés par un indice composé des indicateurs 
suivants : le taux de ménages fiscaux à bas revenus, le taux de grands ménages fiscaux (plus de 5 
personnes), le revenu médian communal.  
 
Les projets soutenus dans le cadre de la politique de cohésion sociale territoriale doivent s'inscrire dans 
un projet de territoire communal lié à la politique de la ville dans les communes classées en géographie 
prioritaire ou à la politique de solidarité dans les autres communes.  
Pour la programmation 2017, le fonds de cohésion sociale territoriale est doté de 1,06 M€ en 
fonctionnement et de 0,75 M€ en investissement.  
La présente délibération concerne la programmation complémentaire du fonds de cohésion sociale 
territoriale en fonctionnement et en investissement, et mentionne par ailleurs une modification de portage 
de projets.  
Celle-ci complète les financements attribués par délibération du 24 mars 2017. 
Pour mémoire, la première programmation du fonds de cohésion sociale territoriale a mobilisé, au titre 
des crédits de fonctionnement en 2017, un total de 844 550 euros, au profit de 135 actions pour un coût 
total prévisionnel de 7 453 694 €.  
Il est proposé d'attribuer pour cette programmation complémentaire du fonds de cohésion sociale 
territoriale en fonctionnement, un montant de 44 500 € pour 10 actions, pour un coût total prévisionnel de 
6250970 € (soit environ 7 % du coût prévisionnel des actions financées) qui se répartit entre deux 
enveloppes budgétaires :  
- 36 500 € au titre du budget dédié au Fonds de cohésion sociale territoriale,  
- 8 000 € au titre du budget dédié à la Prévention spécialisée.  
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Il convient également de prendre acte de la modification d’un porteur concernant une action retenue 
dans le cadre de la délibération du 24 mars 2017 et listée dans la présente annexe.  
Enfin, il est proposé d’attribuer un financement en investissement d’un montant de 5 000 € pour une 
action dont le coût prévisionnel est de 27 306 € (soit environ 18 % du coût prévisionnel de l’action 
financée).  
La liste des actions présentée au titre de cette programmation complémentaire est annexée à la 
délibération. Cette annexe comporte le nom de l'action, le nom du bénéficiaire/porteur de projet, le 
territoire concerné, l'axe stratégique ou transversal dans lequel s’inscrit l'action, le coût total de l'action, le 
montant demandé par le porteur de projet, le montant accordé par Grenoble-Alpes Métropole.  
 
Une synthèse de la programmation complémentaire 2017 est présentée ci-dessous par axe. 
 

AXES 
STRATEGIQUES/TRANSVERSAUX 

Coût total de 
l'action 

Montant de 
la 
demande  

Subvention 
Métropole 
proposée 

En % de la 
demande 

Nombre 
d'actions 
retenues 

PROMOTION DE L'EGALITE  113 950 € 27 500 € 12 500 € 22 % 4 

REDUIRE LES INEGALITES ET 
DEVELOPPER LES SOLIDARITES 512 020 € 66 500 € 32 000 € 48 % 8 

Total  625 970 € 94 000 € 44 500 € 47 % 12 
 

Dispositifs contractuels 
CONSEILLERE DELEGUEE : Suzanne DATHE 

- Délibération cadre concernant la mise en œuvre de la politique métropolitaine en matière de 
prévention spécialisée 

1DL170519 
La prévention spécialisée se situe dans le cadre de la protection de l’enfance. Elle constitue une forme 
d’action spécifique d’accompagnement des jeunes les plus en marge, en rupture et les plus éloignés de 
l’insertion sociale et professionnelle. À cet égard l'article 2 de la loi sur la Protection de l'enfant et le 
décret relatif au protocole de mise en œuvre et de coordination des actions de prévention spécialisée 
font partie du cadre juridique de référence de cette délibération (cf. annexe 1). 
 
Grenoble-Alpes Métropole porte un intérêt fort aux enjeux de cohésion sociale sur son territoire, 
notamment en matière de politique de la ville, de réussite éducative et d’accompagnement des publics 
les plus en difficulté. Avec la prise de compétence de la prévention spécialisée, Grenoble-Alpes 
Métropole entend poursuivre et développer les complémentarités et les articulations déjà existantes 
entre sa politique de cohésion sociale et les actions de prévention spécialisée.  
 
La présente délibération a donc pour objectif de fixer les orientations politiques globales et le cadre 
d’action que se donne la Métropole pour mettre en œuvre cette compétence. Elle constitue le cadre de 
référence pour les acteurs de la prévention spécialisée du territoire, au premier titre duquel les 
associations de prévention spécialisée et leurs partenaires (communes, Département, Education 
Nationale…).  
 
Le transfert de la prévention spécialisée au 1er janvier 2017 a nécessité un travail de construction, 
d’acculturation et de réflexion autour des missions que souhaitent confier Grenoble-Alpes Métropole aux 
opérateurs du territoire. Dans l’attente de l’adoption de la présente délibération, les missions dévolues 
aux associations de prévention spécialisée définies par le Conseil Départemental de l’Isère ont été 
maintenues.  
 
Une démarche de construction des orientations de la prévention spécialisée a été mise en œuvre à 
compter de février 2017 (cf. annexe 3). Elle a associé les partenaires suivants : 

• Les élus métropolitains, 
• Les communes de Grenoble-Alpes Métropole (élus et acteurs jeunesse, éducation et prévention 

de la délinquance),  
• Le Conseil Départemental de l’Isère,  
• Les 3 associations de prévention spécialisée et l’association Synergie-Chantiers Educatifs, 
• L’Institut de Formation du Travail Social (IFTS), 
• Les territoires voisins du Grésivaudan et du Pays Voironnais. 

 
De février à avril 2017, trois séminaires de travail ont été proposés à l’ensemble des partenaires précités. 
Les thèmes abordés dans ces séminaires étaient les suivants : 
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• Histoire de la Prévention Spécialisée et enjeux d’aujourd’hui : 
Intervention de Véronique Le Goaziou, Sociologue. 
 

• Les métiers de la Prévention Spécialisée : Intervention de Chantal Cornier, Directrice de 
l’IFTS et de Marie-Josée Souriau, Responsable formation de l’IFTS. Tables-rondes autour de 
témoignages des équipes éducatives des trois associations du territoire.  
 

• Les enjeux pour le territoire métropolitain :  
Interventions des élus de la Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais et de la Communauté 
de Communes du Grésivaudan : quelle organisation de la prévention spécialisée dans les territoires 
voisins ? Suivi d’un atelier de travail autour des facteurs de rupture et des besoins du territoire 
métropolitain. 

 

Parallèlement, une démarche d’état des lieux des interventions de prévention spécialisée sur le territoire 
métropolitain a été entreprise de janvier à avril 2017 et restituée à l’ensemble des partenaires le 10 mai 
2017. 
 
Des groupes de travail techniques conduits par Grenoble-Alpes Métropole avec les communes 
volontaires sont également venus compléter la réflexion sur cette compétence nouvelle. 
 
Un groupe de travail politique est venu compléter la démarche et l’écriture de la présente délibération-
cadre. 
 

I. Les missions et outils de la prévention spécialisée 
 

A. Missions de la prévention spécialisée 
 
La mission globale de la prévention spécialisée est d’intervenir auprès des jeunes en risque de rupture et 
de leur famille, dans un territoire, en intervenant sur les causes et les facteurs de rupture. Elle s’inscrit 
dans le champ de la protection de l’enfance. 
 
La prévention spécialisée propose des modalités d’interventions diverses et globales, adaptées aux 
besoins des jeunes accompagnés. Les missions définies par Grenoble-Alpes Métropole sont les 
suivantes :  
 
1. Prévenir les mises en danger, les risques de rupture, de désocialisation, de déscolarisation, de 
reproduction et de récidive : 
- En intervenant au plus près des individus, des groupes, du milieu de vie, des familles ; 
- En s’appuyant sur une présence visible des éducateurs sur le territoire, sur leur fonction « d’aller-vers » 
visant à établir une relation éducative et de médiation. 

 
2. Accompagner vers la responsabilisation, l’autonomie ou l’émancipation : 
- En installant une relation de proximité, rendue possible par l’intervention dans le milieu de vie avec les 
publics visés, permettant « d’être avec et de faire avec » ; 
- En basant cette relation sur la confiance, rendue possible par la libre acceptation du jeune et en 
l’inscrivant dans la durée ; 
- En cherchant à donner au jeune des clés de compréhension et de résolution par la valorisation de ses 
ressources et celles de son environnement. 

 
3. Éduquer par le développement de savoirs, de savoir-faire, de savoir-être : 
- En soutenant l’accès à la citoyenneté et aux droits fondamentaux ; 
- En favorisant l’apprentissage des codes sociaux et des règles utiles à la vie en société, tout en 
reconnaissant la capacité de jugement, de pensée et d’expression des jeunes, et en prenant en 
considération leur environnement. 

 
4. Protéger les mineurs en danger, ou en risque de l’être, en lien avec les services sociaux du 
département : 
- En travaillant en relation étroite avec les services départementaux d’action sociale et de protection de 
l’enfance. 
- En portant une attention et en intervenant auprès des jeunes en vulnérabilité pouvant subir un 
environnement défavorable ou négatif ; 
- En graduant cette intervention en fonction du niveau de danger (prise de risque potentielle, risque 
perceptible, risque manifeste). 
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5. Observer – Analyser – Communiquer dans une approche collective et partenariale : 
- Observer l’évolution des pratiques et la présence des jeunes sur l’espace public, les dynamiques et 
évolutions des territoires et de leur population ; 
- Analyser ces observations pour élaborer une démarche éducative ; 
- Communiquer ces analyses aux partenaires et acteurs du territoire (dont les collectivités territoriales) 
pour actualiser la prise en compte des situations, adapter les pratiques professionnelles et susciter des 
coopérations. 
 

 
B. Modes d’interventions de la prévention spécialisée 

La prévention spécialisée est construite autour de 5 grands principes qu’il convient de réaffirmer tout en 
prenant en compte les réalités actuelles sociétales et territoriales. 
 

• L’absence de mandat nominatif : l’intervention auprès d’un jeune ne découle pas d’une 
décision de prise en charge administrative ou judiciaire. Elle repose sur son accord pour 
travailler ensemble.  
 

• La recherche d’adhésion : la relation éducative est proposée au jeune, ce qui justifie  la 
démarche « d’aller vers », dans son milieu de vie afin de susciter une  rencontre et une relation 
de confiance. 
 

• La non institutionnalisation des activités : des actions peuvent être mises en place pour 
favoriser le lien avec les jeunes, mais elles n’ont pas vocation à être pérennisées, ce qui 
nécessite l’adaptabilité, la prise d’initiative et la créativité des réponses à apporter, que cela soit 
de manière individuelle ou collective. Cela implique enfin la nécessité de construire une 
articulation et une éventuelle prise de relais avec les autres institutions ou partenaires. 
 

• Le réseau et le partenariat : la mission de Prévention Spécialisée s’envisage dans la 
nécessaire prise en compte et en complémentarité des actions engagées par d’autres 
professionnels ou institutions agissant dans l’environnement du jeune.  Cette approche 
partenariale marque le quotidien de l’éducateur spécialisé. 
 

•  Le respect de l’anonymat et de la confidentialité des informations : en tant qu’acteurs de la 
Protection de l’Enfance, le respect de son intimité et le respect de la confidentialité des 
informations détenues par les professionnels de la Prévention Spécialisée sont dus au jeune. 
Les éventuelles communications d’informations à des tiers doivent s’inscrire dans le cadre légal 
définit par le code pénal (article 223-6, 226-14 et 434) ainsi que du Code de l’action sociale et 
des familles (article L 226-2-2 et L 121-6-2).  (Cf. annexe 1) 

 

C. Modalités d’interventions de la prévention spécialisée 

L’état des lieux de la prévention spécialisée sur le territoire métropolitain réalisé en 2017 montre bien la 
pluralité des méthodes d’intervention de la prévention spécialisée. Cette diversité de méthodes permet 
une adaptation aux besoins des jeunes accompagnés, aux problématiques rencontrées, aux territoires 
ou encore à la tranche d’âge des publics. 
 
Trois grands types d’interventions sont attendus de la part des équipes de prévention spécialisée : 
 

• Présence sociale, « aller vers »  
 
La rencontre des jeunes implique une immersion des équipes dans leur milieu de vie. Cela se traduit par 
une présence et une déambulation sur l'espace public (travail de rue) ainsi que sur les espaces 
fréquentés par les jeunes (structures, city stades, espaces numériques…), et ce sur des temps 
différentiés. Les modalités concrètes sont différentes selon les territoires, les partenaires en présence, 
les besoins des jeunes etc… Exemples : travail de rue, présence formelle dans les établissements 
scolaires et dans les structures jeunesse, actions ponctuelles de proximité, accueil formel et informel 
dans un local dédié…  
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• Articulation entre accompagnement collectif et accompagnement individuel 
 
Ces deux formes d’accompagnement sont indissociables. Elles sont différentes mais complémentaires 
dans l’intervention de prévention spécialisée auprès de jeunes en rupture.  
 
L'accompagnement collectif peut être l’occasion d’établir un contact avec un jeune ou plusieurs jeunes 
d’un même groupe, de construire progressivement une relation éducative avec ces individus à partir de 
laquelle peut s’établir un accompagnement individuel.  
 
Il est également le support d'un accompagnement individuel dans la mesure où les temps collectifs  
permettent au jeune de se situer dans une dynamique de groupe, d’exprimer sa personnalité, de forger 
un esprit critique, de prendre sa place en relation avec les autres jeunes et de construire son autonomie 
vis-à-vis du groupe.  
 

• Travail en équipe et en partenariat avec les acteurs du territoire 
 

Au niveau de chaque équipe territorialisée : pour élaborer, mettre en œuvre et évaluer le projet 
d'intervention sous la conduite de leur responsable de service. 
 
Au niveau du service : pour s'enrichir des expériences et compétences respectives, de la composition 
pluridisciplinaire et par la participation de chaque professionnel à la définition du projet de service. 
 
Au niveau des partenaires du territoire d’intervention et du territoire métropolitain, la constitution d'un 
réseau et les potentiels partenariats qui en découlent doivent permettre : d'apporter des réponses 
adaptées aux situations individuelles et collectives rencontrées,  d'affiner l'analyse et de prendre du recul 
sur les situations rencontrées par le croisement des approches. 

 

 
II. Une intervention de prévention spécialisée cohérente avec les politiques de cohésion 

sociale 
 
Grenoble-Alpes Métropole entend inscrire le déploiement de la prévention spécialisée dans le champ de 
sa politique de cohésion sociale territoriale. Cette politique se développe en lien avec plusieurs politiques 
contractuelles et dispositifs qu’il convient de rappeler. 
 
Contrat de Ville 2015-2020 : Le contrat de ville de Grenoble-Alpes Métropole a été signé le 9 juillet 2015 
par 29 partenaires. Il est piloté par l’Etat et Grenoble-Alpes Métropole. Il concerne 8 communes sur le 
territoire métropolitain dont les quartiers et les habitants cumulent un certain nombre de difficultés socio-
économiques : Echirolles, Fontaine, Grenoble, Le Pont-de-Claix, Saint-Martin-d’Hères ainsi que Eybens, 
Saint-Egrève et Saint-Martin-le-Vinoux. Au total 81 852 habitants sont concernés par le contrat de ville.  
 
Fonds de Cohésion Sociale Territoriale : La politique de cohésion sociale territoriale est 
complémentaire de l'engagement de la Métropole dans la politique de la ville. Il s'agit d'une intervention 
volontaire de Grenoble-Alpes Métropole pour réduire les inégalités territoriales et favoriser la cohésion 
sociale et territoriale à l'échelle des communes membres. 
 
Programme de Réussite Educative : Au sein du Groupement d’Intérêt Public (GIP) « Objectif Réussite 
Educative » la Métropole et ses partenaires développent le Programme de Réussite Educative (PRE) 
pour les 2-16 ans et pour les 16-18 ans. Ces dispositifs permettent de mettre en place des 
accompagnements personnalisés des enfants en difficulté à l’école ou au domicile, afin de favoriser 
l’épanouissement et le bien-être de l’enfant. 
 
Réseau Partenaires Egalité : Grenoble-Alpes Métropole et 50 partenaires locaux se sont engagés au 
sein de ce réseau pour mieux lutter contre les discriminations. Trois objectifs sont poursuivis : former les 
professionnels pour mieux prévenir et agir face à des situations de discrimination et faire émerger la 
parole des citoyens sur ces questions. 
 
Stratégie Métropolitaine de Sécurité et de Prévention de la Délinquance : Dans le cadre du Conseil 
Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance, Grenoble-Alpes Métropole et ses 
partenaires se sont dotés d’un plan d’actions pour la période 2017-2020. Il contient trois axes 
d’intervention dont le premier est orienté en direction de la prévention, notamment pour les jeunes. 
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Renouvellement urbain : Plusieurs quartiers de Grenoble, Echirolles et Saint-Martin-d’Hères sont 
inscrits au titre des projets de renouvellement urbain nationaux et régionaux. Ces projets ont vocation à 
améliorer les conditions de vie des habitants et à ouvrir de nouvelles perspectives aux territoires. 
Développés sur plusieurs années, ces projets se font en lien étroit avec les habitants et les acteurs 
locaux. 
 
Politique insertion-emploi : Dans le cadre de sa politique de droit commun insertion-emploi, Grenoble-
Alpes Métropole entend mieux associer les entreprises à la politique de l’emploi, aider l’employeur à 
mieux recruter, mettre en relation les demandeurs d’emplois et les entreprises qui recrutent, mieux 
orienter et informer les demandeurs d’emploi,  en un mot mieux coordonner les interventions sur l’emploi, 
l’insertion et la formation.  
 
Depuis 2001, Grenoble-Alpes Métropole porte et soutient la mise en œuvre d’un Plan Local pour 
l'Insertion et l'Emploi (PLIE) en faveur des publics les plus éloignés de l’emploi et soutient de longue date 
les structures qui travaillent à l’insertion par l’activité économique. Depuis le 1er janvier 2017, la 
Métropole est également compétente pour la gestion du Fonds d’Aide aux Jeunes (FAJ). 
 
Les acteurs de la prévention spécialisée, en particulier les associations et équipes d’éducation 
spécialisée, seront invités à prendre en compte, s’inscrire, collaborer, échanger avec les acteurs et les 
instances de ces différentes politiques et/ou dispositifs en fonction des besoins de leurs territoires 
d’interventions et de leurs publics.   
 
 

III. Publics accompagnés par la prévention spécialisée 
 
A. Des publics prioritaires 

 
La Prévention Spécialisée en référence au Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF)  s’adresse 
aux jeunes en risque d’inadaptation sociale du fait notamment de conditions de vie des familles ou de 
rupture avec leur milieu de vie. À ce titre, les associations de prévention spécialisée sont habilitées à 
recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale à l’enfance (ASE).  
 
Seront donc prioritairement visés les jeunes qui rencontrent des difficultés en terme d’adaptation, 
d’insertion ou d’intégration, qui ne vont pas ou plus vers les structures et services de droit commun 
dédiés parce qu’ils ne leur correspondent pas ou parce qu’ils leur apparaissent difficiles d’accès. 
 
Plus précisément les interventions de prévention spécialisée devront concerner les jeunes appartenant 
aux tranches d’âges suivantes : 

- Les 11-16 ans : publics en âge de scolarisation 
- Les 16-21 ans : publics en fin de scolarité obligatoire, jeunes majeurs, en difficulté d’insertion 
socio-professionnelle ou d’errance 

 
Ces tranches d’âge tiennent compte des étapes clés et des facteurs de fragilité traversés au cours de 
cette période et pouvant conduire à des ruptures, notamment : 
 - Transition élémentaire – collège 
 - Fin de la scolarité obligatoire 
 - Début de la vie affective et sexuelle 
 - Accès à la majorité 
 - Entrée sur le marché du travail 
 - Fin des accompagnements de l’Aide sociale à l’Enfance 
 
L’accompagnement global des jeunes et la démarche en immersion implique toutefois de prendre 
également en compte les particularités des territoires, des phénomènes qui y sont observés et les 
sollicitations émanant des acteurs locaux.  
 
Grenoble-Alpes Métropole entend que la prévention spécialisée soit attentive à l’ensemble des jeunes 
agissant dans les territoires cibles, y compris les jeunes moins visibles dans l’espace public, dont les 
jeunes filles. 
 
Une attention particulière sera portée à la transmission et à la prise en charge des jeunes suivis atteints 
par la limite d’âge des 21 ans. Selon les territoires, un travail entre les partenaires concernés (Mission 
locale, Service jeunesse,  services départementaux…) devra être entrepris pour définir au mieux les 
modalités de suite de l’accompagnement. 
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B. Prise en compte des droits et l’expression des usagers  
 
Dans le respect de la loi du 2 janvier 2002 réformant l’action sociale et médico-sociale, une attention 
particulière doit être portée pour  associer les usagers à la vie et au fonctionnement de la mission de 
prévention spécialisée. La mise en place d’une démarche visant à « faire avec » doit permettre de 
promouvoir et de reconnaitre la citoyenneté des usagers du service, la finalité ultime de la participation 
étant d’acquérir du pouvoir sur leur propre vie (empowerment). 
 
Cette finalité inscrit la Prévention Spécialisée dans les valeurs et les objectifs de l’éducation populaire 
dont elle est issue.  
 
Les usagers de la prévention spécialisée bénéficient d’un droit de recours s’ils estiment qu’une décision 
prise par le service leur a été préjudiciable (loi 2002-02). La Métropole pourra être saisie dans ce cadre.  
 
Les principes de la Prévention Spécialisée conjugués avec les droits des usagers constituent le cadre 
éthique d’intervention des éducateurs auprès des usagers. 
 
La Métropole et les associations construiront des modalités d’écoute collective des usagers. 
 
 
IV. Territoires et moyens d’interventions 

 
La prévention spécialisée est conçue comme une action spécifique mais aussi complémentaire à 
l’intervention du droit commun des collectivités. Elle n’a pas vocation à être déployée sur l’ensemble du 
territoire métropolitain, ni à apporter l’ensemble des réponses aux situations problématiques constatées. 
L’ambition est de travailler avec les acteurs du droit commun pour construire des interventions 
cohérentes et efficientes. 
 
Les partenariats et les complémentarités se définissent en fonction des publics et des problématiques 
prioritaires identifiées localement. Les conventions d’objectifs sont l’outil défini par Grenoble-Alpes 
Métropole pour préciser la mise en œuvre concrète de ce partenariat pour chaque territoire 
d’intervention. 
 
 

A. Principes de répartition des moyens 

Quatre principes sont définis pour construire des interventions de prévention spécialisée : 
 

• La prévention spécialisée doit être déployée dans des territoires dits en besoin, c’est-à-dire des 
territoires cumulant un certain nombre de difficultés et dont le diagnostic des besoins aura été 
consolidé de façon partenariale. 

 
• La prévention spécialisée doit intervenir en partenariat avec les acteurs locaux et fonctionner en 

articulation avec le droit commun présent localement. Elle ne peut être mobilisée pour agir en 
lieu et place d’une politique jeunesse ou d’une politique de prévention de la délinquance.  

 
• Les interventions de prévention spécialisée ont une dimension minimum et s’inscrivent dans la 

durée afin d’être efficace et efficiente. De fait, elles ne peuvent se situer sur l’ensemble du 
territoire métropolitain en même temps mais sur des territoires identifiés comme prioritaires. 
 

• Les interventions de prévention spécialisée doivent éviter de créer des « effets de frontière ». 
Pour ce faire, la prévention spécialisée agira sur les territoires définis selon la notion de 
« territoire vécu ». Cela doit permettre l’accompagnement des publics résidant dans les 
territoires définis ou à proximité mais également l’accompagnement des publics agissant dans 
ces territoires. 
 
 

B. Définition des territoires d’intervention 
 
Grenoble-Alpes Métropole définit pour une période de 3 ans les territoires d’intervention des équipes de 
prévention spécialisée. Pour ce faire et pour la période de 2018 à 2020, Grenoble-Alpes Métropole 
développera deux méthodes en fonction de deux réalités territoriales : 
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• des territoires métropolitains en demande de nouvelle intervention de prévention spécialisée ou 
en demande de « retour » d’interventions spécialisée 

• des territoires métropolitains bénéficiant d’intervention de prévention spécialisée  
 
La réalisation de ce diagnostic en deux volets s’appuiera sur l’expertise des professionnels de la 
prévention spécialisée. Il permettra au Conseil Métropolitain d’adopter une première convention 
d’objectifs et de moyens pour la période 2018-2021 définissant les territoires d’intervention et les moyens 
attribués. 
 
A l’issue de la période de 3 ans, les instances de pilotage métropolitaines de la prévention spécialisée 
pourront redéfinir les territoires d’interventions de la prévention spécialisée, et ce sur la base d’une 
évaluation pluri-annuelle des interventions. 
 
 

C. Les territoires numériques 
 
Grenoble-Alpes Métropole reconnaît la pertinence de l’intervention de la prévention spécialisée sur les 
réseaux sociaux et les usages des outils numériques. Ces derniers ont fait évoluer les pratiques 
sociales, les problématiques relationnelles entre les jeunes, les liens à la société. 
 
Certains usages peuvent nécessiter une présence éducative nouvelle. Grenoble-Alpes Métropole 
reconnaît donc la présence sur les réseaux sociaux comme modalité d’intervention des équipes de 
prévention spécialisée ainsi que l’expertise que développe le service sur cette thématique. 
 
Le déploiement du dispositif « Promeneurs du net » porté par la CNAF (Caisse Nationale d’Allocations 
Familiales) et développé dès 2017 par la CAF de l’Isère sera un outil de cette présence sur les territoires 
numériques. 
 
 
V. La gouvernance 
 

A. Les documents contractuels 
 

• La délibération-cadre : elle fixe les orientations générales dévolues à la prévention 
spécialisée, la tranche d’âge du public accompagné, les principes de répartition des moyens, 
les modalités de gouvernance de la compétence et son processus d’évaluation. 

 
• La convention triennale d’objectifs et de moyens entre Grenoble-Alpes Métropole, les 

associations, le Département de l’Isère et la DSDEN. Elle fixe les grands objectifs partagés 
par les partenaires et les moyens que chacun souhaite mobiliser.  

 
• Les contrats d’objectifs opérationnels entre la ou les association(s) intervenant sur un 

territoire, Grenoble-Alpes Métropole, la ou les commune(s) et le Département de l’Isère, le 
ou les collèges concernés. Elles ont aussi une durée de trois ans. Elles fixent les objectifs 
spécifiques pour chaque territoire et un plan d’actions, les capacités et les moyens déployés 
par les associations et les engagements des partenaires.  

 
• Les conventions financières entre Grenoble-Alpes Métropole et chaque association 

missionnée. Elles définissent les modalités de bilan d’activité, de bilan comptable et de 
paiement. 
 
 

Les contrats seront construits par Grenoble-Alpes Métropole avec les partenaires concernés. Ils doivent 
s’articuler avec les projets de service des associations prévus dans le cadre de la loi de janvier 2002 et 
servir d’appui à la construction de l’évaluation de l’action (interne et externe). 
 
Les objectifs définis dans le contrat seront élaborés sur la base du diagnostic local conduit avec 
l’ensemble des partenaires, des acteurs locaux et des usagers. Il doit permettre d’évaluer les besoins et 
demandes des populations, les faiblesses  et ressources du territoire en prenant en compte les acteurs  
et dispositifs qui y agissent.  
 
De façon à prendre en compte la temporalité des jeunes, le travail sur la relation éducative qui s’inscrit 
dans la durée, les projets d’intervention sont élaborés sur une base trisannuelle par chaque équipe 
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territorialisée. Chaque année, une évaluation intermédiaire et la prise en compte des évolutions 
observées sur la population et le territoire permettent d’ajuster les axes de travail.  
 
 

B. Les instances de pilotage et de suivi 
 

• Le Comité de suivi métropolitain de la convention triennale d’objectifs et de moyens 
assure les fonctions suivantes : 
o Suivi de l’exécution de la convention triennale d’objectifs et de moyens 
o Échanges sur les constats et problématiques identifiées au cours de la période écoulée 
o Validation des objectifs de partenariats et de coopération  
o Validation des rapports d’évaluation en continu 

 

Il est composé d’élus de Grenoble-Alpes Métropole, d’élus des communes concernées au regard des 
territoires d’intervention des équipes, de représentants du Conseil départemental de l’Isère, de 
représentants de la DSDEN et des représentants élus des associations de prévention spécialisée.  
 
Le Conseil Départemental est invité au titre du lien entre la prévention spécialisée, la protection de 
l’enfance et l’action sociale dont le Département est chef de file. 
 
La Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale  de l’Isère (DSDEN) est invitée au 
titre des missions éducatives que poursuit la prévention spécialisée et du partenariat étroit qui existe 
dans les territoires avec les établissements scolaires, en particulier les collèges. 
 
Ce comité se réunit au moins une fois par an. 
 

• Le Comité technique métropolitain assure les fonctions suivantes : 
o Suivi du partenariat à l’échelle métropolitaine et locale 
o Veille sur les problématiques émergentes 
o Suivi des actions pouvant être développées en transversalité 
o Préparation du comité de pilotage et des éventuels points à faire arbitrer   

 
Il réunit la Direction Cohésion Sociale et Politique de la Ville de Grenoble-Alpes Métropole et les 
Directions des 3 associations. 
 
Il se réunit au moins deux fois par an. 
 

• Des groupes de suivi territorial : 
Chaque territoire d’intervention disposera d’un Contrat d’objectifs opérationnel fixant les partenariats et 
ses objectifs spécifiques. Afin d’assurer un suivi des contrats opérationnels, Grenoble-Alpes Métropole 
organise des  réunions de suivi territorial. Ces réunions assurent les fonctions suivantes : 

o Echange sur l’activité de la Prévention Spécialisée : actions collectives en cours ou en 
projet, éléments qualitatifs et quantitatifs sur les  accompagnements individuels. 

o Échange sur l’actualité du ou des quartier(s) liée à l’action de la Prévention spécialisée, 
sur les projets en cours menés par les acteurs locaux, partage sur des points d’alerte 
éventuels. 

o Interconnaissance des acteurs locaux. 
 
Les groupes de suivi territorial réunissent le directeur de la Cohésion Sociale et de la Politique de la ville 
et le/la chargée de mission prévention spécialisée de Grenoble-Alpes Métropole, les techniciens 
référents de la commune concernée (jeunesse, éducation, politique de la ville, prévention de la 
délinquance…), et le chef de service de l’équipe de prévention spécialisée.  Ces réunions ont lieu à une 
échelle communale à raison de deux fois par an. Une fois par an, elles associent les élus référents de 
Grenoble-Alpes Métropole et du territoire d’intervention. 
 

• Suivi politique, technique, et financier des associations : 
Au-delà des instances de pilotage des plans d’actions, des objectifs et des moyens déployés sur les 
territoires, un suivi politique, technique et financier des associations en charge de la mise en œuvre de la 
prévention spécialisée est organisé par la Métropole. Il se concrétise notamment par deux types de 
temps : 

o Ecoute et dialogue avec les conseils d’administration des associations :  
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Les Présidents des associations ou les membres du bureau seront régulièrement conviés à des temps 
d’échanges avec des représentants de la Métropole. Ces rencontres ont pour vocation d’échanger sur 
les questions et perspectives de la prévention spécialisée, les évolutions associatives…  
 
A minima, une rencontre annuelle aura lieu entre l’élu métropolitain référent et les Présidents des 
associations intervenants sur le territoire de la Métropole. 
 

o Le dialogue de gestion : 
Les réunions de suivi budgétaire assurent les fonctions suivantes : 

- Point sur la situation économique des services de Prévention Spécialisée et de 
l’association  

- Échange sur les demandes budgétaires de l’association pour le service de 
Prévention Spécialisée 

 
Ces réunions réunissent les services de Grenoble-Alpes Métropole concernés par le suivi budgétaire, 
administratif et financier de la convention et chaque association individuellement. 
  
Elles ont lieu au moins deux fois par an afin de répondre aux obligations liées au statut des 
Etablissements sociaux et médico-sociaux : après le 30 octobre de l’année N, suite à la transmission du 
budget prévisionnel pour l’année N+1 ; avant le 31 juillet de l’année N, suite à la transmission du Compte 
Administratif de l’année N-2 
 
 

C. L’évaluation de la mission 
 
Le contrôle et le suivi des interventions de prévention spécialisée s’effectuent conformément aux 
conventions financières signées entre Grenoble-Alpes Métropole et les associations, selon des 
procédures définies par Grenoble-Alpes Métropole.  
 
L’évaluation a pour objet de : 
 

• mesurer l'adéquation entre les finalités fixées à l’échelon métropolitain et la réalisation concrète 
de la mission de prévention spécialisée sur un territoire donné ; 

• mettre en évidence les processus d’observation du champ éducatif et social dont les dimensions 
«prévention et sécurité » ; 

• mesurer les modalités d’action de la prévention spécialisée et leur complémentarité avec les 
divers partenaires des territoires de la Métropole. 

 
L’évaluation porte sur : 
 

• la mise en œuvre des actions de prévention spécialisée auprès des publics concernés en 
prenant en compte l’évolution des situations et des conduites des publics visés ainsi que sur les 
modes d’intervention y compris les actions partenariales et le travail en réseau ; 

• les effets observés, sur un territoire, auprès des jeunes et de leur environnement social ; 
• Un bilan d’activité annuel construit autour des objectifs définis à l’échelle de la Métropole sera 

transmis par chaque association à Grenoble-Alpes Métropole ; 
• Il devra comporter un bilan par équipe et par territoire d’intervention, mettre en lumière des 

enjeux spécifiques et partagés, et comporter des éléments à la fois quantitatif et qualitatif. 

La Convention triennale d’objectifs et de moyens précisera les éléments quantitatifs et qualitatifs 
attendus pour les bilans d’activités annuels (éléments quantitatifs et qualitatifs).  
 
 
Il est proposé que  le Conseil métropolitain : 
 

• Approuve la définition des missions, des outils et des orientations donnés à la prévention 
spécialisée pour le territoire métropolitain. 

• Approuve les modalités de choix des territoires d’interventions et la répartition des moyens 
d’intervention de la prévention spécialisée pour le territoire métropolitain. 

• Approuve l’organisation des instances de pilotage, de suivi et d’évaluation de la prévention 
spécialisée. 

• Affirme que cette politique s’inscrit en complémentarité et s’articule avec la politique de cohésion 
sociale de Grenoble-Alpes Métropole. 
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• Autorise le Président à signer tout document se rapportant à ce dossier. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TERRITOIRE DURABLE   
 

Habitat, logement et politique foncière 
VICE-PRESIDENTE DELEGUEE : Christine GARNIER 

 
- PROJET ABC : Appui financier de Grenoble Alpes Métropole à Grenoble Habitat dans le cadre de la 

mise en place d'une avance en compte courants d'associés 
1DL170234 

Ce projet situé sur la Presqu’Ile de Grenoble, consiste à réaliser un ilot de 62 logements dont 20 
logements sociaux et 42 logements en locatif intermédiaire; portant de très fortes ambitions en matière : 

- d’énergie et d’eau, avec 70% d’autonomie sur les 2 postes, 
- de réduction de 40% des déchets ménagers ultimes 
- de qualité de vie, par l’intégration de nouveaux lieux facilitant la vie en zone urbaine dense et la 

participation des habitants (locaux vélos surdimensionnés, salle commune, favorisant les échanges, 
animateur, local jardinage et jardins potagers partagés, procédure d’attribution sur volontariat, etc ….). 
En outre, un 3ème bâtiment de 24 logements en accession sociale situé en mitoyenneté et non doté des 
dispositifs innovants servira de comparatif. 
 
Outre l’innovation technologique, ce projet place le volet sociétal et les usages au cœur de 
l’expérimentation et une phase de 5 ans minimale d’exploitation et d’évaluation est envisagée. 
 
Après plusieurs mois d’approfondissement des différents montages et d’optimisation technique et 
financière pour contenir le prix de revient, l’opération serait réalisée via une société de projet de type 
SAS à capital variable (actionnaires GH, Bouygues et Suez) qui vendrait en VEFA le volet logement 
social à Grenoble Habitat et porterait le volet logement intermédiaire géré par Grenoble Habitat. 
Le foncier serait cédé par l’aménageur à la société de projet via un prêt « in fine ». 
Les actionnaires privés Bouygues et Suez sortiraient à l’issue de la phase d’instrumentation (5 ans après 
achèvement) et Grenoble Habitat deviendrait seul décisionnaire et propriétaire du patrimoine.  
Dans ce cadre, l’opérateur peut envisager d’avoir un compte d’exploitation déséquilibré en début de 
période d’exploitation (cas courant des projets locatifs) et la mise de fonds propres nécessaire pour 
équilibrer les comptes d’exploitation est limitée à 3M d’euros. 
 
Il s’avère cependant que le tour de table ne permet pas encore d’atteindre la part initiale de fonds 
propres suffisante pour équilibrer les comptes d’exploitation puisque la mise de fonds propres pouvant 
être apportée par Grenoble Habitat est calibrée à 1,4 M € (soit 500 000 € sur le volet LLS et 900 000 sur 
le volet LI). 
 
Les collectivités territoriales et la CDC sont donc appelés pour soutenir l’opération et apporter un soutien 
financier complémentaire au projet. 
Il a donc été proposé que la Ville de Grenoble, la CDC et Grenoble-Alpes Métropole apporte en avance 
en compte courant d’actionnaires de Grenoble Habitat 1.5 M d’euros soit 500 000€ pour chaque 
structure. 
 
Ces sommes sont récupérables lors de la vente du volet locatif intermédiaire (en partie au bout de 10 
ans et en totalité au bout de 15 ans conformément au cadre juridique de la vente des logements 
intermédiaires). Elles peuvent également être convertibles à terme en capital. 
Il est donc proposé de valider un concours financier à hauteur de 500 000€ en apports en comptes 
courants d’actionnaires à Grenoble Habitat. Cet apport pourrait être versé en deux fois pour moitié en 
2018 et pour moitié en 2019. 
 
- Garantie d'emprunt au logement locatif social et prêt haut de bilan bonifié de la Caisse des Dépôts et 

Consignations consenti à l'association Un Toit Pour Tous. 
1DL170518 
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Depuis 1994, la Métropole apporte sa garantie aux prêts adossés à la ressource du livret A  consentis 
aux organismes HLM pour la réalisation d’opérations d’offre nouvelle ou de réhabilitation de logements 
locatifs sociaux. 
 
Les principes de son intervention ont évolué régulièrement depuis lors, afin de s’adapter aux évolutions 
des montages d’opérations, des opérateurs intervenant dans ce domaine et aux produits bancaire 
développés pour la réalisation de ces opérations. 
 
Par délibération du 27 janvier 2012, la Métropole s’est engagée à garantir à 100 % les opérations de 
construction neuve, d’acquisition en VEFA ou d’acquisition-amélioration, de réhabilitation, de démolition, 
de logements locatifs sociaux familiaux ou étudiants ; ou de logements sociaux en structures ne relevant 
pas du secteur médico-social. 
 
Les prêts garantis doivent être adossés à la ressource du livret A, et délivrés par la Caisse  des Dépôts 
et consignations, ou tout établissement habilités à consentir des prêts aux collectivités locales. 
 
Il s’agit aujourd’hui de préciser l’intervention de la Métropole dans des prêts spécifiques de la Caisse des 
Dépôts et Consignations, répondant aux critères évoqués ci-dessus : les prêts « haut de bilan bonifiés ». 
 
Au niveau national, une enveloppe de financements de 2 milliards d’euros bonifiée à parité par la Caisse 
des Dépôts et par Action Logement a été mise à disposition des organismes HLM. Ces financements 
prennent la forme de prêts accordés par la Caisse des Dépôts sur fonds d’épargne : il s’agit de prêts de 
long terme (30 à 40 ans), avec pendant 20 ans, un taux d’intérêt à 0 % et un différé d’amortissement. 
 
Les prêts de haut de bilan viennent compléter les mesures du Gouvernement pour sécuriser le 
financement du logement social. Ils doivent permettre d’accompagner la mutation du parc social, de 
renforcer le soutien à la rénovation et d’encourager la production d’un habitat durable. Ils doivent surtout 
permettre aux bailleurs des investissements supplémentaires pour contribuer à amplifier la reprise du 
secteur de la construction. 
 
Les dossiers présentés par les organismes ont été instruits par la caisse des dépôts et  consignations 
sur la base d’une analyse des plans d’investissement. D’ici 2019, au niveau national, c’est ainsi la 
rénovation de 150 000 logements et la création de 20 000 logements sociaux supplémentaires qui 
pourront être accompagnées. 
 
Au niveau local, la spécificité de ces prêts, qui justifie que la Métropole précise son intervention, tient à 
l’objet et au périmètre de chaque prêt accordé aux organismes, qui  concerne un volume 
d’investissement prévisionnel lié aux perspectives de développement de l’organisme, et non à chaque 
opération de logement locatif social ayant reçu un agrément de l’Etat. 
 
Ainsi, plusieurs organismes HLM ont récemment sollicité la Métropole pour intervenir en  
garantie sur ces prêts, comme l’exige la Caisse des Dépôts et Consignations : Actis, SDH, Pluralis, 
l’OPAC 38, Grenoble Habitat et UTPT. Certains de ces organismes peuvent intervenir hors du territoire 
de Grenoble Alpes Métropole. 
 
Au regard de l’encours actuel des prêts garantis par la Métropole, et de la spécificité de ces prêts (différé 
d’amortissement sur 20 ans, sur une durée de prêt classique de 40 ans), il a été proposé d’intervenir au 
cas par cas. Par délibération du 30 juin 2017, la Métropole s’est portée garante de deux premiers 
contrats de prêts établis pour ACTIS, organisme HLM rattaché à la Métropole, et Grenoble Habitat, deux 
organismes intervenant majoritairement sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole. 
 
Il s’agit aujourd’hui de répondre à la demande de garantie d’emprunt de l’association UTPT, qui intervient 
également très majoritairement sur le territoire métropolitain, en produisant des logements à bas loyers 
qui répondent à une demande spécifique visant les populations les plus fragiles.  
L’association produit notamment du « PLAI adapté », qui permet de couvrir l’ensemble de la dépense 
loyer + charges du locataire et d’accompagner particulièrement le ménage (gestion locative adaptée). 
 
La demande de garantie d’emprunt porte sur un contrat de prêt entre UTPT et la caisse des Dépôts et 
consignations, établi en 2017 pour une durée maximale de 40 ans correspondant à la durée totale de 
remboursement de 2 lignes de prêt : 

- Un prêt de 333 000 € sur 40 ans 
- Un prêt de 160 000 € sur 30 ans. 

Le contrat de prêt est joint en annexe. 
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- Établissement Public Foncier Local du Dauphiné : demandes de portage, de mise à bail et 
d'inscription au fonds de minoration foncière au profit de l'association Un Toit Pour Tous ; demande 
de décote foncière sur une sortie de portage (portage "Le Buisserate" à Saint-Martin-le-Vinoux) ; 
demande de portage d'un bien à Meylan 

1DL170547 
1) Dossiers Un Toit Pour Tous 
L’Etablissement Public Foncier Local du Dauphiné (EPFL-D) a instauré en 2016 un dispositif de 
minoration foncière qui prévoit, pour les biens dont il assure le portage et dans le cadre de son 
orientation n° 3, la possibilité d’une mise à bail du bien à un opérateur social et la cession « gratuite » ou 
minorée de ce bien au bénéfice de l’établissement public de coopération intercommunale membre, 
préalablement constitué collectivité garante. Cette orientation a été fléchée principalement à destination 
des opérations de maîtrise d’ouvrage d’insertion. Les modalités d’application de ce fonds pour 2017 ont 
donné lieu à une délibération du conseil métropolitain en date du 24 mars 2017. 
 
Dans le cadre de sa prospection, l’association Un Toit Pour Tous a identifié les trois biens suivants : 
- un appartement de 53,50 m² situé 51 rue Général Ferrié à Grenoble, 
- un appartement de 49,50 m² situé 58 boulevard Joseph Vallier à Grenoble, 
- un appartement de 68,50 m² situé 21 chemin des Acacias à Meylan. 
 
Par ailleurs, l’EPFL-D a acquis par voie de préemption un appartement de 27,32 m² situé 30 avenue de 
Valence - Les Grands Champs à Sassenage. 
 
Afin que ces logements puissent bénéficier de l’orientation n° 3 du fonds de minoration foncière, il est 
nécessaire que l’EPFL-D en soit propriétaire et en assure le portage, au titre du volet « habitat et 
logement social », pour le compte de la Métropole. 
 
Il convient en outre de demander l’inscription de ces quatre dossiers au titre de l’orientation n° 3 du fonds 
de minoration foncière pour l’année 2017, selon les modalités suivantes : 
 
Commune Adresse Prix 

d’acquisition 
Redevance 
UTPT 

Durée du 
bail 

Décote* 

Grenoble 51 rue Général Ferrié 80 000 € 58 400 € 55 ans 21 600 € 
Grenoble 58 bd Joseph Vallier 83 000 € 58 100 € 55 ans 24 900 € 
Meylan 21 ch des Acacias 145 000 € 116 000 € 55 ans 29 000 € 
Sassenage 30 av de Valence – 

Les Grands Champs 
48 500 € 19 400 € 52 ans 29 100 € 

*hors frais d’acquisition et de portage 

 
2) Opération « Le Buisserate » à Saint-Martin-le-Vinoux 
L’EPFL-D a acquis, par actes notariés en date des 20/07/2012, 30/10/2013, 19/11/2013 et 10/02/2015 
des propriétés sises lieudit « Basse Buisserate » cadastrées AY 82-83-84-377-380 pour une surface 
parcellaire totale de 5 450 m² et une surface bâtie d’environ 600 m². 
 
Les acquisitions se sont effectuées à la demande de la commune de Saint-Martin-le-Vinoux, au titre du 
volet « habitat et logement social ». 
 
Le prix de cession arrêté par l’EPFL-D s’élève à 1 682 710,05 € HT, après déduction d’une subvention 
de 85 000 € de la région Rhône-Alpes. 
 
Le projet sur ces parcelles est la réalisation d’une opération de 82 logements dont 34 logements locatifs 
sociaux financés de la manière suivante : 
- 22 logements (1 601,78 m² de surface de plancher) en financement PLUS, 
- 12 logements (797,52 m² de surface de plancher) en financement PLAI. 
 
Le tènement concerné sera cédé pour partie à COGEDIM pour la réalisation des logements en 
accession libre au prix de 800 000 € et pour partie à l’OPAC 38 pour la réalisation des logements locatifs 
sociaux au prix de 480 000 €, soit un déficit d’opération imputable à la réalisation de logements locatifs 
sociaux de 402 710,05 €. 
 
Concernant la cession à l’OPAC 38, l’orientation 2 « soutien à la production de logements aidés » du 
fonds de minoration foncière permet de minorer le prix de sortie de portage à hauteur de 210 € par m² de 
surface de plancher créée pour les logements de type PLAI et 150 € par m² de surface de plancher créée 
pour les logements de type PLUS, soit une minoration maximum de 407 746,20 €, ce qui couvre le déficit 
de l’opération imputable à la réalisation de logements locatifs sociaux. 
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Il est donc proposé de faire bénéficier l’opération de l’orientation 2 du fonds de minoration foncière et de 
demander à l’EPFL-D de céder le tènement nécessaire à la réalisation de l’opération de logements 
sociaux au prix de 480 000 €, le déficit de 402 710,05 € étant pris en charge par le fonds de minoration. 
 
Enfin, il est précisé qu’en contrepartie de l’application du fonds de minoration, l’opération ne bénéficiera 
pas des aides à la pierre de la Métropole. 
 
 
 
 
3) Demande de portage – 25 chemin de la Carronnerie à Meylan 
Par une décision n° 2017-13-P en date du 11 juillet 2017, l’EPFL-D a préempté une maison et un terrain 
cadastrés AN 94-95-96 situés 25 chemin de la Carronnerie à Meylan. Cette préemption a été faite à la 
demande de la Métropole et après accord de la commune de Meylan, intervenu par courrier du 6 juillet 
2017. 
La préemption de ce tènement répond à l’orientation 1 alinéa 3 du Programme Local de l’Habitat, à 
savoir « Intégrer une offre en logements locatifs sociaux dans les secteurs pavillonnaires par une 
densification maîtrisée et organisée », l’objectif étant de réaliser une opération de logements. 
Grenoble-Alpes Métropole demande à l’EPFL-D de bien vouloir porter les parcelles susmentionnées 
pour son compte dans le cadre du volet de portage « habitat et logement social ». 
 
-  Délégation des aides à la pierre de l'Etat et de l'ANAH – Mobilisation des aides aux travaux 

déléguées dans le cadre du  Programme d'intérêt général Sortir du Mal Logement du Département 
de l'Isère 2017- 2021 

1DL170511 

Le dispositif  départemental « Sortir du mal logement » qui s’est conduit pendant 4 ans (2013-2016) a 
permis de repérer (via un guichet unique) et d’accompagner les propriétaires de logements privés sur les 
thématiques suivantes : précarité énergétique, non décence et insalubrité. 5 000 signalements ont été 
effectués dont près de 750 situations sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole (hors Grenoble qui 
avait un dispositif en propre sur le volet traitement de la non décence).  
 
Le Département, en lien avec ses partenaires (Anah, ARS, CAF, ADIL, intercommunalités) souhaite 
poursuivre ce dispositif à l’échelle départementale sur une période de 4 ans (2017- 2021) avec la 
volonté : 

- de renforcer le traitement du mal logement en distinguant la nécessité de travaux et 
l’accompagnement social, 

- de proposer des réponses aux locataires en situation de précarité énergétique, dans l’incapacité 
de faire réaliser des travaux de rénovation importants, 

- d’élargir l’accompagnement de travaux à l’adaptation des logements (autonomie). 
 
Ce nouveau dispositif va permettre le repérage et l’accompagnement sur le département : 

- des propriétaires occupants sur la thématique précarité énergétique (objectif 260 dossiers 
travaux), autonomie (objectif 150 dossiers travaux), habitat insalubre et très dégradé (objectif 25 
dossiers travaux), afin qu’ils réalisent des travaux, 

- des propriétaires bailleurs et des locataires sur la thématique non décence (objectif 100 
ménages accompagnés),  

- des locataires en situation de précarité énergétique (accompagnement à la maitrise de l’énergie 
via  le service SOLENI), objectif 100 ménages accompagnés. 

 
Grenoble-Alpes Métropole, en tant que délégataire des aides à la pierre pour le parc privé (aides Anah et 
Fart) doit donner son accord afin que les propriétaires de logements de son territoire, accompagnés dans 
le dispositif départemental, puissent bénéficier des aides aux travaux déléguées. 
 
Ainsi, la formalisation de cet accord doit s’opérer par la signature de deux conventions départementales 
sur le dispositif (le programme d’intérêt général «Sortir du mal logement » et   le programme d’intérêt 
général « Mieux habiter et adapter son logement »). 
 
A ce titre, l’aide prévisionnelle des aides de l’ANAH et du FART est estimée, à l’échelle du département 
(enveloppe globale) :  
 

• Au titre du PIG Sortir du mal logement (logement non décent et insalubre) 
 
Aide prévisionnelle ANAH globale est de : 918 136 € dont 764 120 € aide aux travaux et 154 016 
€ d’aide à l’ingénierie 
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Aide prévisionnelle au titre du programme « Habitat Mieux » FART (Précarité énergétique) est 
de : 47 691 € dont 38 100 € d’aides aux travaux et 9 591 € d’aide à l’ingénierie 

 
• Au titre du PIG Habiter Mieux et adapter son logement (précarité énergétique et autonomie à la 

personne pour les propriétaires occupants)  
 

Aide prévisionnelle ANAH globale est de :  
9 258 680 € dont 8 722 760 € aide aux travaux et 535 920 € d’aide à l’ingénierie 

 
Aide prévisionnelle au titre du programme « Habitat Mieux » FART (Précarité énergétique) est 
de : 2 394 360 € dont 1 944 000 € d’aides aux travaux et 450 360 € d’aide à l’ingénierie 

 
Par ailleurs, Grenoble-Alpes Métropole souhaite s’impliquer sur la lutte contre l’habitat indigne, via la 
création d’une cellule mal logement à définir, en partenariat avec le Département. Cette action fera l’objet 
d’une délibération ultérieure. 
 
-  Subvention pour 2017 à l'association Un Toit Pour Tous (U.T.P.T.) 
1DL170535 

Grenoble-Alpes Métropole, au titre de sa compétence en matière d’Habitat, logement et politique 
foncière, soutient le développement d’actions visant à contribuer à améliorer l’habitat et à permettre à 
des ménages très modestes d’être logés. Un partenariat pluriannuel a ainsi été mis en place avec des 
associations impliquées sur ces questions. 
  
Dans ce cadre, l’association Un Toit Pour Tous (U.T.P.T.) a pour objectifs de mener des actions en 
faveur de l’insertion par le logement de personnes en difficulté mais également  d’informer et de 
sensibiliser les acteurs locaux sur cette thématique. Enfin, U.T.P.T. assure les fonctions supports 
(direction, comptabilité, accueil) des structures opérationnelles qui lui sont rattachées : 

- la société « Un Toit Pout Tous Développement », UTPT-D, coopérative d’union d’économie 
sociale, qui acquiert des logements en diffus dans le parc privé existant pour les transformer en 
logements publics à bas loyers (PLAI), 

- l’association « Territoires » qui gère environ 550 logements locatifs dont 350 logements publics 
financés en PLAI et 200 logements privés en mandat de gestion, permettant de loger des 
ménages très modestes sur le territoire métropolitain. L’association est par ailleurs financée par 
la Métropole pour assurer une gestion locative adaptée de ces logements grâce à un 
accompagnement individualisé, 

- l’association « Hôtel social » qui gère 4 résidences sociales d’hébergement temporaire, soit 
environ 180 places d’hébergement d’insertion sur le territoire métropolitain. 

 
Il est proposé au Conseil métropolitain d’attribuer une subvention au titre de l’année 2017 de 73 115 € à 
l’association Un Toit Pour Tous. Cette subvention est identique à celle octroyée en 2016. 
 
- Mise en œuvre 2017 de la convention-cadre de partenariat 2015/2017 entre Grenoble-Alpes 

Métropole et les trois fédérations d'usagers du logement (CLCV, CNL, CSF), 
1DL170499 

La convention-cadre de partenariat entre la Métropole et les trois fédérations d’usagers du logement - 
CLCV, CNL et CSF - a été signée pour la période 2015/2017. Elle prévoit une aide au fonctionnement au 
titre de la compétence habitat/logement   ainsi que des aides aux projets, au titre de la double 
compétence politique de la ville et habitat/logement.  
 
Les financements attribués au titre de la compétence politique de la ville font l’objet d’une délibération en 
début d’exercice, dans le cadre de la programmation du contrat de ville, éventuellement complétée par 
une programmation complémentaire. Les subventions accordées au titre de la compétence 
Habitat/Logement font l’objet d’une délibération annuelle qui  reprend le montant de l’ensemble des 
subventions apportées par la Métropole à ces associations, et d’un avenant à la convention-cadre.  
 
Le montant de la subvention de fonctionnement à ces trois associations est de 27 K€ pour la CSF et la 
CNL et de 28 K€ pour la CLCV. 
 
Il est proposé d’attribuer en 2017 une aide sur projets à hauteur de 10 500 € pour la CSF et de 7 200 € 
pour la CLCV, au titre de la compétence Habitat.: L’ensemble des subventions sur projet attribuées par 
Grenoble-Alpes Métropole est repris dans l’avenant ci-annexé. 
 
Il est rappelé que la Métropole verse ses subventions sur la base d’un rapport d’activités et des comptes 
de l’association, approuvés et certifiés sans réserve par le commissaire aux comptes, lorsqu’il y en a un.  
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- Conclusion d'un protocole transactionnel avec la société Termat Travaux Publics - commune de 

Noyarey 
1DL170578 

La commune de Noyarey a été destinataire le 14 mars 2017 d’une déclaration d’intention d’aliéner (DIA) 
concernant la cession des parcelles cadastrées AE 2 et AE 3 situées 65 route des Béalières à Noyarey. 
La cession devait intervenir entre la SCI Baticom et la SARL Termat Travaux Publics au prix de 480 000 
€. 
 
Les parcelles concernées, qui représentent un tènement de 1 510 m², sont classées en zone AUi au 
Plan local d’urbanisme de la commune de Noyarey (zone d’activités économiques pouvant accueillir des 
activités industrielles, artisanales et tertiaires) et sont situées dans le périmètre d’étude d’extension de la 
zone d’activité Actipole (secteur des Iles Cordées). Elles font en outre l’objet d’une orientation 
d’aménagement qui prévoit notamment la réalisation d’une voirie sur une partie des deux parcelles pour 
la desserte de l’extension de la zone. 
 
Le projet d’aménagement et de développement durable (PADD) établi dans le cadre du Plan local 
d’urbanisme intercommunal (PLUI) confirme l’engagement de la Métropole dans la réalisation de 
l’extension de cette zone d’activités. 
 
La DIA a donc fait l’objet d’un examen particulier et des échanges sont intervenus entre l’acquéreur 
potentiel des parcelles AE 2 et AE 3 et Grenoble-Alpes Métropole, dans l’objectif de trouver une solution 
qui satisfasse d’une part les intérêts de l’entreprise qui souhaitait s’installer dans la zone d’activités, et 
d’autre part ceux de la Métropole et de la commune de Noyarey, qui souhaitaient que ce projet 
d’installation n’empêche pas à terme la réalisation d’une voirie de desserte. 
 
Un accord a pu être trouvé puisque la société Termat Travaux Publics s’est engagée à procéder à la 
cession future du tènement nécessaire à la réalisation de cette voirie, lorsque cela s’avèrera nécessaire, 
à condition de pouvoir bénéficier en échange d’un tènement de même superficie contigu à sa propriété. 
 
Afin d’entériner cet accord, la société Termat Travaux Publics et Grenoble-Alpes Métropole ont convenu 
de signer un protocole d’accord dont les clauses principales sont mentionnées ci-dessous : 

- La société Termat Travaux Publics s’engage à céder à Grenoble-Alpes Métropole ou toute 
personne la substituant un tènement d’environ 500 m² à détacher de la parcelle AE 3 située 65 route des 
Béalières à Noyarey ;  

- Grenoble-Alpes Métropole s’engage à céder en échange un tènement de même superficie contigu 
à la propriété de la société Termat Travaux Publics ; 

- La cession du tènement appartenant à la société Termat Travaux Publics ne sera sollicitée que si 
l’extension de la zone d’activités est validée à cet endroit, si la réalisation d’une voirie est également 
validée et si la Métropole maîtrise un tènement permettant l’échange ; 

- L’échange sera réalisé sans soulte ; 
- Le protocole sera conclu pour une durée de cinq ans à compter de sa signature par les deux 

parties. 
 
- Appel à projet métropolitain - Conventionnement de logements dans le parc privé existant -Soutien 

au développement de l'intermédiation locative - Désignation des prestataires. 
1DL170603 

Le développement du conventionnement de logements dans le parc privé est une action fortement 
soutenue par la Métropole depuis plusieurs années. 
 
Aujourd’hui, afin de répondre aux enjeux du programme local de l’habitat 2017-2022 et conformément à 
l’esprit de la loi de finance rectificative adoptée en décembre 2016, dans sa partie consacrée au 
conventionnement de logements, appelée également Loi Cosse, la Métropole a souhaité promouvoir 
l’intermédiation locative par mandat de gestion confié à une agence immobilière sociale ou à vocation 
sociale. 
 
Ainsi, le conseil métropolitain réuni le 30 juin 2017 a adopté un règlement d’appel à projet d’une durée de 
trois ans, visant la captation de logements sans travaux conventionnés, dont une partie à un niveau de 
loyer très social. 
 
Pour la première année de l’appel à projet, l’objectif est fixé à 70 logements dont 10 à un niveau de loyer 
très social. 
La priorité est donnée aux communes qui n’ont pas atteint leurs objectifs SRU ainsi qu’aux communes 
de la zone C où seule l’intermédiation locative est possible.  
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De plus, afin de répondre aux problématiques de vacance de logements sur le territoire de la Métropole, 
les attributaires seront incités à prendre attache auprès des propriétaires de logements vacants qui 
auront été identifiés par la Métropole. 
 
A la date du 24 juillet 2017, date limite de réception des offres de candidatures, deux candidats ont 
répondu à l’appel à projet, Soliha Isère-Savoie et Territoires (AIVS). 
 
Après lecture des propositions d’actions, et sur avis du jury présidé par Christine Garnier, vice-présidente 
en charge du foncier et de l’habitat réuni le 7 septembre 2017, il est proposé de retenir les deux 
candidats précédemment présentés qui offrent des prestations équivalentes. 
Compte tenu du fait que les candidats ne fixent aucun nombre de logements maximal à capter dans 
leurs notes méthodologiques, il est proposé de répartir équitablement les objectifs de l’appel à projet 
entre Soliha Isère Savoie et Territoires (AIVS) à raison de :  

- 35 logements, dont 5 très sociaux qui devront être captés par Soliha Isère-Savoie 
- 35 logements, dont 5 très sociaux qui devront être captés par Territoires (AIVS) 

 
L’action sera officiellement lancée le 2 octobre 2017. 
 
Les objectifs et modalités de rémunération des attributaires sont fixés dans les conventions cadre 
d’objectifs annexées à cette délibération. 
 
- Appel à projets métropolitain - Expérimentation Mur|Mur 2 - Recherche d'outils web innovants pour 

l'animation et l'amélioration des échanges au sein des copropriétés  
1DL170602 

La plateforme Mur|Mur 2 est un dispositif doté d’une dimension expérimentale offrant l’opportunité 
d’améliorer en continu les processus de communication en direction des copropriétés ou entre 
copropriétés engagées dans une réflexion liée à un programme de rénovation énergétique. Des outils 
web innovants sont apparus récemment et peuvent participer à l’animation et à l’amélioration des 
échanges au sein des copropriétés. 
 
Ainsi, le conseil métropolitain réuni le 30 juin 2017 a adopté un règlement d’appel à projet d’une durée de 
trois ans maximum, visant à expérimenter ce type d’outil dans le cadre du parcours de service « 
Copropriété construites entre 1945 et 1975 » afin de tester une nouvelle forme d’animation et de 
communication autour des projets de rénovation énergétique, et ce avec le soutien de l’Alec et de Soliha. 
L’expérimentation est soumise à une démarche d’évaluation qui conditionne son déploiement ou son 
abandon en l’absence de résultat significatif. 
 
L’outil sera spécifiquement adapté au contexte Mur|Mur 2 afin de disposer de groupes de discussion 
dans l’interface utilisateur. L’utilisation de l’outil se fera dans ce cadre à titre gracieux pour les 
copropriétés bénéficiaires. 
 
La priorité est donnée aux  copropriétés construites entre 1945 et 1975 inscrites dans le dispositif 
Mur|Mur 2. Ces copropriétés doivent être « actives » dans le dispositif Mur|Mur 2 au moment de la 
signature du contrat et s’être manifestées par demande écrite pour bénéficier de l’expérimentation. 
 
A la date du 24 juillet 2017, date limite de réception des candidatures, un seul candidat a répondu à 
l’appel à projets. Il s’agit de la société Coprosphère. 
 
Après lecture de sa proposition qui correspond aux objectifs poursuivis par la Métropole, et sur 
proposition du jury présidé par Christine Garnier, vice-présidente en charge du foncier et de l’habitat, 
réuni le 7 septembre 2017, il est proposé de retenir en tant que lauréat la société Coprosphère. 
 
L’action sera officiellement lancée a compté de la notification de la convention d’expérimentation jointe à 
la présente délibération et déployée dans les copropriétés au fur et à mesure des signatures des contrats 
d’expérimentation liant Coprosphère et les copropriétés volontaires. Le montant maximum consacré à 
cette expérimentation est limité à 9 000 € sur trois ans sous réserve d’évaluation favorable, soit un 
montant moyen de 3 000 € par an. 
 
Les objectifs et modalités de rémunération de Coprosphère sont définis dans le projet de convention 
annexé. Les versements interviendront sous forme d’avance à la notification du projet de convention et 
sous forme de solde au terme de celle-ci. Les versements ne pourront ainsi pas excéder 3 000 € par 
année d’expérimentation. Le dernier versement est conditionné à l’atteinte d’un objectif global d’au moins 
30 copropriétés volontaires. 
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Aménagement du territoire, risques majeurs et projet métropolitain 

 VICE-PRESIDENT DELEGUE : Yannik OLLIVIER 
 

- Approbation d'un protocole relatif à la réalisation du nouveau siège et du centre de recherche et 
d’innovation d’ARTELIA et de l’aménagement du quartier des Granges-Sud à Echirolles 

1DL170510 

Acteur majeur de l’ingénierie en France et à l’international, le groupe Artelia exerce ses missions dans 
neuf domaines de compétences : bâtiment, eau, environnement, énergie, maritime, ville, transports, 
industrie, multi-sites. Le groupe compte 4000 collaborateurs dont 2600 en France. Artelia est 
historiquement implanté sur deux sites au sein de la Métropole grenobloise, à Echirolles et Pont de Claix, 
pour environ 500 emplois. 
 
La société S.P.G.A., membre du groupe Artelia, est ainsi propriétaire d’un tènement de près de 6 ha à 
Echirolles, dans le secteur du Pôle Gare / Granges Sud. 
Souhaitant valoriser ce foncier aujourd’hui sous-utilisé, et moderniser ses bureaux présents sur le site, 
Artelia a élaboré en 2012 un premier projet, qui a fait l’objet d’un permis d’aménager (délivré en 
novembre 2012 par la commune d’Echirolles) et d’un projet urbain partenarial. 
 
Fortement dimensionné en tertiaire et en logement, ce projet n’a pas vu le jour en dépit de nombreux 
échanges entre le groupe Artelia, la commune d’Echirolles et d’éventuels preneurs. 
 
Le groupe Artelia a fait évoluer son projet, et propose désormais d’implanter au sud de son tènement le 
siège tertiaire d’Artelia Eau & Environnement, ainsi qu’un nouveau centre international de recherche et 
d’innovation, pensé comme un centre flexible et polyvalent, ouvert aux partenaires extérieurs. 
Le reste du tènement a vocation à accueillir une programmation urbaine mixte. 
 
Le projet proposé bénéficiera à l’ensemble du secteur, situé dans la centralité métropolitaine sud. Pour 
rappel, la centralité est identifiée dans le projet d’aménagement et de développement durable (PADD) du 
plan local d’urbanisme intercommunal en cours d’élaboration comme un espace stratégique, tant par sa 
tradition historique d’innovation sociale et culturelle, que par ses atouts urbains, en particulier ses 
espaces verts mais aussi la présence forte d’activités économiques.  
 
Afin de traduire la volonté commune du groupe Artelia, de la commune d’Echirolles et de la Métropole de 
voir aboutir ce projet, un protocole d’accord tripartite a été élaboré. 
 
Le projet de protocole intègre les points suivants : 
− un accord sur un cadre programmatique établi à un total d’environ 76 000m² de surface de plancher, 

avec un maximum d’environ 480 logements et une programmation mixte, 
− un intérêt, au titre de la compétence économique de la Métropole, pour le rachat du site du Pont-de-

Claix accueillant aujourd’hui le laboratoire d’hydraulique, lequel sera remplacé par le nouveau 
centre de recherche et d’innovation sur le site d’Echirolles,  

− un montant de participation au programme d’équipements publics induit par l’opération estimé à 
2,5M€, 

− une gouvernance partagée permettant d’articuler le projet privé du groupe Artelia et les interventions 
de la commune d’Echirolles et de la Métropole dans le secteur stratégique du Pôle Gare 
d’Echirolles. 

 
- Approbation de la modification n°4 du Plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Sassenage 
1DL170465 

Considérant que l’ensemble des membres du Conseil métropolitain a eu accès à l’intégralité des 
documents et informations en annexe de la convocation. 
 
Sont annexés à la présente délibération : 

- le projet de modification n°4 du PLU 
- une note décrivant les modifications apportées au dossier de modification pour tenir compte des 

avis des personnes publiques associées, des observations formulées par le public pendant 
l’enquête et du rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur, et justifiant des 
recommandations que la Métropole ne souhaite pas suivre. 

 
Depuis le 1er janvier 2015, Grenoble-Alpes Métropole exerce la compétence « plan local d’urbanisme et 
documents d'urbanisme en tenant lieu ». Il lui revient, à cet égard, de mener la procédure de modification 
n°4 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Sassenage.  
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Il est précisé que la modification a pour objet : 

- Identification de deux sous-secteurs Ubc1 et Ubc2 en lieu et place du zonage Ubc, 
- Modification du zonage de la parcelle BC 38 actuellement Ueb (zone d’activité économique) en 

Ubc2, 
- Ajustement des limites entre la zone Ubb au Nord et la nouvelle zone Ubc2 nouvellement créée 

afin de correspondre aux limites parcellaires, 
- création d’une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) définissant les conditions 

de l’urbanisation de ce secteur, 
- Modification du règlement écrit (intégration de dispositions relatives à la mixité sociale, évolution 

des règles de hauteur, précisions relatives à l’aspect extérieur des constructions). 
 
Conformément à la législation en vigueur, le dossier de modification n°4 a été transmis pour consultation 
aux personnes publiques associées (PPA). 
Les personnes publiques associées ayant donné leur avis sont : le Conseil départemental de l’Isère, la 
Chambre d’Agriculture de l’Isère, la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de l’Isère et l’Etablissement 
Public du SCoT de la région urbaine de Grenoble. 
Ces avis ont été joints au dossier d’enquête publique. Les personnes publiques associées qui se sont 
prononcé sur la présente procédure ont donné un avis favorable, à l’exception du Conseil départemental 
de l’Isère qui n’avait pas d’observation particulière. 
Toutes les remarques formulées par les personnes publiques associées dans leur avis et la réponse qui 
y est apportée ont été reprises dans la note annexée à la présente délibération. 
 
Le dossier de modification a fait l’objet d’une enquête publique du lundi 15 mai 2017 au mercredi 14 juin 
2017 inclus en mairie de Sassenage. L’enquête publique a permis de recueillir deux observations écrites 
et trois courriers dont deux accompagnés de dossiers. 
Les observations ont porté sur des questions de densité, de hauteur, de déplacements, de risques 
naturels et de services d’accompagnement. 
Toutes les remarques formulées par le public et les réponses apportées ont été reprises dans la note 
annexée à la présente délibération. 
 
Le rapport et les conclusions du Commissaire enquêteur en date du 15 juillet 2017, sont à la disposition 
du public en mairie de Sassenage, au siège de Grenoble-Alpes Métropole et à la préfecture de l’Isère, 
aux jours et heures d’ouverture au public, pendant un an à compter de la clôture de l’enquête. 
Dans ses conclusions motivées, le commissaire enquêteur a émis un avis favorable pour le projet de 
modification n°4 du PLU de la commune de Sassenage, assorti d’une réserve et de 7 recommandations. 
 
Il est proposé de lever la réserve du commissaire enquêteur en complétant l’article 2 du règlement de la 
mention suivante : « Au sein des secteurs Ubc1 et Ubc2, l’ensemble des occupations admises le sont 
sous réserve de l’édification d’une clôture de protection en limite avec le merlon ». 
 
Il est par ailleurs proposé de suivre la recommandation n°2 en complétant l'orientation d'aménagement et 
de programmation de la mention suivante : « Dans la mesure du possible et sous réserve de l’absence 
de contraintes techniques, les axes principaux des constructions situées le long de l’avenue de la Falaise 
seront implantés préférentiellement en biais ou perpendiculairement par rapport à cette voirie ». 
 
Les recommandations suivantes sont prises en compte mais n’impliquent pas d’évolution du projet de 
modification : 
- Recommandation n°4  relative à la surveillance et à l’entretien du merlon 
- Recommandation n°5  relative à la concrétisation du potentiel de projets d’habitat permettant à la 

commune de remplir ses obligations en matière de logement social 
- Recommandation n°6  relative à la recherche d’une mixité entre artisanat, commerces et habitat dans 

le cadre des futures opérations sur ce secteur 
- Recommandation n°7  relative au suivi prospectif de l’offre en matière d’équipements scolaires et de 

petite enfance 
 
Il est proposé de ne pas suivre les recommandations suivantes : 
- Recommandation n°1 : Compléter l'orientation d'aménagement et de programmation par l'indication 

d'un alignement d'arbres le long des limites avec le quartier« Pré du Bourg ». 
Il est proposé de ne pas imposer un alignement d’arbres sur cette limite au stade du document 
d’urbanisme compte tenu des diverses contraintes liées au futur projet d’aménagement. Toutefois, la 
commune, compétente en matière d’instruction des autorisations d’urbanisme, a pris bonne note de 
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cette remarque et a précisé que sera étudiée, au moment des études avant-projet et des permis de 
construire, l’insertion de plants arbustifs et arborés disposés en fonction des partis d’implantation des 
bâtiments retenus et des infrastructures, de sorte à éviter la création de vis à vis tout en permettant 
de  ménager certaines perspectives paysagères en direction du sud et de diminuer la gêne de 
l’ombre portée par des boisements de haute tige. 

- Recommandation n°3 : Annexer dans le règlement du Plan Local d'Urbanisme le « Porter à 
connaissance des aléas de chutes de blocs dans le secteur du Bourg et des Glériates » établi par le 
Préfet en date du 8 avril 2016 et sa nouvelle carte d'aléa. 
Il est précisé que ce porter à connaissance, qui apporte une évolution de la connaissance au regard 
des études effectuées après la réalisation du PPRN, a été pris en compte dans le cadre de la 
présente modification du PLU et qu’un extrait concernant le périmètre de la procédure a été versé au 
dossier d’enquête publique. Il sera également pris en compte dans le cadre de l’instruction des 
autorisations d’occupation des sols par la Commune et dans le cadre du PLU intercommunal en 
cours d’élaboration. Il devra en outre faire l’objet d’une mise à jour du PPRN par le Préfet. 
Considérant ces éléments et précisant que le porter à connaissance dépasse la champ de la 
procédure de modification, il convient de ne pas annexer ce document au plan local d’urbanisme 
dans le cadre de la présente modification. 

 
En conséquence, le projet de modification n°4 du PLU est modifié afin de prendre en compte la réserve 
et la recommandation n°2 du commissaire enquêteur. 
La note annexée à la présente délibération décrit l’intégralité des modifications apportées au dossier de 
modification n°4 du PLU et justifie les recommandations que la Métropole ne souhaite pas suivre. 
 
Compte tenu de ces éléments et de l’avis favorable de la commune, il est proposé au Conseil 
métropolitain d’approuver la modification n°4 du Plan Local d’Urbanisme  de la commune de Sassenage, 
tel que présentée et annexée à la présente délibération.  
 
- Approbation de la modification n°8 du Plan Local d'Urbanisme de la commune d'Echirolles 
1DL170466 

Considérant que l’ensemble des membres du Conseil métropolitain a eu accès à l’intégralité des 
documents et informations en annexe de la convocation. 
 
Sont annexés à la présente délibération : 

- le projet de modification n°8 du PLU  
- une note décrivant les avis des personnes publiques associées et du commissaire enquêteur, 

les observations formulées par le public pendant l’enquête et la modification apportée au dossier 
de modification. 

 
Depuis le 1er janvier 2015, Grenoble-Alpes Métropole exerce la compétence « plan local d’urbanisme et 
documents d'urbanisme en tenant lieu ». Il lui revient, à cet égard, de mener la procédure de modification 
n°8 du Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Echirolles. 
 
Il est précisé que la modification a pour objet de : 
 
-   Conforter l’économie dans la ville, par le biais des zones d’activité et à travers le développement de la 

Centralité Sud autour du Pôle gare :  
 

- préserver et renforcer les zones économiques, avec des modifications sur la zone d’activité 
du Rondeau, la zone d’activité des Buttes et l’entrée nord du centre-ville en classant ces 
espaces économiques existants en zones dédiées ;  

- renforcer la dynamique économique et l’attractivité du secteur gare/ZA Surieux/Granges 
Sud, avec la création d’une bande économique à dominante tertiaire le long de la rocade, 
d’un quartier mixte résidentiel et économique sur le coeur du site Artelia, et le 
réaménagement des espaces publics sur le secteur Gare et Carrefour du Chêne.  

 
-   Développer une politique de logements cohérente en termes de mixité sociale et de diversification des 

formes urbaines :  
 

- Réorienter le développement du secteur République avec une diminution des hauteurs 
autorisées, un renforcement des qualités paysagère et avec une diversité des formes 
urbaines intégrant au mieux le rapport à la Frange verte ; 

- rééquilibrer la mixité sociale conformément au nouveau projet de Plan Local de l’Habitat 
2017-2022 de la Métropole, dans certains secteurs fortement marqués par du logement 
social en imposant aux nouvelles opérations de forts minima de logement en accession à la 
propriété.  
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- Enfin, la modification de PLU intègre aussi des modifications réglementaires pour mise en cohérence 

de règles. 
 

Conformément à la législation en vigueur, le dossier de modification a été transmis pour consultation aux 
personnes publiques associées (PPA). 
 
Les personnes publiques associées ayant donné leur avis sont : le Conseil départemental de l’Isère, la 
Chambre d’Agriculture de l’Isère, la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de l’Isère, l’Etablissement 
Public du SCoT. 
Le Conseil départemental n’a pas émis d’observation particulière et les trois autres personnes publiques 
associées qui se sont prononcées ont donné un avis favorable sur la présente procédure, sans 
recommandation ou réserve.  
Par ailleurs, il est indiqué à titre d’information que l’Etat a émis un avis après la clôture de l’enquête et 
qu’il ne peut donc être pris en compte. 
 
Le dossier de modification a fait l’objet d’une enquête publique du lundi 29 mai au samedi 24 juin 2017 
inclus. L’enquête publique a permis de recueillir 28 observations, sous forme de courriers papier, 
courriers électroniques ou commentaires dans le registre, ainsi que 18 commentaires sous forme de 
participations déposées sur la plate-forme numérique de Grenoble Alpes Métropole. 25 personnes ont 
été reçues lors des permanences. 
 
La synthèse des remarques formulées par les personnes publiques associées et le public, et les 
réponses apportées, ont été reprises dans la note annexée à la présente délibération.  
 
Le rapport et les conclusions du Commissaire enquêteur rendus en date du 18 juillet 2017, sont à la 
disposition du public à la mairie d’Echirolles, au siège de Grenoble-Alpes Métropole et à la Préfecture de 
l’Isère, aux jours et heures d’ouverture au public, pendant un an à compter de la clôture de l’enquête. 
 
Dans ses conclusions motivées, le commissaire enquêteur a émis un avis favorable pour le projet de 
modification du PLU de la commune d’Echirolles, sans recommandation ni réserve. 
 
Il valide toutefois le fait que des modifications seront apportées au projet de modification pour prendre en 
compte un certain nombre de remarques dont celles d’Artelia inscrite dans le registre d’enquête. Cela 
concerne notamment la réécriture de la règle de hauteur de pour le secteur du pôle Gare. Ces éléments 
sont détaillés et justifiés dans la note annexée à la présente délibération. 
 
Compte tenu de ces éléments et de l’avis favorable de la commune, il est proposé au Conseil 
métropolitain d’approuver la modification n°8 du Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Echirolles, tel 
que présentée et annexée à la présente délibération.  
 
- Approbation de l'élaboration partielle du Plan Local d'Urbanisme de la commune de Vif sur le secteur 

de Pré Gambu 
1DL170471 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Vif approuvé par délibération en date du 3 juillet 2007 a 
été partiellement annulé sur le secteur de Pré Gambu, par décision de la Cour Administrative d’Appel de 
Lyon en date du 28 juin 2011, au motif que le caractère de la zone Aco (agricole avec corridor 
écologique) n’était pas avéré et entachait d’illégalité le PLU ; 
Par délibération du 20 juin 2012, le conseil municipal de Vif a prescrit l’élaboration des nouvelles 
dispositions du plan local d’urbanisme applicables à la partie du territoire – secteur Pré Gambu - 
concernée par la décision de la Cour Administrative d’Appel de Lyon du 28 juin 2011, 
Par délibération du 3 novembre 2014 le conseil municipal de Vif a tiré le bilan de la concertation et arrêté 
le projet d’élaboration partielle du plan local d’urbanisme, lieudit Pré Gambu. 
Le projet a été soumis à enquête publique du 7 septembre au 9 octobre 2015 sur la base d’un projet 
classant le terrain de Pré Gambu en zone AU strict : 
Le projet de PLU partiel arrêté comprenait : 

- Une note explicative ; 
- Un rapport de présentation exposant les changements résultant de l’annulation partielle : 

modification de l’espace de développement urbain, corridor écologique, surface des zones ; 
- Un projet d'aménagement et de développement durables (PADD), modifié pour ce qui concerne 

le schéma de l’espace de développement urbain de Vif, 
- Un règlement  
- Des documents graphiques ;   
- La décision de l’autorité environnementale concluant qu’il n’y avait pas lieu de soumettre le 

projet à évaluation environnementale. 
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Conformément à la législation en vigueur, le dossier du PLU arrêté a été transmis pour consultation aux 
personnes publiques associées (PPA).  
3 personnes publiques associées ont donné leur avis : la DDT et l’EP SCOT ont émis un avis favorable 
sous réserve de justifications de la nécessité de construire dans ce secteur et la Chambre d’agriculture a 
rendu un avis défavorable, préconisant plutôt un classement en zone A (agricole) ou N (naturelle), 
compte tenu du fait que les terrains étaient entretenus par des agriculteurs. 
Ces avis ont été joints au dossier d’enquête publique. 
 
Les remarques formulées par les personnes publiques associées et les réponses qui leur ont été 
apportées ont été reprises dans la note de synthèse annexée à la présente délibération.  
Les observations du public se sont réparties en 4 avis favorables, 5 avis défavorables, 4 contre-
propositions (demandes de classement d’une partie des terrains en zone constructible ou en N), et 3 
observations sans avis ; ces observations et les réponses apportées ont été reprises dans la note de 
synthèse annexée à la présente délibération. 
A l’issue de l’enquête, le commissaire enquêteur a rendu des conclusions défavorables, basées sur le 
fait : 
- que le maître d’ouvrage ne justifiait pas suffisamment le classement du secteur en AU et ne montrait 
pas comment éviter la surconsommation d’espaces agricoles et naturels.  
- que le terrain présentait des caractéristiques (entretien par les agriculteurs, passage de faune) 
permettant de le classer en zone N (naturelle). 
Ces conclusions étaient accompagnées de la proposition de réaliser une enquête complémentaire sur la 
base d’un zonage majoritairement N.  
Le rapport et les conclusions défavorables du commissaire enquêteur, rendus en date du 9 novembre 
2015, ont été tenus à la disposition du public en mairie de Vif, au siège de Grenoble-Alpes Métropole et 
à la préfecture de l’Isère, aux jours et heures d’ouverture au public, pendant un an à compter de la 
clôture de l’enquête. 
 
Enquête complémentaire 
Monsieur le Maire de Vif a pris acte de la proposition du commissaire enquêteur d’organiser une enquête 
complémentaire et a sollicité Grenoble-Alpes Métropole pour suite à donner dans un courrier du 10 avril 
2017. 
 
L’enquête complémentaire a été organisée du 21 juin au 7 juillet 2017 inclus ; le nouveau projet propose 
de classer la plupart des terrains en N, un terrain en zone en UH et un autre terrain en zone en AU avec 
création d’une OAP au lieu-dit La Grange. 
 
Le nouveau projet de PLU partiel soumis à enquête comprend :  
 
• les pièces du dossier arrêté, modifiées pour tenir compte du nouveau projet (modification de 

l’espace de développement urbain dans le PADD et dans le rapport de présentation) ; modification 
du règlement pour encadrer l’OAP de la Grange,  
 

• de nouvelles pièces : 
- Une nouvelle orientation d’aménagement sur le secteur de la Grange, 
- Une nouvelle décision de l’autorité environnementale concluant qu’il n’y avait pas lieu de 

soumettre le projet à évaluation environnementale.  
 
Le rapport et les conclusions favorables du Commissaire enquêteur, rendus en date du 29 juillet 2017 
sont tenus à la disposition du public en mairie de Vif, au siège de Grenoble-Alpes Métropole et à la 
préfecture de l’Isère, aux jours et heures d’ouverture au public, pendant un an à compter de la clôture de 
l’enquête. 
 
Dans ses conclusions motivées, le commissaire enquêteur a émis un avis favorable assorti d’une 
réserve pour le projet d’élaboration partielle du PLU de la commune de Vif. 
La réserve porte sur le classement en UB au lieu de N des parcelles 58 et 59 de la section BV de Pré 
Gambu, et d’une partie de la parcelle BV 18, toutes trois situées au nord de Pré Gambu en limite de 
zone constructible UB. 
 
Le commissaire prend acte de la proposition de Grenoble-Alpes Métropole de ramener le pourcentage 
de logements sociaux à 30% de la surface de plancher, au lieu de 35% (et de le maintenir à 35%  du 
nombre de logements) ce qui permet de réaliser des logements plus petits, conformément à ce que 
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demande le PLH dans ce secteur. Cette proposition fait suite à la demande du représentant de la SCI 
Pré Gambu, propriétaire du terrain où se situe l’OAP la Grange. 

Les avis du public ont été pris en compte et figurent dans la note de synthèse annexée à la présente 
délibération. 
 
Afin de tenir compte des résultats de l’enquête publique et de satisfaire les demandes du commissaire 
enquêteur, il est proposé au Conseil Métropolitain de tenir compte des évolutions apportées au projet de 
PLU arrêté ; celles-ci sont détaillées et justifiées dans la note de synthèse du projet, annexée à la 
présente délibération. 
 
Les principales évolutions du projet de PLU, arrêté le 3 novembre 2014, portent  sur :  
 

 Le classement en N du secteur de Pré Gambu, comme suggéré par le commissaire 
enquêteur à l’issue de l’enquête initiale, à l’exception des parcelles : 

 BW 140 classée en AUc 
 BV18 pour sa partie contiguë au lotissement sud, classée en UH 
 BV18 pour sa partie contiguë au lotissement nord, classée en UB ;  
 BV 58 et 59 au nord de Pré Gambu classées en zone constructible UB ;  

Le classement en zone UB constructible des parcelles BV 58 et 59 et 18 nord, permet de 
lever la réserve formulée par le commissaire enquêteur dans ses conclusions sur l’enquête 
complémentaire. 
 La modification réglementaire ramenant le pourcentage de logements sociaux à réaliser 

dans l’OAP de la Grange à 30% de la surface de plancher totale, au lieu de 35% et cela afin de 
pouvoir réaliser des logements plus petits (T2-T3) comme préconisé par le PLH 

 Les modifications des documents du PLU prenant en compte ces modifications : note de 
présentation, PADD, rapport de présentation, règlement et documents graphiques. 

 
Considérant que les modifications apportées au projet de Plan Local d’Urbanisme tiennent compte des 
résultats des enquêtes publiques, qu’elles procèdent desdites enquêtes ; 
Le projet de PLU partiel de la commune de Vif sur le secteur de Pré Gambu est donc présenté et annexé 
à la présente délibération. 
 
Considérant que, suite notamment à l’avis favorable du comité d’instruction du 31 aout 2017, à la 
présentation en conférence des Maires en date du 19 septembre 2017 et à l’avis favorable de la 
commune en date du 25 septembre 2017, le Plan Local d’Urbanisme, tel qu’il est présenté au Conseil 
métropolitain est prêt à être approuvé, conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme ; 
 
- Approbation de la modification n°1 du Plan d'Occupation des Sols de la commune de Murianette 
1DL170473 

Considérant que l’ensemble des membres du Conseil métropolitain a eu accès à l’intégralité des 
documents et informations en annexe de la convocation. 
 
Sont annexés à la présente délibération : 

- le projet de modification n°1 du POS 
- une note décrivant les modifications apportées au dossier de modification pour tenir compte des 

avis des personnes publiques associées, des observations formulées par le public pendant 
l’enquête et du rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur, et justifiant de la 
recommandation que la Métropole ne souhaite pas suivre. 

 
Depuis le 1er janvier 2015, Grenoble-Alpes Métropole exerce la compétence « plan local d’urbanisme et 
documents d'urbanisme en tenant lieu ». Il lui revient, à cet égard, de mener la procédure de modification 
n°1 du Plan d’Occupation des Sols de la commune de Murianette. 
 
Il est précisé que la modification a pour objet : 

- modification de l’article NC 1 « occupations et utilisations du sol admises », 
- modification de l’article NC 7 « implantation des constructions par rapport aux limites séparatives », 
- suppression des articles NC 14 et NC 15 relatifs au Coefficient d’Occupation du Sol.  

 
Conformément à la législation en vigueur, le dossier de modification n°1 a été transmis pour consultation 
aux personnes publiques associées (PPA). 
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Les personnes publiques associées ayant donné leur avis sont : le Conseil départemental de l’Isère, la 
Chambre d’Agriculture de l’Isère, la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de l’Isère.  
Ces avis ont été joints au dossier d’enquête publique. Les personnes publiques associées qui se sont 
prononcé n’ont pas fait d’observation particulière sur la présente procédure, à l’exception de la Chambre 
d’Agriculture qui a émis des réserves. 
 
Le dossier de modification a fait l’objet d’une enquête publique du mercredi 17 mai au vendredi 16 juin 
2017 inclus en mairie de Murianette. L’enquête publique a permis de recueillir 10 observations écrites 
portant sur les nuisances générées par les projets, les ressources en eau nécessaires aux projets, la 
capacité des voiries existantes.  
 
Les avis des personnes publiques associées, la synthèse des remarques formulées par le public et les 
réponses apportées ont été reprises dans la note annexée à la présente délibération.  
 
Le rapport et les conclusions du Commissaire enquêteur rendus en date du 10 juillet 2017, sont à la 
disposition du public en mairie de Murianette, au siège de Grenoble-Alpes Métropole et à la Préfecture 
de l’Isère, aux jours et heures d’ouverture au public, pendant un an à compter de la clôture de l’enquête. 
 
Dans ses conclusions motivées, le commissaire enquêteur a émis un avis favorable pour le projet de 
modification n°1 du POS de la commune de Murianette, assorti de 2 recommandations. 
Il est ainsi proposé de suivre la recommandation 2 proposée par le Commissaire enquêteur et de ne pas 
suivre la recommandation 1.  
 
Recommandation 1 :  
Mentionner, dans l’article NC 7 que les conditions d’implantation d’un bâtiment devront répondre aux 
exigences de la réglementation départementale ou nationale en matière de santé publique.  
 
Recommandation 2 :  
Remplacer le terme « SHON » par celui de « surface de plancher » dans le règlement de la zone NC.  
 
Il est par ailleurs proposé de suivre les deux réserves émises par La Chambre d’Agriculture de l’Isère :  
 
A l’article NC 1, la mention de « construction de bâtiments agricoles directement liés et nécessaires à 
l’exercice de l’activité des exploitations agricoles » sera remplacée par « les constructions et installations 
liées et nécessaires à l’exploitation agricole ».  
 
La condition mentionnée à l’article NC1 pour ce qui concerne les constructions à usage d’habitation liées 
à l’exploitation agricoles qui devront « être implantées dans un rayon de 30 mètres autour de 
l’exploitation agricole » sera supprimée.  
Aussi, les dispositions générales du règlement intégreront l’article L.111-3 du code rural. 
 
En conséquence, le projet de modification n°1 du POS est modifié afin de prendre en compte les 
réserves de la Chambre d’Agriculture et l’une des deux recommandations du commissaire enquêteur.  
 
La note annexée à la présente délibération, décrit l’intégralité des modifications apportées au dossier de 
modification n°1 du POS et justifie de la recommandation que la Métropole ne souhaite pas suivre. 
 
Compte tenu de ces éléments et de l’avis favorable de la commune, il est proposé au Conseil 
métropolitain d’approuver la modification n°1 du Plan d’Occupation des Sols de la commune de 
Murianette, telle que présentée et annexée à la présente délibération. 
 
- Avenant à la convention de PUP - place du Breuil à Vif  
1DL170472 

Le 8 juillet 2013, la Ville de Vif signait une convention de projet urbain partenarial avec la Société BNP 
PARIBAS IMMOBILIER PROMOTION RESIDENTIEL, ayant pour objet la prise en charge des 
équipements publics rendus nécessaires par la réalisation d’un projet immobilier sur la partie 
constructible du domaine de la Visitation à Vif. 
 
Il était indiqué dans cette convention : 
 
« Compte tenu du programme immobilier projeté, de son implantation et des équipements publics à 
créer, le montant des équipements publics mis à la charge d’un promoteur, BNP PARIBAS IMMOBILIER 
PROMOTION RESIDENTIEL, représente 52,22 % du montant total des équipements publics 
nécessaires au projet, soit la somme de 307 460 €HT(trois cent sept mille quatre cent soixante euros 
hors taxes). 
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Ce pourcentage est justifié par le rapport entre les logements créés et les logements existants qui 
bénéficieront des nouveaux équipements publics du quartier. Il tient compte également des améliorations 
viaires et de la mise en sécurité des cheminements piétonniers dont bénéficieront les habitants de Vif qui 
accèderont au Parc de la Visitation par la Place du Breuil. 
La commune assurera le paiement du solde (47,78%) du coût des équipements publics susmentionnés 
et acquittera la TVA sur la totalité du coût prévisionnel des équipements publics. » 
 
La convention précisait la nature des travaux et la répartition de la participation du promoteur dans le 
tableau suivant : 
 
  Part BNP PARIBAS Part commune de Vif 

Liste des équipements Coût 
prévisionel € 

HT 

% Montant  
€ HT 

% Montant € HT 

Extension du réseau HTA 13 762 50% 6 881 50% 6 881 
Aménagement d'une section de la rue 
du Breuil : enfouissement réseau 
télécom, enfouissement réseau 
électrique (hors enrobé définitif) 

126 033 85% 107 128 15% 18 905 

Aménagement place du Breuil : 
aménagement passages piétons/cycles, 
réorganisation des places de 
stationnement (hors enrobé définitif) 

51 482 85% 43 760 15% 7 722 

Aménagement de surface (enrobé 
définitif, éclairage public, signalisation) 
sud giratoire/secteur Breuil 

133 000 80% 106 400 20% 26 600 

aménagement du carrefour bd 
Faidherbe : reconfiguration du 
carrefour, création d'un rond-point 
franchissable, aménagement des 
liaisons douces (hors enrobé définitif) 

78 799 15% 11 820 85% 66 979 

Aménagement de surface (enrobé 
définitif, éclairage public, signalisation) 
giratoire et accroche bd Faidherbe 

56 710 10% 5 671 90% 51 039 

Passerelle piétons franchissement de la 
Gresse 

129 000 20% 25 800 80% 103 200 

TOTAL 588 786 52,22% 307 460 47,76% 281 326 

 
 
La commune de Vif s’était engagée à terminer les travaux de réalisation des équipements publics selon 
le calendrier suivant : 

N° Liste des équipements Achèvement au 
plus tard 

1 Extension du réseau HTA 31/03/2015 

2 
aménagement d'une section de la rue du Breuil : enfouissement 
réseau télécom, enfouissement réseau électrique (hors enrobé 
définitif) 

31/03/2015 

3 
Aménagement place du Breuil : aménagement passages 
piétons/cycles, réorganisation des places de stationnement (hors 
enrobé définitif) 

31/09/2015 

4 Aménagement de surface (enrobé définitif, éclairage public, 
signalisation) sud giratoire/secteur Breuil 31/12/2017 

5 
aménagement du carrefour bd Faidherbe : reconfiguration du 
carrefour, création d'un rond-point franchissable, aménagement des 
liaisons douces (hors enrobé définitif) 

31/12/2018 

6 Aménagement de surface (enrobé définitif, éclairage public, 
signalisation) giratoire et accroche bd Faidherbe 31/12/2018 

7 Passerelle piétons franchissement de la Gresse 31/12/2018 
 
A ce jour, les deux tranches de travaux concernant les bâtiments réalisés par BNP PARIBAS 
IMMOBILIER PROMOTION RESIDENTIEL sont terminées. 
 
La Ville de Vif a réalisé les points 1 et 2 du tableau ci-dessus pour 129 119 € HT avant la prise de 
compétence de la Métropole au 1er janvier 2015. 
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La réalisation des points 3 à 7 du tableau ci-dessus et la perception de la participation du constructeur au 
titre de ces travaux reviennent donc désormais à la Métropole au titre de sa compétence en matière 
d’urbanisme et de voirie. 
 
Compte tenu de l’évolution des projets sur le secteur : projet de logements et d’équipements publics sur 
le restant de la propriété de la Visitation, avis de l’Etat concernant la réalisation de la passerelle piétons 
initialement prévue en amont du pont routier existant, des travaux de sécurisation du réseau d’eau 
potable, il convient de préciser, dans un avenant à la convention de PUP, les travaux dus par la 
Métropole au titre de la convention de PUP signée par les parties le 8 juillet 2013 qui consisteront à :  

• Aménager de la place du Breuil, 
• Aménager du carrefour boulevard Faidherbe/rue du Breuil/route des Celliers/avenue de Rivalta, 
• Aménager du franchissement modes actifs de la Gresse. 

 
En outre, l’évolution du quartier nécessite une étude stationnement/déplacements dont les résultats 
devraient être connus mi 2018. Le détail des aménagements qui seront réalisés par la Métropole sera 
défini par un bureau d’étude VRD et paysage missionné sur de la maîtrise d’œuvre et s’appuiera sur les 
résultats de l’étude susmentionnée. Cependant, Toute évolution du programme n’affectera pas la 
participation du constructeur 
 

Paramètres financiers 
 
Au 10 décembre 2015, le bilan du PUP entre la Ville et le Promoteur avant transfert de compétence est 
le suivant : 
 
 
 
 

 

 Part BNP PARIBAS Part Ville de Vif 

  
Liste des équipements 

Coût travaux 
réalisés HT 

% Montant % Montant 

1 Aménagement du réseau HTA 13 762 50,00% 6 881 50,00% 6 881 

2 Aménagement rue du Breuil 115 357 85,00% 98 054 15,00% 17 304 

 
TOTAL 129 119 81,27% 104 935 18,73% 24 185 

 

 

 

 
Dans le cadre du PUP, la participation financière de BNP PARIBAS IMMOBILIER PROMOTION 
RESIDENTIEL était adossée à une réalisation d'équipements par la Commune de VIF compétente 
jusqu'au 31/12/2015.  
La Commune de VIF a perçu 104 935 € avec un 1er acompte de 74 347 € (titre émis le 18/06/2015) et 
un 2ème acompte de 30 588 € (titre émis le 11/08/2016), conformément au tableau ci-dessus. 
 
La Métropole ayant repris la compétence urbanisme, le reste de la participation du constructeur sera 
versé sur les bases suivantes : 
 
 
 
 
 

  Part BNP PARIBAS Part Métropole 

Liste des équipements Coût 
prévisionnel 

HT

% Montant % Montant

Aménagement Place du Breuil 51 482 85,00% 43 760 15,00% 7 722

Aménagement de surface sud 
giratoire

133 000 80,00% 106 400 20,00% 26 600

PRISE EN CHARGE FINANCIERE DU RESTANT A REALISER 
 DANS LE CADRE DU PUP 

PRISE EN CHARGE FINANCIERE au 01/12/15 
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Aménagement carrefour bd 
Faidherbe

78 799 15,00% 11 820 85,00% 66 979

Aménagement de surface giratoire 
et accroche bd Faidherbe

56 710 10,00% 5 671 90,00% 51 039

Passerelle piétons 129 000 20,00% 25 800 80,00% 103 200

TOTAL 448 991 43,09% 193 451 56,91% 255 540

 
Le montant restant dû par BNP PARIBAS IMMOBILIER PROMOTION RESIDENTIEL à la Métropole est 
donc : 193 451€ HT 
 
Cette somme devra être versée par BNP PARIBAS à la Métropole au plus tard le 31/12/2017. 
 
Au vu de l’avancement des travaux, il est proposé que le nouveau planning prévisionnel des travaux, qui 
sera défini dans le cadre de l’étude de maîtrise d’œuvre et devra tenir compte du planning de réalisation 
des travaux de sécurisation du réseau d’eau potable, s’inscrive  dans les limites suivantes : 
 
Prestation délai de réalisation 
Aménagement de la Place du Breuil en septembre 2018 
Aménagement du carrefour décembre 2019 
Aménagement franchissement de la Gresse décembre 2019 
 
 
Il est donc proposé d’établir un avenant à la convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) entre 
Grenoble-Alpes Métropole et société BNP PARIBAS IMMOBILIER PROMOTION, afin d’actualiser :  

- les travaux d’équipements publics à réaliser,  
- le planning des travaux  
- les répartitions financières 

 
Un projet d’avenant à la convention de Projet Urbain Partenarial est annexé à la présente délibération.  
 
Cet avenant détaille l’historique du programme de constructions, fixe la liste des équipements publics 
réalisés et restant à réaliser pour répondre aux besoins des futurs habitants et arrête les modalités de 
versement à Grenoble-Alpes Métropole par la société BNP PARIBAS IMMOBILIER PROMOTION d'une 
fraction du coût des équipements publics nécessaires à l'accompagnement de son projet immobilier.  
 
- ZAE du Parc d'Oxford à Saint Martin le Vinoux - Compte-rendu annuel à la Collectivité de la Société 

Publique Locale Isère Aménagement à Grenoble-Alpes Métropole au titre de l’année 2016 
1DL170336 

L'opération d'aménagement du Parc d’Oxford a été confiée à la société publique locale «Isère 
Aménagement» par voie de concession pour une durée de huit ans. Un avenant à la concession 
d'aménagement a été approuvé le 5 juillet 2013 afin de prolonger la durée de concession jusqu'en 2023. 

L'opération s'étend sur un périmètre opérationnel de 5,5 ha. Le programme de l'opération prévoit la 
construction d'immobilier tertiaire pour un potentiel constructible de 34 000 m² à  
44 000 m² de surface de plancher. 

La présente délibération a pour objet de présenter au Conseil métropolitain le compte-rendu annuel 
d’activité (CRAC) établi pour cette opération par la Société Publique Locale «Isère Aménagement», au 
titre de l’exercice 2016. 

Le CRAC ci-annexé présente le contexte historique de l'opération, l'état d'avancement de l'opération, le 
bilan et le plan de trésorerie prévisionnel au vu des perspectives de l'opération. 
Etat d’avancement de l’opération 
Les négociations ont abouti avec la société SOFILO qui développe pour le compte d’EDF un projet sur le 
parc d’Oxford comprenant principalement un pôle de formation, des bureaux, des locaux techniques et 
un restaurant. 
 
Le montant total des dépenses s'élèvent à 8 364 919 €HT. L'écart au bilan approuvé en 2016 est de +8 
773 € HT. La participation de Grenoble-Alpes Métropole pour équilibrer l’opération est identique à celle 
approuvée en 2016 soit 1 500 000€ HT. 
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Conformément aux stipulations des articles 16.5 et 16.6 de la concession d’aménagement, Isère 
Aménagement a déjà perçu 200 000 € d’acompte sur participation en début d’année 2015 puis 552 000 
€ en 2016. Grenoble-Alpes Métropole versera le reste de la participation soit 748 000 € au fur et à 
mesure des remboursements des avances de trésorerie et du prix du foncier qu’Isère Aménagement doit 
verser à la Métropole.  
 
D’autre part, durant l’année 2003, la commune de Saint-Martin-le-Vinoux a demandé à l'Etablissement 
Public Foncier Local du Dauphiné (EPFL-D) de procéder progressivement à la maîtrise foncière des 
terrains au lieu-dit « Les Sagnes » situé entre le parc d'Oxford et la zone d'activités de Saint-Martin-le-
Vinoux. Progressivement l'EPFL-D a engagé les acquisitions foncières sur le secteur des Sagnes. Par 
délibération en date du 7 juillet 2006, Grenoble-Alpes Métropole se porte garante des opérations 
d'acquisition auprès de l'EPFL-D à la place de la commune avec l'objectif à terme d'étendre le parc 
d'Oxford. Ce portage de l’EPFL-D arrive à terme sur certains tènements. La dynamique positive générée 
par la ZAC d’Oxford peut constituer un effet de levier pour requalifier le secteur, augmenter son 
attractivité et contribuer au parachèvement de l’opération grâce aux investissements réalisés. 
 
Aujourd’hui, Grenoble-Alpes Métropole possède du patrimoine à travers des terrains et des immeubles 
sur le secteur des Sagnes et souhaite étudier les possibilités de valorisation de ce secteur marquant 
l’entrée du Parc d’Oxford et de ville de Saint-Martin-le-Vinoux. Les conclusions des études relatives à 
l’aménagement du secteur des Sagnes sera soumis à l’examen d’un prochain conseil Métropolitain.  
 
- Projet urbain Portes du Vercors  - Compte-rendu annuel à la Collectivité de la Société Publique 

Locale Isère Aménagement à Grenoble-Alpes Métropole au titre de l’année 2016. 
1DL170337 

Grenoble-Alpes Métropole a confié la réalisation du projet des « Portes du Vercors » à la Société 
Publique Locale Isère Aménagement dans le cadre d’un contrat de concession de 8 ans prolongé par 
avenant à 16 ans soit jusqu’en 2030. 

La présente délibération a pour objet de présenter au Conseil métropolitain le compte-rendu annuel 
d’activité (CRAC) établi pour cette opération par la Société Publique Locale «Isère Aménagement», au 
titre de l’exercice 2016. Le CRAC ci-annexé présente le contexte historique de l'opération, l'état 
d'avancement de l'opération, le bilan et le plan de trésorerie prévisionnel au vu des perspectives de 
l'opération. 

Le rappel du programme 
Le projet des « Portes du Vercors » s'étend sur un périmètre global de 95,8 hectares. A l’intérieur du 
périmètre de la ZAC, la réalisation du projet des « Portes du Vercors » est prévue en trois phases dont la 
première se déroulera jusqu’en 2030. 
 
Le programme global prévisionnel de la première phase actualisée sur un secteur d’environ 31 ha 
comprend : 

- une offre d’environ 1600 logements répartie sur les communes de Fontaine et de Sassenage. 
- la création d’activités économiques, de commerces et de loisirs principalement articulés autour 

de de la place de la Poya pour constituer une accroche urbaine au sud de la ZAC sur la 
commune de Fontaine. 
 

Les autorisations des procédures administratives et réglementaires 
L’obtention des autorisations administratives et réglementaires impose l’anticipation de la prise en 
compte de la réglementation du plan de prévention des risques d’inondation (PPRI) à venir concernant 
les risques d’inondation par rupture de digues du Drac.  
La prise en compte des risques dans la conception du projet a fait l’objet d’une démarche globale à 
plusieurs échelles qui a été exposée dans le cadre d’une candidature au Grand Prix de l’Aménagement 
2016. Le projet des « Portes du Vercors » a ainsi obtenu le repère d’Or décerné par les Ministères de 
l’environnement, de l’énergie et de la mer, ainsi que du logement et de l’habitat durable.  
 
Les acquisitions foncières 
Les acquisitions projetées à court terme serviront à la réalisation de la première phase opérationnelle, 
objet des demandes d’autorisations administratives et réglementaires. 
Le terrain d’assiette du magasin But, la pointe sud du parking Casino et la propriété dite du Drac Ouest 
ont été acquis par acte en date du 15 mars 2016. Cette acquisition représente une avancée significative 
de la maîtrise foncière publique pour la mise en œuvre de la première phase opérationnelle du projet. De 
plus, les terrains acquis seront l’assiette : 
- de l’implantation d’une gare de départ pour le projet de transport par câble, 
- du rétablissement de la continuité de la trame verte du Parc de la Poya à l’Ovalie par la petite Saône, 
- de l’engagement rapide des premières étapes de préservation et de restauration des continuités 
écologiques sur le secteur, dans le cadre du projet dit « Parc Mikado ». 
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Le bilan financier 
Le montant total des dépenses du bilan présenté s'élève à 63 689 729 €HT. L'écart du bilan 2016 avec le 
bilan approuvé de 2015 est de +3 636 884 €HT induit pour l’essentiel par une maîtrise foncière étendue. 
Ces dépenses supplémentaires seront compensées intégralement par de nouvelles recettes de cessions 
et des subventions complémentaires. Conformément à l’avenant n°2 du contrat de concession approuvé 
par délibération en date du 18 septembre 2015, la participation d’équilibre prévisionnelle de Grenoble-
Alpes Métropole à l’opération est inchangée et s'élève à 27 300 000 €. 
 
Conformément au plan pluriannuel d’investissement, il est prévu que Grenoble-Alpes Métropole verse 
les participations suivantes : 
- 1 000 000 € en 2017 
- 1 500 000 € chaque année de 2018 à 2020, 
- puis 2 000 000 € chaque année de 2021 à 2029 
- puis 500 000 € en 2030. 
 
- ZAC du Saut du Moine à Champagnier (ex Isles de Champagnier) Concession à la Société Publique 

Locale Isère aménagement Avenant n°3 à la concession 
1DL170382 

L'opération d'aménagement de la ZAC DES ISLES à CHAMPAGNIER a été confiée à ISERE 
AMENAGEMENT dans le cadre d'une concession d'aménagement notifiée le 27 février 2014. 
Le projet prévoit l’aménagement sur un périmètre total de 50 ha d’un périmètre opérationnel de 26 ha 
environ, dont le programme porte sur : 

• La remise en état des sols du périmètre à aménager (26ha). 
• Le réaménagement d’un carrefour d’entrée sur la RN85/RD 64. 
• La réalisation de voies de desserte à l’intérieur de la zone. 
• La réalisation de tous les réseaux secs et humides et ouvrages nécessaires à la viabilisation de 

la zone dont un bassin de stockage des eaux pluviales avant rejet dans le canal de la Romanche 
et stations de relevage vers le collecteur d’assainissement le long de la RN85. 

• L’aménagement d’un point accueil-information à l’entrée de la ZAC 
• L’aménagement d’espaces verts entre lots privés et la reconstitution et le confortement aux 

franges de l’opération d’espaces boisés en compensation environnementale. 
 
L’ensemble permet de viabiliser environ 20 ha de surface cessible destinée à développer : 

• 78 000 m² environ de surface de plancher d’activités industrielles, 
• 68 000 m² environ de surface de plancher d’activités tertiaires liées aux entreprises, 
• 17 800 m² environ de surface de plancher d’activités de services aux entreprises. 

 
- Changement de nom de l’opération :  
Il est proposé de dénommer l’opération « ZAC du Saut du Moine », afin de tenir compte de l’existence 
d’une « ZA des Iles » à Pont de Claix, commune voisine ayant le même code postal que Champagnier, 
et éviter ainsi de possibles erreurs d’adressage. 
Ce changement de nom a fait l’objet d’une délibération en Conseil Municipal de Champagnier d’avril 
2017. 
 
- Evolution du Projet : 
Dans le cadre des études, il a été demandé au concessionnaire lors du passage au Conseil Métropolitain 
du 30 septembre 2016 relatif au compte rendu annuel d’activité au titre de l’année 2015, de travailler à 
une réduction des coûts d'aménagement.  
 
Le principe était de rechercher les techniques d'aménagement les plus sobres en conservant au 
maximum les installations existantes tels que les chaussées lourdes, les bassins de rétention ou les 
radiers des installations de l'usine Polimeri. 
L’approfondissement des études et les évolutions de projet ont conduit à une diminution des dépenses, 
notamment en coûts d’acquisition, études et travaux. 
L’apport d’une subvention au titre du Contrat Plan Etat Région également permis de diminuer la 
participation de Grenoble-Alpes Métropole. 
 
- Objet de l’avenant n°3 : 
Le projet d'avenant n°3 a pour objectif d'actualiser le contrat de concession par intégration des éléments 
financiers du dernier compte rendu annuel approuvé et autres modifications : 
- Changement du nom de la ZAC ; 
- Mise à jour du programme prévisionnel des travaux et du bilan financier prévisionnel de l’opération ; 
- Modification de la participation et de son versement : 
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L’avenant n°3 a pour objet de prendre en compte la modification de la participation et de son versement 
par Grenoble-Alpes Métropole, conformément à l’article 16.4.3 du contrat de concession d’Isère 
Aménagement relatif à la révision de la participation et conformément à l’article L300-5 II du Code de 
l’Urbanisme. 
 
Le bilan présenté lors du CRAC 2015 prévoyait une participation de Grenoble-Alpes Métropole au coût 
de l’opération de 9 551 000 € HT. 
 
L’approfondissement des études et les évolutions de projet ont conduit à une diminution des dépenses 
d’environ 4 160 000 € HT, notamment en coûts d’acquisition, études et travaux. 
L’apport d’une subvention au titre du Contrat Plan Etat Région (CPER) à hauteur de 2 600 000 € est à 
intégrer dans le bilan prévisionnel de l’opération. 
 
La nouvelle participation de Grenoble Alpes Métropole s’élève à 2 790 000 € HT, sous réserve du 
versement de la subvention au titre du Contrat Plan Etat Région de 2 600 000 € HT. 

L’avenant 2 et son annexe 1 prévoyaient un versement de participation de 500 000 € en 2014 au titre de 
la participation. Ce versement n’a pas été réalisé, compte tenu de l’absence de besoin. Les montants ont 
été réajustés en fonction des réels besoins. 
 
Les versements déjà réalisés à la date de signature du présent avenant s’élèvent à 650 000 € HT, au 
titre des années 2014, 2015 et 2016. Le reste de la participation, soit 2 140 000 € HT sera versé à 
hauteur de 225 000 € par an en 2017, puis entre 2021 et 2028, et 115 000 € en 2029. 
 
- ZAC du Saut du Moine à Champagnier (ex Isles de Champagnier) Compte-rendu annuel à la 

Collectivité de la Société Publique Locale Isère Aménagement à Grenoble-Alpes Métropole au titre 
de l’année 2016. 

1DL170361 

L'opération ZAC des Isles a été confiée par voie de concession à la société publique locale « Isère 
Aménagement » pour une durée de 15 ans soit jusqu’au 27 février 2029. 
Le projet, situé sur l'ancienne plate-forme de l’entreprise Polimeri et sur une partie des terrains Rhodia 
sur la rive droite du Drac, s'étend sur un périmètre de 50 ha entre la RN 85 et le canal d'arrosage de la 
Romanche pour un périmètre opérationnel de 26 ha environ. 
Le programme de l'opération prévoit : 
- 78 000 m² environ de surfaces de plancher d'activités industrielles, 
- 68 000 m² environ de surfaces de plancher d'activités tertiaires liées aux entreprises, 
- 17 800 m² environ de surfaces de plancher d'activités de services aux entreprises. 
 
Sur la commune de Pont de Claix, voisine de Champagnier, une zone économique porte le nom de ZAE 
des Iles, avec le même code postal que Champagnier. Il a donc été acté en conseil municipal, validé par 
Grenoble Alpes Métropole, un changement de nom pour la ZAC de Champagnier, qui portera le nom de 
ZAC du Saut du Moine, afin d’éviter d’éventuelles erreurs d’adressage ou de livraison.  
 
Cette ZAC ayant été concédée à Isère Aménagement, la concession est soumise aux dispositions de 
l’article L. 300-5 du code de l’urbanisme disposant que, lorsque le concédant décide de participer au coût 
de l'opération, le concessionnaire doit fournir chaque année un compte rendu financier comportant 
notamment le bilan prévisionnel actualisé des activités (état des réalisations en recettes et en dépenses 
et estimation des recettes et dépenses restant à réaliser), le plan de trésorerie actualisé faisant 
apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses de l'opération et un tableau des acquisitions et 
cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice. 
 
L'ensemble de ces documents, joints en annexes, est soumis à l'examen de l'organe délibérant du 
concédant, qui se prononce par un vote. 
 
Le compte-rendu annuel (CRAC) produit par la société publique locale Isère Aménagement, au titre de 
l’année 2016, pour la ZAC du saut du Moine  sur le territoire de la commune de Champagnier, est donc 
présenté au Conseil Métropolitain. 
 
Etat d’avancement de l’opération : 
Situation foncière : 

• Aucune acquisition n’a été effectuée en 2016
Projections 
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Les parcelles anciennement propriété de POLIMERI et aujourd’hui propriété de Grenoble-Alpes 
Métropole seront acquises en 2017 par ISERE AMENAGEMENT. Celles propriété de RHODIA SOLVAY 
restent à acquérir par Grenoble-Alpes Métropole.  
Le phasage de l’opération passant de deux phases initialement à une seule phase requiert l’acquisition 
des terrains début 2018. 
 
Avancement des études : 
Les études suivantes ont été commandées et réalisées en 2016 : 

• Des reprises de l’AVP ont eu lieu courant 2016 par la maîtrise d’œuvre (groupement 
SITETUDES-MAD’EO-ADP DUBOIS)  

• Compte tenu de l’intérêt d’un prospect pour une installation terminale embranchée ferroviaire, 
des études de faisabilité et études préliminaires ont été menées par le bureau d’études EGIS 
RAILS.  

• Le schéma d’aménagement et le programme des constructions ont été élaborés par l’architecte 
en chef ARCHE 5. 

• Une expertise foncière et juridique sur la société gestionnaire du Canal d’Arrosage de la 
Romanche a été commandée à la société SETIS relative aux autorisations à obtenir de leur part 
pour le rejet des eaux pluviales dans le canal. 

• Des prestations de relevés topographiques ont été demandées au géomètre AGATE.  
 
Le projet de la ZAC du Saut du Moine est en phase d’Avant-Projet, l’objectif étant de valider cet AVP en 
2017. 
De cet AVP validé découleront ensuite les études d’incidences et d’impact, avec proposition de mesures 
compensatoires dans les dossiers d’Autorisation Environnementale à déposer également en 2017. 
 
Avancement des travaux : 

• Pas de travaux réalisés en 2016. 
• Prospective : Les travaux sont projetés à partir de 2018, une fois les dossiers d’autorisation 

environnementale approuvés, la modification du PLU approuvée et les études d’exécutions 
réalisées. 

Le phasage de l’opération a été revu de façon à optimiser les travaux à réaliser. 
 
Etat de la commercialisation : 

• Etat des cessions : 
Aucune cession n’a été réalisée 

• Projections : Les premières commercialisations sont prévues à partir du deuxième semestre 
2017 ou début 2018 pour des signatures d’acte en 2018.   

 
Le montant total des dépenses s'élève à 14 526 000 € HT. L'écart du bilan 2016 avec le bilan approuvé 
de 2015 est de 4 160 000 € HT. Le budget de participation de la collectivité était de 9 600 000 € HT. La 
baisse des dépenses et des acquisitions (environ 4 160 000 € HT.), de même qu’une subvention au titre 
du CPER estimée à 2 600 000 € HT, permettent d’abaisser cette participation à 2 790 000 € HT.  
 
Les versements déjà effectués s’élèvent à 650 000 € HT, au titre des années 2014, 2015 et 2016. Le 
reste de la participation, soit 2 140 000 € HT sera versé à hauteur de 225 000 € par an en 2017, puis 
entre 2021 et 2028, et enfin à hauteur de 115 000 € en 2029. 
L’écart de l’apport financier est donc de 6 761 000 € HT. 
 
L'apport financier doit également être approuvé par l'organe délibérant du concédant et toute révision de 
celui-ci doit faire l'objet d'un avenant, également approuvé par l'organe délibérant du concédant. 
 
La modification de la participation et de son versement fait l’objet d’un avenant à la concession qui est 
également soumis au Conseil Métropolitain. 
 
- Concession d'aménagement "Friche Alliance" à Vizille : compte-rendu annuel à la collectivité de la 

Société Publique Locale Isère Aménagement pour l'année 2016. 
1DL170355 
Le site de la friche « Alliance » à Vizille fait l’objet d’une opération d’aménagement d’intérêt métropolitain. 
L’opération a été concédée à la société publique locale Isère Aménagement par délibération du Conseil 
métropolitain le 27 mai 2016. Le contrat de concession a été notifié le 4 août 2016 pour une durée de 6 
ans. 
 
Conformément à l’article L300-5 du code de l’urbanisme et à l’article 17 du contrat de concession, le 
concessionnaire doit fournir chaque année un compte rendu financier comportant notamment en annexe 
: 
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- Le bilan prévisionnel actualisé des activités, objet de la concession, faisant apparaître, d'une part, 
l'état des réalisations en recettes et en dépenses et, d'autre part, l'estimation des recettes et 
dépenses restant à réaliser ; 

- Le plan de trésorerie actualisé faisant apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses de 
l'opération ; 

- Un tableau des acquisitions et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice. 
 
L'ensemble de ces documents, joint en annexe 1, est soumis à l'examen de l'organe délibérant du 
concédant, objet de la présente délibération. 
 
Aucune dépense n’a été engagée en 2016, année de démarrage de l’opération, hormis 932€ de frais 
divers, et aucune recette n’a été perçue.  
 
Le bilan actualisé résultant du compte-rendu annuel 2016 est donc très proche de celui figurant dans le 
traité de concession. 
 
En revanche, Isère Aménagement a retravaillé en 2017 la programmation et le bilan prévisionnel 
d’aménagement, conformément à l’article 25 du contrat de concession.  
 
La programmation retravaillée s’établit comme suit : 
- Logement : 5410 m² 
- Supermarché (Netto) : 1480 m² 
- Centre médico-psychologique : 600m² 
- Activités : 1000m² 
 
Le montant prévisionnel de l’opération résultant de cette nouvelle programmation est en cours 
d’estimation. Deux scénarios d’implantation des bâtiments, en particulier celui du supermarché, sont à 
l’étude : 
- Le scénario privilégié consisterait à déplacer le supermarché en front de l’avenue Maurice Thorez, 

avec des logements en étage, et à créer un second bâtiment dédié à l’activité économique le long 
de la rue Elsa Triolet, 

- Un second scénario, moins favorable en termes d’insertion urbaine, consisterait à maintenir le 
supermarché à son emplacement actuel, le long de la rue Elsa Triolet, et à créer en front de 
l’avenue Maurice Thorez un second bâtiment composé d’activité en rez-de-chaussée et de 
logements en étage. 

 
Des négociations sont engagées avec Netto, propriétaire du supermarché. A l’issue de ces négociations, 
le bilan prévisionnel pourra être ajusté, par la proposition d’un avenant au contrat de concession. 
 
- ZAE Etamat à Saint-Egrève et Le Fontanil-Cornillon - Compte-rendu annuel à la Collectivité de la 

Société Publique Locale Isère Aménagement à Grenoble-Alpes Métropole au titre de l’année 2016. 
1DL170332 

L'opération d'aménagement Etamat a été confiée par voie de concession à la société publique locale 
«Isère Aménagement» pour une durée de huit ans, soit jusqu'au 8 juillet 2019. 
 
L'opération s'étend sur un périmètre opérationnel de 18,4 ha sur une ancienne friche militaire, le 
ministère de la Défense ayant cédé son terrain pour un montant de 5 626 006 €. 
 
La présente délibération a pour objet de présenter au Conseil métropolitain le compte- rendu annuel 
d’activité (CRAC) établi pour cette opération par la Société Publique Locale «Isère Aménagement», au 
titre de l’exercice 2016. 
 
Le CRAC ci-annexé présente le contexte historique de l'opération, l'état d'avancement de l'opération, le 
bilan et le plan de trésorerie prévisionnel au vu des perspectives de l'opération. 
 
Etat d’avancement de l’opération  
Le programme de l'opération comprend une surface de : 

- 5,3 ha ayant déjà été vendus à la Société A. Raymond dont les nouveaux bâtiments sont 
opérationnels  

− 4,7 ha dédié à de l'activité commerciale. Sur ces terrains l’entreprise Leroy Merlin a ouvert un 
nouveau magasin pour remplacer l’ancien qui était présent sur Cap 38. 

− 0,8 ha réservés à une offre de restauration. Après un appel à projet un acte de vente a été signé 
avec la société Carrefour Property, les travaux sont en cours, 
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− 3,7 ha consacrés à de l'activité économique autres que commerciale. Ces terrains sont en cours 
de commercialisation, 

− Les travaux d'aménagement sont réalisés pour une grande partie. La commercialisation de la 
ZAC est également bien avancée puisque des négociations sont en cours sur les 3,7 ha restant 
à commercialiser.  

 
Pour rappel, par délibération en date du 4 juillet 2014, le Conseil de communauté a approuvé le principe 
de réalisation et de co-financement du réaménagement du carrefour situé à l’entrée de la zone 
d’aménagement concerté Etamat. La maîtrise d’ouvrage est assurée par le Conseil Départemental de 
l’Isère. Les travaux viennent de se terminer pour un montant global prévisionnel de 1 883 968 € financé 
pour partie par la ZAC Etamat à hauteur de 616 984 €.   
 
Le montant total des dépenses s'élève à 17 730 624 € HT. L'écart du bilan 2016 avec le bilan approuvé 
de 2015 est nul. La participation d’équilibre de Grenoble-Alpes Métropole à l’opération Etamat est 
inchangée et s'élève à 70 948 € (versée en 2012). 
 
En application des articles L.1523-3 du Code général des collectivités territoriales, L.300-5  du Code de 
l’urbanisme et des dispositions de l’article 17 de la concession d’aménagement,  le compte-rendu annuel 
d’activités établi par la société publique locale Isère Aménagement,  au titre de l’exercice 2016, est 
soumis à l’examen de l’assemblée délibérante de Grenoble- Alpes Métropole. 
 
Considérant le compte-rendu annuel d’activité établi par la SPL Isère Aménagement, au titre de 
l’exercice 2016. 
 
- ZAE Actipole à Veurey Voroize - Compte-rendu annuel à la Collectivité de la Société Publique Locale 

Isère Aménagement à Grenoble-Alpes Métropole au titre de l’année 2016. 
1DL170334 

Dans un premier temps, l'opération d'aménagement Actipole a été confiée à la société anonyme 
d’économie mixte Territoires 38, par voie de concession pour une durée initiale de huit ans prolongée par 
deux avenants successifs jusqu'au 31 décembre 2019. Dans un deuxième temps, le conseil de 
communauté a décidé de transférer la concession d’aménagement de la zone d’aménagement concerté 
Actipole à la Société Publique Locale Isère Aménagement. 

La présente délibération a pour objet de présenter au Conseil métropolitain le compte-rendu annuel 
d’activité (CRAC) établi pour cette opération par la Société Publique Locale «Isère Aménagement», au 
titre de l’exercice 2016. 

Le CRAC ci-annexé présente le contexte historique de l'opération, l'état d'avancement de l'opération, le 
bilan et le plan de trésorerie prévisionnel au vu des perspectives de l'opération. 
 
Etat d’avancement de l’opération 
Aujourd’hui, la qualité du travail réalisé sur ce projet a permis de commercialiser la totalité de la ZAC 
Actipole. C’est pourquoi, le conseil métropolitain a récemment décidé d'intégrer dans le programme de 
l'opération et dans son bilan financier prévisionnel des objectifs de développement futur de la zone 
d'activités Actipole. Ainsi, une démarche de densification de la zone d’activités a été entérinée à travers 
l’avenant n°6 à la concession d’aménagement Actipole. Cette démarche s’inscrit dans la volonté de faire 
face à la rareté du foncier à vocation économique et répond aux enjeux de densification des zones 
d’activités existantes développés dans la délibération concernant l’élaboration du schéma directeur des 
espaces économiques approuvé le 1er juillet 2016. 
 
Au vu des hypothèses retenues, les montants des dépenses et recettes sont réévalués et s'élèvent à 12 
940 651 € HT. La participation de Grenoble-Alpes Métropole est inchangée et s'élève à 1 544 364 € HT. 
Elle se décompose en une participation pour remise d’ouvrage à hauteur de 1 113 729 €HT et d’une 
participation de complément de prix pour 430 635 €HT.  
 
Par ailleurs, une avance de trésorerie de 2 607 625 € a été versée par Grenoble-Alpes Métropole à son 
concessionnaire afin qu’il puisse réaliser les travaux de viabilisation et ainsi alléger les frais financiers de 
l’opération. Les recettes de cessions foncières ont permis un premier remboursement d’un montant de 1 
000 000€HT par le concessionnaire à Grenoble-Alpes Métropole. Il est prévu qu’Isère Aménagement 
rembourse à la Métropole 800 000€HT durant l’année 2017. Le solde sera remboursé en 2018 et 2019 
selon la convention d’avance de trésorerie signée le 9 novembre 2015. 
 
Considérant le compte-rendu annuel d’activité établi par la SPL Isère Aménagement, au titre de 
l’exercice 2016, 
 
- Convention annuelle 2017 avec le CAUE de l'Isère 
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1DL170592 

Le Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement de l’Isère (CAUE) association loi 1901 est 
un organisme indépendant mis en place à l’initiative du Conseil général dans le cadre de la loi sur 
l’architecture de 1977. Il rassemble architectes, paysagistes, géographes, urbanistes, juristes et 
spécialistes des questions environnementales qui se mettent au service de tous ceux qui souhaitent être 
accompagné dans leurs questionnements.  
 
Au service des territoires ; le CAUE est un outil départemental auquel la loi a confié trois missions : 

- Conseiller les collectivités et les particuliers, 
- Informer et sensibiliser, 
- Former.  

 
De la plus petite à la plus grande échelle, du projet de construction ou de réhabilitation pour un 
particulier, jusqu’aux projets et démarches d’aménagement du territoire pour une collectivité territoriale, 
l’objectif poursuivi est celui de la promotion et de l’amélioration de la qualité du cadre de vie, dans le 
respect des principes de développement durable.  
 
Au titre de la mission d’aide à la décision et d’accompagnement à la maîtrise d’ouvrage mise en place 
par le CAUE de l’Isère et des orientations arrêtées par son Conseil d’administration et son Assemblée 
générale, le Conseil métropolitain a adopté une convention cadre 2016/2017 prévoyant la mise en œuvre 
de moyen communs susceptibles d’aider Grenoble-Alpes Métropole à mieux définir et réaliser la 
promotion de la qualité de l’architecture, de l’urbanisme et de l’environnement avec le souci permanent 
de les adapter aux spécificités locales.  
Plus précisément cette Convention cadre avec le CAUE de l’Isère prévoit le développement des actions 
suivantes : 
 

- Apporter son expertise dans le cadre de la planification territoriale et notamment dans la mise en 
œuvre du PLUi ; 

- Rechercher la qualité dans l’aménagement des espaces publics ; 
- Apporter son expertise sur les questions architecturales et urbaines, dans l’élaboration de la 

politique de l’Habitat de la Métropole ; 
- Participer à l’émergence de stratégie de préservation et de valorisation de l’environnement ; 
- Poursuivre l’accompagnement des territoires dans la sensibilisation, la formation et l’information 

de tous publics en matière d’architecture, de paysage et d’urbanisme. 
 
A titre d’information le CAUE est intervenu en 2017 au titre de la mission rénovation urbaine sur deux 
projets Art’Chitecture 38 dans les écoles sur la commune d’Echirolles et quartier en mouvement, ateliers 
pédagogiques sur la commune de Grenoble pour un montant de 9000 €  
 
Pour l’année 2017, Grenoble-Alpes Métropole  et le CAUE de l’Isère concentrent particulièrement le 
programme d’action sur les thématiques suivantes : 
 
Apporter son expertise sur les questions de formes urbaines, de paysage et de prise en compte 
de l’environnement, dans l’élaboration du PLUi : 

- Accompagnement pour la réalisation du séminaire PLUi sur les formes urbaines (organisation 
des visites en communes, fiches descriptives d’opération et des fiches thématisées, participation 
à l’animation de la journée et des ateliers) ; 

- Apport d’expertise dans le cadre de l’élaboration de l’OAP paysage ; 
- Accompagnement, assistance pédagogique, médiation et aide au montage d’opération centre 

bourgs pour l’opération Cadran solaire (participation échanges avec la maîtrise d’œuvre urbaine 
et apports méthodologiques et pédagogiques dans le cadre notamment des ateliers d’habitants). 

 
Au titre de son travail d’expertise dans le cadre de l’élaboration du PLUi sur les questions de formes 
urbaines de paysage et de prise en compte de l’environnement la métropole propose l’octroi d’une aide 
financière de 15 219 € 
 
Apporter son expertise sur les questions architecturales et urbaines, dans l’élaboration de la 
politique de l’Habitat de la Métropole :  

 Poursuivre l’accompagnement de l’appel à idée Habitat abordable (réunions techniques, suivi 
des projets en lien avec le service Animation du PLH et montage opérationnel de logements) ; 

 Accompagner l’animation du nouveau programme local de l’habitat 2017-2022 jusqu’à son 
approbation prévue en novembre 2017 (expertise sur la thématique «qualité architecturale et 
urbaine») ; 
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 Participer aux réflexions et pistes d’actions pour la traduction dans le Plan local d’urbanisme 
intercommunal, des préconisations ressorties de l’évaluation de la qualité architecturale et 
urbaine des logements neufs ; 

 
Il est précisé qu’aucun subventionnement ne sera versé en 2017 au titre de la présente thématique.  
 
- Acquisition par la Métropole d'actions de la Ville de La Tronche dans la SPL INOVACTION – Co-

rapporteur : Raphaël GUERRERO 
1DL170527  

Conformément à la loi de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles 
et aux transferts de compétence qui en ont découlé, en l’espèce en matière de développement 
économique, Grenoble-Alpes Métropole a ouvert des discussions avec la Commune de Meylan pour 
transférer un local économique, propriété de la commune et situé au 29 chemin du Vieux Chêne à 
Meylan. L’existence d’un bail emphytéotique administratif entre la Commune de Meylan et la société 
publique locale Portes du Grésivaudan Inovaction a différé ce transfert. 
 
Ce local héberge la pépinière d’entreprises Tarmac et l’association Inovalée. Cette pépinière est partie 
prenante des dispositifs de soutien à la création d’activités économiques portés par la Métropole et 
bénéficie à ce titre de financements métropolitains. 
 
Dans ce contexte et considérant que la société publique locale Portes du Grésivaudan Inovaction doit 
être regardée commun un outil à vocation métropolitaine, la Métropole souhaite se porter acquéreur 
d’actions de cette société. 
 
La société publique locale Portes du Grésivaudan Inovaction a pour objet la réalisation d'actions et 
d’opérations d'aménagement et de gestion pour le compte exclusivement de ses actionnaires. Son 
capital social est détenu à près de 99,2% par la Ville de Meylan. Les autres actionnaires de la société 
sont les Villes de Corenc, La Tronche, La Combe de Lancet et Froges et le Syndicat Intercommunal 
Centre socioculturel de Brignoud. 
 
En accord avec la Ville de La Tronche, la Métropole souhaite acquérir les 10 actions qu’elle détient au 
capital de la société, sur un total de 5 000 actions. Cette acquisition se fera à la valeur nominale de 100 
€ par action, soit un total de 1 000 €. 
 
La Métropole a également ouvert des discussions avec la Ville de Meylan pour acheter une partie de ses 
actions dans la société. 
 
 
 

Environnement, air, climat et biodiversité 
VICE-PRESIDENT DELEGUE : Jérôme DUTRONCY 

 
- Attribution d'une subvention à l'association de protection animale "APAGI" pour l'année 2017 
1DL170590 

Au titre de sa compétence Environnement, air, climat et biodiversité, Grenoble-Alpes Métropole soutient 
le développement d’actions visant à contribuer à la lutte contre la divagation des animaux.  
 
L’Association pour la Protection des Animaux Grenoble et Isère (APAGI) a pour objectifs d’accueillir, 
soigner des chats et des chiens errants ou abandonnés provenant des communes de la métropole 
grenobloise ou issus de la fourrière animale et faciliter leur replacement auprès d’adoptants ou de 
familles d’accueil. 
 
Le programme d’actions pour lequel l’association a demandé une subvention est décrit dans la 
convention d’objectifs annexée à la présente délibération. 
 
Au vu des rapports d’activité, au vu des projets de l'association pour favoriser l'adoption des animaux, au 
vu des liens positifs de partenariat qui existent entre la structure et la fourrière animale, il est proposé 
d’accorder une aide à hauteur de 51 000 €. 
 
Les principaux projets de l'association APAGI sont : 

1) l'accueil et les soins,  
2) le replacement des animaux abandonnés, et tout particulièrement ceux qui émanent du 

fonctionnent de la fourrière ; pour l'exercice 2016 le nombre d'animaux transférés était de 167 
chiens et de 331 chats, 
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3) la mise en place d'un dispositif de bénévoles, visant à la réduction des charges internes et à 
l'optimisation du fonctionnement de l'équipement. Ces bénévoles participent à l'entretien des 
boxes, à l'environnement des espaces d'accueil du public et assurent les sorties régulières des 
animaux pour réduire le stress des chiens et préserver la sociabilité des animaux aux fins 
d'améliorer leur possible adoption, 

4) la création d'un réseau de familles d'accueil bénévoles pour des conditions d'hébergement 
améliorées, l'organisation annuelle d'actions portes ouvertes et d'informations en direction du 
grand public. 
 

-  Projet de coopération territoriale européenne LOS_DAMA! : objectifs, méthode et programme 
d'actions 2017-2019 

1DL170314 

Le 20 octobre 2016, le comité de programmation du programme de coopération territoriale européenne 
Espace Alpin a sélectionné parmi 120 candidatures le projet LOS_DAMA! (Landscape and Open 
Spaces, Development of Alpine Metropolitan Areas / Paysages et espaces ouverts, développement des 
aires métropolitaines alpines) dont Grenoble-Alpes Métropole est partenaire. 
 
Sous la conduite de la ville de Munich, le projet LOS_DAMA! réunit 10 partenaires autour de l'enjeu du 
développement d’armatures vertes multifonctionnelles dans les métropoles alpines et du rôle structurant 
des paysages et des espaces ouverts périurbains. Il consiste en un travail collaboratif sur sept 
métropoles alpines (Turin, Trento, Munich, Vienne, Salzbourg, Ljubljana et Grenoble) pour partager les 
stratégies politiques et construire des propositions à la fois au niveau local et à l’échelle alpine. 
 
LOS_DAMA! se déroule sur 3 ans (nov. 2016 - oct. 2019) avec un budget global de 2,6 M€ financé à 
85% par le Fonds Européen de Développement Régional (FEDER). Grenoble-Alpes Métropole a un 
budget de 230 500 € sur 3 ans, financé à 85% par le FEDER. La Métropole engagera 3 types de 
dépenses : valorisation de personnels, participation ou organisation de rencontres et réalisation 
d’activités pilotes. L’université Grenoble-Alpes est aussi membre du consortium. Elle interviendra en 
expertise et par la réalisation d’ateliers étudiants avec son propre budget. 
 
1. LOS_DAMA!, un outil au service des politiques locales. 
Grenoble-Alpes Métropole s’est engagé dans le projet LOS_DAMA! car il a semblé pertinent, face aux 
dynamiques d’étalement urbain et de pression sur des espaces péri-urbains à forte valeur en termes 
agricole, de biodiversité et de cadre de vie, d’accompagner les politiques locales en s’inscrivant dans 
une perspective alpine et européenne. 
 
Ce champ d’action est couvert par plusieurs politiques métropolitaines qui sont la stratégie cadre 
biodiversité et espaces naturels (délibération du 27 mai 2016), la stratégie agricole 2015-2020 
(délibération du 3 Avril 2015) et le Plan Local d’urbanisme intercommunal (délibération du 16 décembre 
2016) avec l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) thématique « paysage ». 
L’élaboration du PLUi crée une opportunité pour construire, autour de la dimension paysagère, une 
meilleure articulation entre les politiques publiques agissant sur ces espaces et créer des liens entre 
celles-ci. Le paysage, par la multiplicité des politiques qui l’impactent, peut jouer un rôle intégrateur des 
enjeux territoriaux.  
 
L’objet de LOS_DAMA! est d’élaborer une stratégie opérationnelle permettant l’intégration de ces 
différentes politiques dans une logique d’armature verte multifonctionnelle (entendue comme la mise en 
lien des différents espaces naturels que sont les forêts, les espaces agricoles et de biodiversité, ainsi 
que les cours d’eau) préservant et valorisant les différents usages productifs, récréatifs et 
écosystémiques autour du paysage. La plus-value du projet LOS_DAMA! sera un moteur pour : 

- accroitre l’appropriation des composantes et dynamiques des paysages, 
- réinterroger les politiques locales sur leurs moyens d’actions, 
- associer à la réflexion (et demain à l’action) les intercommunalités et les PNR voisins qui sont 

confrontés aux mêmes défis, 
- s’inspirer de pratiques d’autres villes et d’expertises européennes. 

 
LOS_DAMA! organise son travail à partir de la région urbaine grenobloise. Ce territoire large permet 
d'intégrer les facteurs d’influence de la Métropole sur les espaces péri-urbains et les enjeux 
d'articulations avec les intercommunalités voisines et les parcs naturels régionaux. 
 
Dans ce cadre, le projet va permettre d’engager un travail collaboratif avec un certain nombre de parties 
prenantes du territoire. Il est proposé d'associer au sein d’un groupe de travail la Région Auvergne 
Rhône-Alpes le Conseil Départemental de l'Isère, les intercommunalités voisines, les deux PNR 
(Chartreuse et Vercors), l'Espace Belledonne, ainsi que des organisations alpines (CGET Alpes, 
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IRSTEA, Institut de la Montagne, …) et des établissements spécialisés (CAUE, EP SCoT, AURG, 
AlpArc...). 
 
2. Le projet transnational : des propositions pour une meilleure prise en compte des enjeux paysagers 
par les politiques publiques. 
Au niveau transnational, le projet LOS_DAMA! a une double ambition : 

- élaborer des propositions opérationnelles et transférables (recueils de pratiques, outils 
méthodologiques) pour mieux prendre en compte les infrastructures vertes et bleues dans les 
stratégies des métropoles alpines, 

- promouvoir et expliciter cet enjeu à l’échelon européen et plus particulièrement dans la stratégie 
de l’Union Européenne pour la Région Alpine (SUERA – EUSALP).  

 
La ville de Munich propose de contribuer à la stratégie EUSALP avec un « protocole d’entente » 
(memorandum of understanding) à l’attention des autorités nationales des pays alpins et de l’Union 
Européenne. Ce protocole promeut le rôle des villes et métropoles en tant qu’acteurs de la préservation 
et de la mise en valeur d’armatures vertes et bleues dans leurs aires métropolitaines, en lien avec leurs 
territoires voisins. Cette déclaration d’intention, sans valeur engageante pour la collectivité, sera signée 
lors d’une réunion des ministres et présidents de Région alpines à Munich le 2 octobre 2017. 
 
3. Organisation du travail et pilotage politique au niveau local. 
L’objet de LOS_DAMA! est aussi d’émettre des propositions pour les politiques locales. Les prises de 
décisions resteront dans le cadre des différentes compétences concernées. 
 
Dans ce cadre, un programme de travail est engagé autour de séminaires partenariaux semestriels. Les 
travaux seront portés à connaissance des élus à 2 occasions : 

- mi-2018 pour discuter le diagnostic et les orientations générales du projet, 
- mi-2019 pour discuter les orientations finales du projet et les propositions. 

 
En complément, un séminaire scientifique sera organisé début 2018 par l’Université de Grenoble-Alpes 
en partenariat avec la métropole sur le thème des dynamiques paysagères péri-urbaines et des 
infrastructures vertes et bleues. 
 
Du fait de ses délégations, il est proposé que M. Jérôme DUTRONCY, vice-président environnement, air, 
climat et biodiversité, pilote le projet. M. Yannik OLLIVIER (vice-président aménagement du territoire, 
risques majeurs et projet métropolitain) et Mme Françoise AUDINOS (vice-présidente agriculture, forêt et 
montagne) seront étroitement associés. 
 
4. Des activités locales expérimentales pour renouveler l’action publique. 
Chaque partenaire de LOS_DAMA! a la capacité de proposer des activités locales au service du projet. 
A ce titre, il est proposé d’organiser 3 activités avec un budget global de 90 000 €, financé à 85% par le 
FEDER. Elles ont vocation à proposer des solutions qui seront ensuite évalués afin d’établir leur potentiel 
et leur capacité de duplication. 
 
Il est proposé d'engager des activités pilotes sur les sujets suivants : 
 

a. Mise en exergue du volet périurbain de l’OAP paysage. 
L’activité pilote va consister à extraire et analyser les productions de l’OAP concernant les 
espaces naturels péri-urbains afin de les mettre ensuite en discussion (séminaires partenariaux). 
LOS_DAMA! se concentrera sur les outils de mise en œuvre des préconisations (partage de 
diagnostic, mise en pratique sur le terrain, …) ou sur des accompagnements spécifiques 
(indicateurs de suivi, travaux sur la valeur des paysages, …). Ils seront un support de dialogue 
avec les parcs naturels régionaux, en particulier pour échanger sur l’articulation entre le PLUi et 
leurs chartes sur les dimensions paysagère et biodiversité. 
 

b. Ateliers du paysage ouverts aux partenaires du territoire et des territoires limitrophes. 
Série d'ateliers centrés sur des enjeux pratiques (qu’est ce qui fait levier ?) et rassemblant des 
acteurs (élus, urbanistes, experts paysagistes et environnementaux, agriculteurs, forestiers, ONG, 
citoyens ...) ayant des impacts sur le paysage pour travailler sur des propositions liées aux 
politiques locales. 
Un premier atelier devrait être organisé à l’automne 2017, puis ensuite 2 ou 3 ateliers en 2018 et 2 
ateliers en 2019. Ils s’adresseront de manière large au partenariat local, en sollicitant en particulier 
les décideurs des intercommunalités voisines et des PNR. 
 

c. Plan de gestion du bois des Vouillants : construire une gouvernance citoyenne. 
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Il est proposé d’organiser à titre expérimental des actions sur le parc périurbain des Vouillants, en 
adéquation avec les objectifs du « Plan de gestion 2017-2021 - Axe innovation » qui préconise des 
expérimentations sur la participation citoyenne, la gestion collaborative et le développement du 
volontariat. Los_DAMA pourra permettre de tester des outils numériques, et soutenir les méthodes 
de travail collaboratives et d’améliorer les modes de gestion via des indicateurs de performance et 
de résultats. 
 

Les activités pilotes sont détaillées dans l’annexe jointe à la présente délibération et le budget sera 
réparti selon les besoins opérationnels dans la limite de l’enveloppe réservée. 
 

RESSOURCES 
 

Personnels et administration générale 
VICE-PRESIDENTE DELEGUEE : Claire KIRKYACHARIAN 

- Détermination du nombre de Vice-présidents de Grenoble-Alpes Métropole 
1DL170688 
Conformément à l’article L.5211-10 du code général des collectivités territoriales (CGCT), le nombre de 
Vice-présidents est déterminé par l’organe délibérant, sans que ce nombre puisse être supérieur à 20% 
de l’effectif total ni qu’il puisse excéder le nombre de 15. 
 
Toutefois, l’organe délibérant peut, à la majorité des deux tiers de l’ensemble de ses membres, fixer un 
nombre de vice-présidents supérieur à 20 % sans pouvoir dépasser 30 % de l’effectif total, ni le nombre 
de quinze ou s’il s’agit d’une métropole de vingt. 
Il est proposé au Conseil métropolitain de fixer le nombre de ses Vice-présidents 
 
- Election de Vice-président de Grenoble-Alpes Métropole 
1DL170687 
 
Vu la démission de Monsieur Fabrice HUGELE de son mandat de Vice-Président délégué à l’économie, 
l’industrie, au tourisme et à l’attractivité du territoire de Grenoble-Alpes 
Métropole 
 
Il est proposé de procéder à son remplacement en tant que Vice-Président. 
 
- Composition du bureau de Grenoble-Alpes Métropole 
1DL170689 
En vertu de l’article L.5211-10 du Code général des collectivités territoriales, le Bureau est composé du 
Président, d’un ou plusieurs Vice-présidents et, éventuellement, d’un ou de plusieurs autres membres. 
 
Les Vice-présidents ayant été élus, et conformément aux dispositions de l’article L.5211-10 précité, il est 
proposé de procéder à la désignation des autres membres du Bureau. 
En premier lieu, il vous est proposé de désigner les conseillers délégués comme membres du bureau de 
droit. 
 
S’agissant des autres membres, il est proposé de procéder à leur élection. 
Cette élection se déroule au scrutin secret à la majorité absolue. 
 
- Tableau des élus 
1DL170540 
Par délibération en date du 16 mai 2014, le Conseil communautaire a fixé le régime des indemnités de 
fonction allouées pour l'exercice des fonctions de président, de vice-président, de conseiller métropolitain 
délégué, de président de commission, de président de CAO et de conseiller métropolitain, en application 
des dispositions du Code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment des articles 
L.2123-24-1, L.5211-12, L.5216.4 et R.5216-1. 
Le tableau des élus bénéficiaires d’indemnités de fonction est mis à jour à chaque  changement de 
composition du conseil métropolitain. 
 
Par délibération du 30 juin 2017, le conseil métropolitain a approuvé le tableau récapitulatif des 
indemnités de fonction allouées aux élus métropolitains. 
Par courrier du 1er septembre 2017, Monsieur Fabrice HUGELE a fait part de sa démission de son 
mandat de vice-président du conseil métropolitain. 
Il convient, en application des dispositions de l'article L.5211-2 du CGCT de procéder à la mise à jour du 
tableau des élus du conseil métropolitain et des indemnités de fonction allouées. 
Les montants des indemnités de fonction allouées aux élus métropolitains arrêtés par délibération du 16 
mai 2014 demeurent inchangés. 
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- Désignation d'un représentant titulaire et d'un représentant suppléant au sein de l'EPFL-D 
1DL170484 
Vu l’article L5217-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le décret 2014-1601 du 23 décembre 2014 portant création de la métropole dénommée  «Grenoble-
Alpes Métropole» ; 
Vu la délibération du 16 mai 2014 par laquelle le conseil de communauté a procédé à la désignation de 
ses représentants au sein de l’Etablissement Public Foncier Local du Dauphiné (EPFL-D); 
Vu les statuts de l’Etablissement Public Foncier Local du Dauphiné (EPFL-D) ; 
 
Il convient de désigner, au sein de l’EPFL-D, un représentant titulaire en remplacement de Mme 
Françoise CLOTEAU et deux représentants suppléants en remplacement de MM. Jean RAVET et Jean-
Pierre VILLOUD 
 
Mme/M.XXX. ayant fait acte de candidature en tant que représentant titulaire, 
Mmes/MM.XXX. ayant fait acte de candidature en tant que représentants suppléants, 
 
Il est proposé au Conseil métropolitain de procéder à la désignation 
 
- Désignation d'un représentant titulaire et d'un représentant suppléant de Grenoble-Alpes Métropole 

au sein du Conseil de l'UFR de l'IUGA (Institut d'Urbanisme et de Géographie Alpine) 
1DL170610 
Au 1er septembre 2017, les composantes IGA (Institut de Géographie Alpine) et IUG (Institut 
d’Urbanisme de Grenoble) de l’Université Grenoble Alpes fusionneront pour créer l’IUGA (Institut 
d’Urbanisme et de Géographie Alpine). 
 
La fusion des deux instituts a été actée de manière institutionnelle dans les différente  instances de 
l’UGA et de nouveaux statuts ont été rédigés. La gouvernance de la nouvelle UFR comprendra un 
conseil de composante de 28 membres, dont 22 élus et 6 personnalités extérieures. 
 
Sur ces 6 personnalités extérieures, la présence d’un représentant titulaire et un représentant suppléant 
de Grenoble-Alpes Métropole est sollicitée. 
 
Il est donc proposé de désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant de Grenoble-Alpes 
Métropole au sein du conseil de composante de l’UFR de l'IUGA. 
 
Mme/M.XXX. ayant fait acte de candidature en tant que représentant titulaire, 
Mme/M.XXX. ayant fait acte de candidature en tant que représentant suppléant 
 
Il est proposé au conseil métropolitain de procéder à la désignation 
 
- Désignation d’un représentant de Grenoble-Alpes Métropole au Conseil d’Administration de l’IEP – 

Rapporteur : Christophe FERRARI 
1DL17649 
Le décret n°89-902 du 19 décembre 1989 définit la composition du Conseil d’Administration des instituts 
d’études politiques dotés d’un statut d’établissement public administratif rattachés à une université. 
L’article 10 du décret prévoit que le conseil d’administration comprend six personnalités extérieures 
nommées en raison de leur compétence par le recteur de l’académie sur proposition du conseil 
d’administration de l’institut. 
Par délibération du 6 juin 2014, le conseil de communauté de Grenoble Alpes Métropole a désigné un 
représentant titulaire, et un suppléant au conseil d’administration de l’Institut d’Etudes Politiques (IEP) de 
Grenoble. 
Suite au renouvellement des instances au sein de l’IEP Grenoble le 30 mai 2017, il est demandé au 
Conseil métropolitain de bien vouloir procéder au renouvellement de ses représentants au sein du 
Conseil d’Administration. 
 
- Fonctionnement des groupes d'élus 
1DL170541 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale 
Vu la loi n°95-65 du 19 janvier 1995, modifiée, relative au financement de la vie politique, notamment 
l’article 27, 
Vu la loi n°99-586 du 12 juillet 1999, modifiée, relative au renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale, 
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002, modifiée, relative à la démocratie de proximité, 
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Vu la circulaire du 6 mars 1995 relative à l’application de l’article 27 de la loi n°95-65 du 19 janvier 1995 
citée ci-dessus, 
Vu l’article L.5216-4-2 du Code général des collectivités territoriales, 
 
A compter du 1er octobre 2017, le conseil métropolitain sera constitué de 9 groupes d’élus, au sein de 
Grenoble-Alpes Métropole, suite au courrier du 25 juillet 2017 de Mme Sylvie PELLAT-FINET 
demandant la création d’un nouveau groupe d’élus, nommé « Grenoble Métropole ». 
 
Le groupe « Rassemblement Citoyen, Solidaire et Ecologiste - RCSE », co-présidé par Madame Francie 
Mégevand et Monsieur Eric Piolle 
Le groupe « Pour une Agglomération Solidaire, Ecologique et Citoyenne - PASC », présidépar Monsieur 
Guillaume Lissy 
Le groupe « Agir pour un développement Intercommunal Solidaire - ADIS », présidé par 
Monsieur Jacques Nivon 
Le groupe « Communes, Coopération et citoyenneté - CCC », présidé par Monsieur Jean-PaulTrovero 
Le groupe « Métropole d’Avenir - MA », présidé par Monsieur Jean-Damien Mermillod-Blondin 
Le groupe « Non-inscrits, Société civile - NISC », présidé par Monsieur Denis Roux 
Le groupe « Front National - FN », présidé par Madame Mireille D’Ornano 
Le groupe « Indépendants de Gauche, IG », présidé par Monsieur Georges Burba. 
Le groupe « Grenoble Métropole », présidé par Madame Sylvie Pellat-Finet  
 
Les moyens humains et matériels affectés aux groupes d’élus ont été fixés en dernier lieu par 
délibération du 24 mars 2017. 
 
Au titre des moyens humains, les crédits pouvant être ouverts sont plafonnés à hauteur de 30% du total 
des indemnités de fonction versées aux élus de l’assemblée, telles qu’elles sont inscrites dans le 
dernier compte administratif 2015, soit un montant de 428 335,26 €. 
 
A compter du 1er octobre 2017, la nouvelle répartition des crédits ouverts par groupe d’élus, 
proportionnellement au nombre d’élus déclarés par chacun des 9 groupes selon les modalités ci-après, à 
savoir : 

 
- Pour le groupe « ADIS », comprenant 27 élus : enveloppe de 93.266,07€ 
- Pour le groupe « CCC », comprenant 11 élus : enveloppe de 37.997,21€ 
- Pour le groupe « FN », comprenant 2 élus : enveloppe de 6.907,81€ 
- Pour le groupe « IG », comprenant 2 élus : enveloppe de 6.907,81€ 
- Pour le groupe « MA », comprenant 20 élus : enveloppe de 79.450.01€ (janv à sept : 62.178,27€ 

+ octobre à décembre : 17.271,74€) 
- Pour le groupe « NISC », comprenant 9 élus : enveloppe de 31.089,40€ 
- Pour le groupe « PASC », comprenant 21 élus : enveloppe de 72.542,64€ 
- Pour le groupe « RCSE », comprenant 28 élus : enveloppe de 96.719,97€ 
- Pour le groupe « GM », comprenant 4 élus : enveloppe de 3.454,34€ d’octobre à décembre 

(base 13.817,39€ annuelle) 
 

Ces crédits actualisés et ainsi alloués annuellement intègrent les moyens concernant les rémunérations 
et charges employeurs des collaborateurs de groupes d’élus. 
 
- Mandats spéciaux pour déplacements d’élus 
1DL170453 
Déplacement de Fabrice Hugelé du 6 au 7 mars 2017 à Munich pour le Congrès ISS. 
 
- Déplacement de Jérôme Dutroncy du 22 au 23 mars 2017 à Paris  pour le colloque : les nouveaux 
paysages de la sobriété énergétique. 
- Déplacement de Suzanne Dathé du 3 avril 2017 à Paris pour le conseil d’administration du réseau 
national des collectivités pour l’habitat participatif. 
- Déplacement de Christine Garnier du 13 avril 2017 à Lyon pour le Bureau du CRHH d’Auvergne-
Rhône-Alpes. 
- Déplacement de Christine Garnier du 3 et 4 mai 2017 à Genève pour un voyage d’études sur le thème 
« performance énergétique et patrimoine ». 
- Déplacement de Françoise Cloteau du 10 février 2017 à Paris pour la commission nationale 
consultative des gens du voyage. 
- Déplacement de Jérôme Dutroncy du 3 mai 2017 à Paris  pour la « journée ouverte » de la commission 
environnement organisée par l’ADCF. 
- Déplacement de Françoise Cloteau du 29 mai 2017 à Clermont Ferrand pour une réunion avec 
l’association de gestion du schéma des gens du voyage. 
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- Déplacement de Fabrice Hugelé du 10 et 11 mai 2017 à Montpellier pour le séminaire des collectivités 
locales. 
- Déplacement de Christine Garnier du 15 mai 2017 à Voiron pour le conseil d’administration de la 
Sacicap Procivis Alpes Dauphiné. 
- Déplacement de Christine Garnier 30 mai 2017 à Lyon pour la réunion plénière du comité régional de 
l’habitat et de l’hébergement d’Auvergne-Rhône-Alpes. 
- Déplacement de Claus Habfast du 1er juin 2017 à Paris pour la commission développement 
économique de l’ADCF. 
Pour ce déplacement les frais engagés par la Métropole s’élèvent à 232.80 € réglés à l’agence Sélectour 
pour les frais de déplacement. 
- Déplacement de Jérôme Dutroncy des 15 et 16 juin 2017 pour le comité régional Réseau TEPosCV. 
- Déplacement de Claus Habfast des 5 et 6 juillet 2017 à Nice pour le Congrès Intelligent City. 
 
- Ajustement du tableau des effectifs - dispositions d'ajustement dans le cadre des besoins de service 

et du déroulement de carrière 
1DL170469 
Suite à l’évolution des profils de poste et de l’organigramme des services, des recrutements effectués au 
titre de la mobilité interne ou par voie externe et à l’ajustement afférent des postes budgétaires créés, il 
est proposé la mise à jour du tableau des emplois présenté correspondant aux besoins de la collectivité. 
 
- Délégations d'attributions du Conseil métropolitain au Président-Modifications  
1DL170613 

En application des dispositions de l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), l'assemblée délibérante d’un établissement public de coopération intercommunale peut 
déléguer une partie de ses attributions au Président, à l'exception : 

 
 du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 

redevances ; 
 de l'approbation du compte administratif ; 
 des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération  

intercommunale  à  la  suite  d'une  mise  en  demeure  intervenue  en application de 
l'article L. 1612-15 ; 

 des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 
fonctionnement et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale; 

 de l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 
 de la délégation de la gestion d'un service public ; 
 des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, 

d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville. 
 

Afin de faciliter la gestion des affaires courantes, et conformément aux dispositions légales, il est proposé 
au Conseil métropolitain de déléguer au Président les attributions suivantes : 

- Signature des contrats d’emprunt, des conventions d’ouverture de crédits  de trésorerie ou  
l’émission  de  billets  de  trésorerie  dans  la  limite  de  cent  millions (100 000 000) d’euros 
et de tous actes nécessaires à la gestion active de la dette : remboursement anticipé total 
ou partiel, renégociation, réalisation des contrats d’emprunt qui en résulteraient, dans les 
limites fixées dans le budget, contrats de couverture de taux dans les limites définies 
annuellement dans les délibérations relatives à la stratégie de gestion active de la dette ; 

 
- octroi des garanties d’emprunt aux opérations de logement social dans le cadre de la 

programmation annuelle approuvée par le Conseil Métropolitain ; 
- octroi des garanties d’emprunt aux concessionnaires d’aménagement ; 
- création des régies comptables de dépenses ou de recettes nécessaires au 

fonctionnement des services ; 
- mise en œuvre du recouvrement des recettes ; 
- sollicitation de subventions, de participations financières ou  tout  autre  appel  de recettes 

auprès d'autres établissements publics, de collectivités, de l'Etat, de tout 

organisme ou personne privée ou publique, de l'Union européenne ou de tout autre institution 
ou organisme européen ou international et signature des conventions correspondantes. 

 
1. Commande publique 

 
- Toute décision, lorsque les crédits sont inscrits au budget, relative à la préparation, la 
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passation, l’attribution, la signature, l’exécution et le règlement : 
 

o des marchés et accords cadre de fournitures et de services et de leurs avenants d’un 
montant inférieur ou égal à cinq cent mille euros (500 000 €); 

o des marchés et accords-cadres de travaux et de leurs avenants d’un montant 
inférieur ou égal à deux millions (2 000 000) d’euros H.T. ; 

o des contrats de quasi-régie d’un montant inférieur ou égal à deux millions (2 000 
000) d’euros H.T., passés avec une société publique locale dont Grenoble-Alpes 
Métropole est actionnaire ; 

 
- pour toute procédure de passation de marché public et accords-cadres, ouverture des 

enveloppes des candidats et déclaration sans suite pour motifs d’intérêt général ; 
- conduite des négociations avec les candidats pour la passation des marchés et accords - cadres 

selon les procédures adaptées et négociées ; 
- fixation du nombre et de la liste des candidats admis à présenter une offre pour les 

procédures restreintes, les procédures négociées avec mises en concurrence préalable, le 
dialogue compétitif et les systèmes d’acquisitions dynamiques ; 

- présentation des offres de Grenoble-Alpes Métropole dans le cadre d'appels d'offres lancés 
par tout organisme public ou autre opérateur économique : signature des actes d'engagement, 
offres de prix, mémoires techniques et tout autre document nécessaire à la présentation de la 
candidature et de l'offre ; 

- conclusion des conventions de groupement de commande et des conventions de co- maîtrise 
d’ouvrage lorsque Grenoble-Alpes Métropole est mandataire  ou maître d’ouvrage ; 

- approbation des études d’avant-projet (AVP) dans le respect de l’enveloppe du projet et dans la 
limite de deux millions (2 000 000) d’euros H.T. ; 

- conventions financières d’avance pour l’achat de fourniture auprès de l’Union des Groupements  
d’achats Publics (UGAP) ; 

- décisions de prise en charge des indemnités de participation des membres libéraux des 
commissions et jurys créés dans le cadre des procédures de mise en concurrence des 
marchés publics ; 

2. hors commande publique 
 

- Conclusion de conventions avec les collectivités territoriales, leurs groupements et les 
organismes publics comportant une participation financière d'un montant inférieur ou égal à 
vingt mille (20 000) euros ou sans incidence financière ; 

- conclusion des conventions sans incidence financière avec les organismes et personnes 
privés ; 

- conclusion des conventions avec les collectivités et les organismes publics, pour la 
réalisation de prestations de service d'un montant annuel inférieur ou égal à trente mille 
(30 000) euros H.T. ; 

- conclusion de conventions fixant les modalités financières de participation ou de 
remboursement de travaux réalisés par la Métropole pour le compte de tiers, d’un 
montant inférieur ou égal à quinze mille (15 000) euros H.T. ; 

- conclusion, avec les communes et leurs éventuels délégataires facturiers, des conventions 
réglant les modalités de facturation aux usagers des redevances fixées par le Conseil 
métropolitain ; 

- conclusion des conventions réglant les conditions financières et techniques des 
déversements d’eaux usées dans le système  de collecte et de  traitement intercommunal 
émanant d’établissements industriels ou assimilés, ou des demandes de rejet d'eaux de 
rabattement de nappe au réseau public d'assainissement, dans les conditions fixées par le 
règlement intercommunal d’assainissement arrêté  par  le Conseil métropolitain ; 

- vente des composteurs et lombricomposteurs et signature des chartes d’utilisation 
correspondantes, dans les conditions tarifaires décidées par le Conseil métropolitain ; 

- Conclusion des conventions de reprise de matériaux à titre gratuit ou onéreux ; 
- réponse aux appels à projets lancés par l’Etat, une collectivité publique  ou  un organisme 

privé et passation des conventions correspondantes le cas échéant ; 
- fixation du règlement des appels à projet lancés par Grenoble-Alpes Métropole. 
- attribution des aides aux particuliers d’un montant inférieur  ou  égal  à  dix  mille (10 000) 

euros accordées dans le cadre d’un appel à projet ; 
- adhésions et renouvellement des adhésions de la Métropole auprès d'organismes 
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extérieurs comportant le versement d'une cotisation inférieure ou égale à dix mille (10 
000) euros. 

- attribution de subventions aux associations d’un montant inférieur ou égal à cinq mille euros 
(5 000 €) et conclusion des conventions correspondantes le cas échéant ; 

- Attribution des aides directes d’un montant inférieur ou égal à sept mille cinq cent (7 500) 
euros accordées aux entreprises commerciales, artisanales et de services avec vitrine et 
aux unions commerciales dans le cadre du dispositif d’aides accordées par Grenoble-Alpes 
Métropole aux projets individuels d’investissements. 

- attribution des aides, dans le cadre des dispositifs et de la programmation annuelle arrêtés 
par le Conseil métropolitain, relevant de la politique de soutien au logement 

public et privé prévue par le Programme Local de l'Habitat (PLH), pour les engagements 
propres de la Métropole ou les délégations confiées par l'Etat, l'Anah ou la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 

- Attribution des aides octroyées par la Métropole aux propriétaires occupants dans le cadre 
du dispositif de soutien à la rénovation thermique du parc de logement existant  prévu 
par le PIG MUR|MUR 2 dans la limite de sept cent (700) euros ; 

- Attribution des aides octroyées par la Métropole dans le cadre du Fonds d’Aide aux Jeunes  
- Octroi et reprise, dans le(s) cimetière(s) métropolitain(s), des concessions funéraires de 

terrains et cases destinés aux sépultures, dans les conditions de durée et de tarifs fixées par 
le Conseil métropolitain. 

 
3. Gestion du domaine 

 
- conclusion des conventions d’occupation temporaire du domaine public ou privé de 

Grenoble-Alpes Métropole à titre gratuit ou donnant lieu à la perception de redevances 
d’un montant inférieur ou égal à cinquante mille (50 000) euros par an ; 

- conclusion des conventions d’occupation du domaine public ou privé d’autres collectivités, 
établissements publics ou de l’Etat nécessaires à l’exercice des compétences 
métropolitaines à titre gratuit ou donnant lieu au paiement de redevances d’un montant 
inférieur ou égal à cinquante mille (50 000) euros par an ; 

- conclusion des conventions pour la mise à disposition des biens dont l’acquisition a été 
décidée par délibération ; 

- acquisition et cession de biens immobiliers d’un montant inférieur ou égal à cinq mille euros 
H.T. (5 000 €) ; 

- cession de biens mobiliers d’un montant inférieur ou égal à vingt mille (20 000) euros ; 
- dons de matériels lors de leur renouvellement ; 
- conclusion des conventions d'autorisation de circulation et de manœuvre  des véhicules de 

Grenoble-Alpes Métropole sur des propriétés privées ; 
- conclusions des conventions d’autorisation de travaux de Grenoble-Alpes Métropole sur des 

propriétés privées ; 
- conclusion et révision des baux et des contrats de location de biens mobiliers ou 

immobiliers d’un montant inférieur ou égal à cinquante mille (50 000) euros par an ; 
- conclusion des conventions de portage passées entre l'EPFL et la Métropole pour les projets 

garantis par les communes ; 
- autorisation aux concessionnaires d’aménagement de céder ou d’acquérir des biens 

immobiliers d’un montant inférieur ou égal à cinq cent mille (500 000) euros inclus dans la 
concession ; 

- autorisation aux concessionnaires d’aménagement de céder à bail des biens immobiliers 
inclus dans la concession pour un montant de loyer annuel inférieur ou égal à cinquante 
mille (50 000) euros ; 

- conclusion de contrats de prêt de biens mobiliers ; 
- conclusion des contrats d’assurance ; 
- acceptation des dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
- représentation de la Métropole dans les instances de gestion des biens immobiliers 

propriétés de la Métro (assemblées générales de copropriété,  associations syndicales…) ; 
- conclusion des actes notariés de servitude et conventions avec les propriétaires des terrains 

traversés par des ouvrages ou des sentiers de la Métropole ou avec les propriétaires 
dont les ouvrages doivent traverser les propriétés de la Métropole ; 

- signature des procès-verbaux de transfert de biens mobiliers et immobiliers ; 
- signature des procès-verbaux de remise d'ouvrages ou de bâtiments réalisés dans le cadre 

d'opérations d'aménagement ou de construction sous maîtrise d'ouvrage de la Métropole 
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ainsi que lors du changement de destination de voiries ; 
- fixation, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (France Domaine), du 

montant des offres à notifier aux expropriés et réponse à leurs demandes ; 
- dépôt des dossiers de demandes d’autorisations d’urbanisme et des déclarations 

préalables de travaux. 
- Exercice et délégation du droit de préemption urbain  
- Exercice et délégation du droit de priorité  
 

4. Règlement des litiges 
 
- Passation de tout protocole d’accord transactionnel d'un montant inférieur à vingt mille (20 

000) euros ; 
- prise de tous actes conservatoires ou interruptifs des déchéances et engagement de toutes 

actions en référé nécessaires à l’exercice des droits de la Métropole ; 
- dépôt de toutes plaintes et, dans les cas le nécessitant, constitution de partie civile de la 

Métropole ; 
- engagement d'actions en justice ou de mesures de défense dans les actions intentées contre 

la Métropole, tant contentieuses que précontentieuses, désignation des avocats et le cas 
échéant, mandats de représentation de Grenoble-Alpes Métropole devant les juridictions; 

 
fixation et paiement d’indemnités, d’un montant maximal de cinq mille (5 000) euros dues aux tiers ou 
aux usagers en réparation de dommages subis du fait des activités, véhicules et services publics de la 
Métropole, en complément des indemnisations versées par les assureurs ou pour des montants de 
sinistres inférieurs aux franchises fixées dans les marchés d’assurance 
 
- Création d’une commission d’appel d’offres spécifique pour le groupement de commandes constitué 

entre Grenoble-Alpes Métropole, la ville de Grenoble et le CCAS de Grenoble pour la passation de 
marchés publics relatifs à l’exercice des missions de la Direction des Moyens d’information. 

1DL170585 
Grenoble-Alpes Métropole, la Ville de Grenoble et le Centre communal d’action sociale de la ville de 
Grenoble ont mutualisé leurs directions systèmes d’information au sein d’une direction unique rattachée 
à Grenoble-Alpes Métropole depuis le 1er janvier 2016.  
 
Afin de répondre à leurs besoins communs et en application des dispositions de l’article 28 de 
l’ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015, il a été constitué un groupement de commandes pour les 
achats relatifs à la Direction des moyens d’information. Il a également été décidé de désigner Grenoble-
Alpes Métropole comme le coordonnateur du groupement. 
 
Dans le cadre de ce groupement, une commission d’appel d’offres spécifique est constituée en 
application des dispositions de l’article L. 141-3 – I du code général des collectivités territoriales. Le 
conseil métropolitain procèdera à l’élection, parmi les membres ayant voix délibérative de la commission 
d’appel d’offres de Grenoble-Alpes Métropole, d’un membre titulaire et d’un membre suppléant, 
représentants de la Métropole à la commission d’appel d’offres du groupement de commandes : 
 

- M ou Mme XXX ayant fait acte de candidature au titre de représentant titulaire 
- M ou Mme XXX ayant fait acte de candidature au titre de représentant suppléant 

 
La commission d’appel d’offres du groupement sera présidée par le représentant de Grenoble-Alpes 
Métropole, coordonnateur du groupement. 
 
- Groupement de commandes entre Grenoble-Alpes Métropole, la ville de Grenoble et le CCAS - 

Marché public pour l'externalisation de prestations informatiques. Autorisation du Président à signer 
le marché public. 

1DL170579 
Grenoble-Alpes Métropole, la ville de Grenoble et son CCAS ont signé le 20 janvier 2017 une convention 
constitutive de groupement de commandes pour les achats de matériels, logiciels et services 
informatiques. La Métropole a été désignée en tant que coordonnateur de ce groupement. A ce titre, elle 
est chargée de l’ensemble des procédures prises en application de cette convention, de la consultation 
jusqu’à la notification des marchés. 
Dans le cadre de cette convention, les membres du groupement ont souhaité relancé le marché 
d’externalisation de prestations informatiques, arrivé à échéance au 31 juillet 2017. 
Les prestations, objet du groupement de commandes, concernent : 
- Les prestations de maintenance corrective, 
- Les prestations de maintenance évolutive, 



  78  

- La migration d’applications spécifiques existantes, 
- Le développement d’applications spécifiques complémentaires ainsi que la formation des 
utilisateurs à ces nouveaux produits.  
Chaque membre du groupement exécute le marché pour ses besoins propres. 
Un avis d’appel public à la concurrence a été envoyé le 31 mars 2017 et publié le 3 avril 2017 au 
BOAMP et le 4 avril 2017 au JOUE. 
La procédure choisie est un appel d’offres ouvert soumis aux dispositions des articles 25-I.1º, 67 et 68 
du décret nº2016-360 du 25 mars 2016. Elle suit les dispositions des articles 78 et 80 du même décret 
relatifs aux accords-cadres à bons de commande. 
 
Il s’agit d’un marché à bons de commande conclu avec un minimum de 15 jours de prestations par an 
pour Grenoble-Alpes Métropole et la Ville de Grenoble, sans maximum. Pour le CCAS, il n’y a ni 
minimum, ni maximum. La durée du marché est de 1 an, reconductible 3 fois. 
Les critères de jugement des offres sont les suivants : 
 

 Valeur technique sur 70% dont : 
o 30% sur la méthodologie relative au projet type 
o 20% sur les caractéristiques de l’outil de suivi 
o 20% sur la méthodologie générale de travail 

 Prix sur 30%. 

Une seule offre, celle de la société Alteca, a été réceptionnée à la date limite de remise des offres fixée 
au 2 mai 2017 à 15h00. L’ouverture du pli a été effectuée le 3 mai 2017.  
 
Lors de la séance du 30 mai 2017, la commission d’appel d’offres a attribué le marché à la société Alteca 
située à Grenoble (38000). Au vu du rapport d’analyse présenté par les services, cette entreprise a remis 
une offre économiquement avantageuse, adaptée aux critères et aux besoins fixés dans le règlement de 
la consultation. 
 
- Mise à disposition du réseau Tetra pour le service Voirie de Grenoble-Alpes Métropole 
1DL170593 
En 2011, la ville de Grenoble s’est dotée d’un réseau de radiocommunication numérique permettant de 
répondre à de nouveaux besoins, d’améliorer la qualité des liaisons et de sécuriser les moyens de 
communication en situation de forte affluence ou de crise.  
Des équipements tels que des stations de base, des unités de gestion, des liaisons intersites ont été 
installés. Ce système, mutualisé entre les différents utilisateurs de la ville et les Eaux de Grenoble, 
permet d’avoir une couverture radioélectrique sur la totalité du territoire communal. 
 
Aujourd’hui, la ville de Grenoble souhaite faire bénéficier à la Métropole et aux communes intéressées 
de l’agglomération grenobloise son infrastructure de radiocommunication. Ceci s’inscrit dans une 
démarche de mutualisation afin de réaliser des économies et d’opérer une rationalisation des moyens. 
Les charges afférentes au fonctionnement se répartiront entre l’ensemble des utilisateurs du réseau 
proportionnellement au nombre de terminaux utilisés. 
La répartition des coûts pourra être amenée à évoluer par l’entrée d’un nouvel utilisateur et par 
l’évolution de l’infrastructure. 
 
A ce jour, le service voirie, service transféré à la Métropole en 2015, détient 34 terminaux. Il convient 
donc de prévoir une convention avec Grenoble-Alpes Métropole pour déterminer les charges afférentes 
au fonctionnement de ce service. 
 
Pour information, l’ensemble des coûts de fonctionnement s’élèverait à 58 823,79 euros pour 2017. Pour 
le service voirie, le montant maximum dû serait de 4 842,64 euros 
 
 

Patrimoine 
CONSEILLERE DELEGUEE : Michelle VEYRET 

 
- Mise à disposition du bâtiment de l’Ecole de la Deuxième Chance (E2C) à l’association 

départementale de gestion et de promotion du dispositif E2C en Isère – convention d’objectifs 
1DL170421 
Grenoble-Alpes Métropole a décidé, par délibération du 25 septembre 2009, d’assurer la maîtrise 
d’ouvrage de l’opération de construction d’une Ecole de la Deuxième Chance (E2C). 
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Le bâtiment a été livré à l’automne 2012 et a été mis à disposition de l’association départementale de 
gestion et de promotion du dispositif E2C en Isère par délibération du 28 septembre 2012. Cette 
convention viendra à échéance le 30 septembre 2017. 
 
Le bâtiment E2C étant toujours destiné à être exploité par l’association départementale de gestion et de 
promotion du dispositif E2C en Isère, il convient de le formaliser par une convention d’objectifs intégrant 
la mise à disposition du bâtiment au bénéfice de l’association. 
 

L’objectif de l’E2C est d’assurer l’insertion professionnelle et sociale de 250 jeunes de 18 à 25 ans 
en difficulté et particulièrement : 

- assurer l’insertion professionnelle, comme école, par l’enseignement, l’éducation et la formation, 
de jeunes adultes sortis sans qualification du système scolaire, 

- intervenir auprès d’un public qui a dépassé l’âge de la scolarité obligatoire et qui ne relève plus 
de l’Education nationale (sortie depuis au moins un an du système scolaire), 

- les jeunes stagiaires qui suivent le parcours de l’E2C le font volontairement, à la recherche d’une 
insertion qui passe par l’accès à un emploi durable. 
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Vu l’activité non concurrentielle de l’école de la deuxième chance et la domanialité publique du bien, 
cette redevance n’est pas soumise à TVA. 
 
France Domaine ne faisant plus ce type d’évaluation pour le compte des collectivités, cette mise à 
disposition est valorisée à la redevance annuelle estimée par France Domaine en 2012, à savoir 112 000 
€. 
 
 
 
 
 
 
 
 
- Loi MAPTAM - Transfert de propriété à Grenoble-Alpes Métropole des biens immobiliers de la ville 

de Grenoble au titre de l'équipement culturel "MC2" reconnu d'intérêt métropolitain - Autorisation 
donnée au Président de signer l'acte de transfert. 

1DL170562 
Conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 
5217-5, les biens et droits à caractère mobilier ou immobilier situés sur le territoire de la Métropole et 
utilisés pour l’exercice des compétences transférées sont mis de plein droit à disposition de la métropole 
par les communes membres, puis transférés dans le patrimoine de la métropole. 
 
Les transferts sont réalisés à titre gratuit et ne donnent lieu au paiement d’aucune indemnité ou taxe, ni 
d’aucun droit, salaire ou honoraires. 
Un procès-verbal, établi contradictoirement, précise la consistance et la situation des biens transférés. 
 
Au titre de sa compétence en matière de création, d’aménagement, d’entretien et de fonctionnement 
d’équipements cultures, socio-culturels, socio-éducatifs et sportifs, Grenoble-Alpes Métropole a par 
délibération du 3 novembre 2016, définit d’intérêt métropolitain la Maison de la Culture de 
Grenoble (MC2). 
 
Dans ce cadre, la ville de Grenoble a mis à disposition de Grenoble-Alpes Métropole, dans l’attente du 
transfert de propriété, plusieurs biens immobiliers sur la commune de Grenoble.  
 
L’ensemble de ces locaux est actuellement occupé par l’Etablissement Public de Coopération Culturelle 
dénommé Maison de la Culture de Grenoble, conformément à la délibération du conseil métropolitain du 
30 juin 2017. 
 
Les biens immobiliers, objets du transfert de propriété, sont au nombre de deux. Il s’agit de l’équipement 
culturel « MC2 » situé 4 rue Paul Claudel et d’un local situé 24 rue des Trembles. 
L’EPCC occupe par ailleurs deux locaux de stockage situés 4 rue Jacquard dans un bâtiment déjà 
propriété de Grenoble-Alpes Métropole. 
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Un tableau plus détaillé de ces biens immobiliers est annexé à la présente délibération. Le transfert de 
propriété de ces biens immobiliers doit être réalisé à titre gratuit. 
 
- Acquisition de locaux situés au 6ème étage du Forum, 3 rue Malakoff à Grenoble. 
1DL170575 
La société CAP GEMINI a mis en vente en avril dernier l’ensemble des bureaux lui appartenant au 6ème 
étage du bâtiment du Forum, au 3 rue Malakoff à Grenoble. Cette acquisition représente évidemment 
une opportunité pour Grenoble-Alpes Métropole dont le siège social est basé au Forum. La maitrise 
foncière de l’ensemble du bâtiment s’inscrit dans le cadre d’une stratégie immobilière menée sur 
l’ensemble des bâtiments administratifs. 
 
Les biens mis en vente sont composés : 

- de bureaux représentant une superficie mesurée loi CARREZ de 436,36 m² correspondant 
aux lots n°753 à 786 de l’état descriptif de division de l’immeuble du Forum situé 3 rue 
Malakoff, cadastré section CW n°35, 

- de 7 places de stationnement extérieur correspondant aux lots n°908 à 914 de ce même 
immeuble, 

- de 13 places de stationnement en sous-sol au sein du parking-silo Mutualité situé 2 rue 
Malakoff, cadastré section BY n°27, 

 
Compte tenu du très bon état général de ces bureaux, un accord financier est intervenu entre la société 
CAP GEMINI et Grenoble-Alpes Métropole pour un prix d’acquisition d’un montant total de 836 358 € 
Hors Droits d’enregistrements (HD) ventilé comme suit : 

- 1 550 € HD le m² de surface de bureaux soit un montant de 676 358 € HD 
- 8 000 € HD la place de stationnement soit un montant de 160 000 € HD 

 
France Domaine a émis un avis favorable sur le montant de cette cession le 28 juillet 2017. 
 
L’acte authentique pourrait intervenir avant la fin de l’année 2017. 
 
Pour information, la société CAP GEMINI a mis en vente les locaux par l’intermédiaire d’AXITE CBRE. 
Les honoraires de cette transaction restent à la charge de la société CAP GEMINI, vendeur. Les droits et 
frais de notaire inhérents à cette acquisition seront à la charge de Grenoble-Alpes Métropole. 
 
 

Finances et budget 
VICE-PRESIDENT DELEGUE : Raphaël GUERRERO 

- Budget principal : Décision modificative n°1, exercice 2017 
1DL170529 
La première décision modificative procède à l’affectation des résultats de l’exercice 2016 intégrant les 
résultats de clôture du SIEGREV et à des ajustements de crédits votés au budget primitif de 2017 en  
fonctionnement et en investissement.  
 
.Conformément à l’article L5217-10-6 du Code Général des Collectivités Territoriales qui permet de 
déléguer à Monsieur le Président, la possibilité de procéder à des mouvements de chapitre à chapitre, à 
l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel et dans la limite de 7.5% des dépense réelles 
de chacune des sections et à la délibération n°1DL170104 du 17 mars 2017, le Président informe que le 
virement de crédit suivant a été réalisé :  
 Virement de 600 000€  du chapitre 11040/204 (programme 1104035 service 160300) sur le chapitre 
458109 (programme 1102064 service 130710)  
 

Section de fonctionnement 
 

Dépenses de fonctionnement (en € ) 
 
Chap. DEPENSES BP2017 DM1 2017 BP + DM1 2017 
011 Charges à caractère général  35 411 065.00 1 796 444.00 37 207 509.00 
012 Charges de personnel  67 619 320.00 670 000.00 68 289 320.00 
014 Atténuation de produits  130 680 000.00 -7 911 000.00 122 769 000.00 
65 Autres charges de gestion courante  69 404 614.00 521  294.00 69 925908.00 
6586 Frais de fonctionnement des groupes d’élus  401 808.00 26 527.00 428 335.00 
66 Charges financières  10 986 500.00 0.00 10 986 500.00 
67 Charges exceptionnelles  5 728 902.00 - 200 000.00 5 528 902.00 
Dépenses réelles de fonctionnement  320 232 209.00 -5 096 735.00  315 135 474.00 
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023 Virement à la section d’investissement  27 953 655.00 6 142 982.00 34 096 637.00 
042 Op. d’ordre de transfert entre sections 35 000 000.00 0.00 35 000 000.00 
Dépenses d’ordre de fonctionnement  62 953 655.00 5 032 791.00 69 096 637.00 

 
Dépenses de fonctionnement 

 

 
383 185 864.00 

 
1 046 247.00 

 
384 232 111.00 

La baisse des dépenses de fonctionnement est due à la régularisation des transferts de compétences 
(ouvrages d’art de voirie, MC2, Hexagone…) et du financement des services communs par le biais d’une 
minoration de l’attribution de compensation versée.  
 
Chapitre 023 : Le virement à la section d’investissement d’un autofinancement complémentaire de 
5.033M€ est prévu pour permettre l’équilibre de la section.  
 
Recettes de fonctionnement (en €)  
 
Chap. RECETTES BP2017 DM1 2017 BP + DM1 2017 
013 Atténuation de charges  1 110 595.00 0.00 1 110 595.00 
70 Produits des services, du domaine. 32 898 077.00 -5 000 000.00 27 898 077.00 
73 Impôts et taxes   2 021 000.00 -1 000 000.00 1 021 000.00 
731 Imposition directe  201 530 500.00 47 500.00 201 578 000.00 
74 Dotations et participations   126 841 943 -1 256 903.00 125 585 040.00 
75 Autres produits de gestion courante   6 073 215.00 160 660.00 6 233 875.00 
76 Produits financiers   1 656 600.00 0.00 1 656 600.00 
77 Produits exceptionnels   3 501 534.00 -2 608 023.53 893 510.47 
78 Reprise de provisions   252 400 830 000.00 1 082 400.00 
Recettes réelles de fonctionnement  375 885 864.00 -8 826 766.53  367 059 097.47 
002 Résultat de fonctionnement 2016 reporté    9 876 805 .58 9  876 805 .58 
042 Op. d’ordre de transfert entre sections 7 300 000.00 0.00 7 300 000.00 
Recettes  d’ordre de fonctionnement  7 300 000.00 9 876 805.58 17 176 805.58 

 
Recettes de fonctionnement 

 

 
383 185 864.00 

 
1 050 039.00 

 
384 235 903.00 

Les crédits inscrits en recettes de fonctionnement visent à constater l’affectation du résultat de l’exercice 
2016, après avoir couvert le besoin de financement  de 39,5M€, par la reprise de l’excédent de 
fonctionnement de 9.9M€  €  (dont 26K€ du SIEGREV) au chapitre 002 et à diminuer les recettes 
inhérentes aux transferts de compétences  initialement prévues en recettes de fonctionnement.  
 
Chapitre 78 : reprise de la provision de 830 000€ constituée dans le cadre de la procédure de liquidation 
judiciaire du SASP Grenoble Foot 38. Cette recette de fonctionnement permettra d’équilibrer 
budgétairement la constatation de la perte de cette créance devenue irrécouvrable, comptabilisée au 
chapitre 65 (Imp 6542).   
 

Section d’investissement  
 

Dépenses d’investissement (en €)   
 

 
Chap. 

 

 
DEPENSES 

 

 
BP 2017 + 
Virements  

 
DM1 2017 

 
BP+ DM1 2017 

Dépenses d’équipement (20,204.21.23) 99 858 896.00 -4 190 057.19 95 668 838.81 
11010 Zones d’aménagement 1 000 000.00 147 000.00 1 147 000.00 
11020 Enseignement sup. rech et  innov 5 747 222.00 -840 000.00 4 907 222. 
11030 Cohésion économique et sociale  377 500.00 -57 500.00 320 000.00 
11040 Développement économique  5 999 000.00 1 330 000.00 7 329 000.00 
11050 Tourisme Promotion 646 040..00 126 483.00 772 553.00 
11060 Politiques culturelles  622 000.00 -215 000.00 407 000.00 
22010 Dispositifs  Métro parcs publics et privés 14 494 125.00 0.00 14 494 125.00 
22020 Crédits délégués d’aide à la pierre  4 007 782.00 0.00 4 007 782.00 
22030  Gens du voyage et autres formes d’habitat  1 117 753.00 0.00 1 117 753.00 
23010 Politique de la ville et des solidarités  5 777 289.00 -536 762.43 5 240 526.57 
24010 Politiques  sportives 1 321 000.00 353 220.00 1 674 220.00 
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24020 Services publics funéraires  630 000.00 -435 000.00 195 000.00 
24030 Aménagement structurant du territoire  4 115 528.00 0.00 4 115 528.00 
35020 Mobilités et  espaces publics  voiries  40 696 225.00 -5  045 500.00 35  650 725.00 
36010 Cycle de l’eau   8 324 289.00 0.00 8 324 289.00 
47010 Environnement, forêt, agriculture et 

montagne 
1 681 125.00 -554 600.00 1 126 525.00 

47020 Espaces naturels 320 000.00 38 595.00 358 595.00 
47030 Energie  400 000.00 -20 000.00 380 000.00 
58010 Moyens collectifs  3 582 018.00 1 129 005.24 4 711 023.24 
10 Dotations et réserves  270 000.00 0.00 270 000.00 
16 Emprunts et dettes assimilés 43 890 700.00 0.00 43 890 700.00 
204 Subventions d’équipement versées  40 488 324.60 166 000.00 40 654 324.60 
26 Participations et créances  670 000.00 20 000.00 690 000.00 
27 Autres immobilisations financières  2 260 000.00 -275 000.00 1 985 000.00 
4581 Opérations sous mandat  4 717 294.00 443 179.48 5 160 473.48 
Dépenses réelles d’investissement  151 396 890.00 -4 001 877.71 147 395 012.29 
Ligne trésorerie (16449-166-165-1645x) 46 434 000.00 0.00 46 434 000.00 
Dépenses d’investissement mixtes  46 434 000.00 0.00 46 434 000.00 
001 Déficit d’investissement reporté   39 536 182.71 39 536 182..71 
040 Op. d’ordre de transfert entre sections 7 300 000.00 0.00 7 300 000.00 
041 Opérations patrimoniales  11 000 000.00 0.00 11 000 000.00 
Dépenses d’ordre d’investissement  18 300 000.00 39 536 182.71 57 836 182.71 

 
Dépenses d’investissement 

 
 

 
217 400 890.00 

 
34 534 305.00 

 
251 935 195.00 

L’inscription de 39.53M€ au chapitre 001 est due au report du déficit d’investissement de l’exercice 2016 
(dont 3792€ d’excédent du SIEGREV)  
 
Chapitres 20/21/23/204. La diminution des crédits inscrits au titre des dépenses d’équipements  de 4 M€ 
est essentiellement due à un décalage Dans le planning de réalisation des  travaux .  
 
Recettes  d’investissement (en €)   
 
 

Chap. 
 

 
RECETTES 

 

 
BP 2017  

 

 
DM1 2017 

 
BP+ DM1 2017 

13 Subventions d’équipement  20 165 884.00 -2 441 586.24 17 724 297.76 
11010 Zones d’aménagement 0.00 0.00 0.00 
11020 Enseignement sup. rech et  innov 0.00 0.00 0.00 
11030 Cohésion économique et sociale  0.00 0.00 0.00 
11040 Développement économique  157 000.00 0.00 157 000.00 
11050 Tourisme  0.00 0.00 0.00 
11060 Politiques culturelles  0.00 0.00 0.00 
22010 Dispositifs  Métro parcs publics et privés 192 500.00 0.00 192 500.00 
22020 Crédits délégués d’aide à la pierre  4 007 782.00 0.00 4 007 782.00 
22030  Gens du voyage et autres formes d’habitat  0.00 0.00 0.00 
23010 Politique de la ville et des solidarités  1 367 083.00 -196 500.60 1 170 582.40 
24010 Politiques  sportives 366 350.00 0.00 366 350.00 
24020 Services publics funéraires  0.00 0.00 0.00 
24030 Aménagement structurant du territoire  40 000.00 1.00 40 001.00 
35020 Mobilités et  espaces publics  voiries  12 347 874.00 -2 340 950.00 10 006 924.00 
36010 Cycle de l’eau   1 361 645 .00 0.00 1 361 645.00 
47010 Environnement, forêt, agriculture et montagne 325 650.00 0.00 325 650.00 
47020 Espaces naturels 0.00 0.00 0.00 
47030 Energie  0.00 0.00 0.00 
58010 Moyens collectifs  0.00 95 863.36 95 863.36 
10 Dotations et réserves  11 862 855.00  37 274 274.71 49 137 129.71 
16 Emprunts et dettes assimilés 55 873 690.00 -5 074 355.00 50 799 335.00 
204 Subventions d’équipement versées  155 512.00 0.00 155 512.00 
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21 Immobilisations corporelles   600 000.00 1.00 600 001.00 
23 Immobilisations en cours  0.00 0.00 0.00 
27 Autres immobilisations financières  3 793 000.00 0.00 3 793 000.00 
024 Produits des cessions des immo.  610 000.00 0.00 610 000.00 
4582 Opérations sous mandat (recettes)  2 367 294.00 -256 820.47 2 110 473.53 
Recettes réelles d’investissement  95 428 235.00 29 501 514.00 124 929 749.00 
Ligne trésorerie (16449-166-165-1645x) 48 019 000.00 0.00 48 019 000.00 
Recettes  d’investissement mixtes  48 019 000.00  0.00 48 019 000.00 
040 Op. d’ordre de transfert entre sections 35 000 000.00 0.00 35 000 000.00 
041 Opérations patrimoniales  11 000 000.00 0.00 11 000 000.00 
021 Virement de la section de fonctionnement  27 953 655.00 5 032 791.00 32 986 446.00 
Recettes d’ordre d’investissement  73 953 655.00 5 032 791.00 78 986 446.00 

 
Recettes  d’investissement 

 

 
217 400 890.00 

 
34 534 305.00 
 

 
251 935 195.00 

Chapitre 13 : Subventions d’équipement : la diminution des recettes au titre des subventions 
d’équipement de 2.4 M€ est essentiellement due au décalage de réalisation des travaux  
Chapitre 16 : emprunts et dettes assimilés Une baisse de l’emprunt d’équilibre de 5M€ est prévue  
Chapitre 021 : Virement de la section de fonctionnement : Contrepartie de l’autofinancement 
complémentaire  inscrit au chapitre 023 de la section de fonctionnement, le montant du virement est 
augmenté de 5.033M€   
 
- Budget annexe Locaux économiques -  Décision modificative n°1, exercice 2017 
1DL170551 
Le budget primitif du budget annexe Locaux économiques a été adopté le 17 mars 2017. 
Cette décision modificative permet de constater la reprise des résultats de l’exercice antérieur et propose 
des ajustements au niveau de la section d’exploitation. 
 
Les principales évolutions budgétaires sont présentées par chapitre ci-dessous. 
 
Section d’exploitation 
 
Recettes d’exploitation (en €) 
 

Chap. RECETTES BP 2017 DM 1 BP + DM 2017
70 Produits des services 212 100,00 0,00 212 100,00
75 Autres produits de gestion courante 1 161 101,00 0,00 1 161 101,00
77 Produits exceptionnels 2 300 000,00 0,00 2 300 000,00

3 673 201,00 0,00 3 673 201,00
002 Excedent de fonctionnement reporté 0,00 957 665,84 957 665,84
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 250 000,00 0,00 250 000,00

250 000,00 957 665,84 1 207 665,84
3 923 201,00 957 665,84 4 880 866,84

Recettes réelles d'exploitation

Recettes d'ordre d'exploitation
Recettes d'exploitation  
 
Chapitre 002 – Excédent de fonctionnement reporté : suite à la délibération du 30 juin 2017,  après 
avoir effectué la couverture du déficit d’investissement de 92,75 K€, l’excédent de fonctionnement est 
reporté à hauteur de 957,67 K€.  
 
Dépenses d’exploitation (en €) 
 
Chap. DEPENSES BP 2017 DM 1 BP + DM 2017
011 Charges à caractère général 1 401 343,00 0,00 1 401 343,00
012 Charges de personnel 454 215,00 0,00 454 215,00
65 Autres charges de gestion 0,00 50 365,84 50 365,84
66 Charges financières 200 000,00 0,00 200 000,00
67 Charges exceptionnelles 276 000,00 0,00 276 000,00

2 331 558,00 50 365,84 2 381 923,84
023 Virement à la section d'investissement 791 643,00 907 300,00 1 698 943,00
042 Amortissements 800 000,00 0,00 800 000,00

1 591 643,00 907 300,00 2 498 943,00
3 923 201,00 957 665,84 4 880 866,84

Dépenses réelles d'exploitation

Dépenses d'ordre d'exploitation
Dépenses d'exploitation  
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Chapitre 65 – Autres charges de gestion : 50,4 K€ sont inscrits afin de permettre la constatation 
d’admission en non-valeur dont l’approbation fait l’objet d’une délibération spécifique  
 
Chapitre 023 – Virement de section de fonctionnement : un autofinancement complémentaire de 
907K€ est prévu au chapitre 023 pour permettre l’équilibre de la section.  
 
 
 
 
 
Section d’investissement 
 
Recettes d’investissement (en €) 
 

Chap. RECETTES BP 2017 DM 1 BP + DM 2017
10 Excédent de fonctionnement capitalisé 0,00 92 748,19 92 748,19
13 Subventions d'investissement 26 250,00 0,00 26 250,00
16 Emprunts et dettes assimilées 1 519 107,00 -907 300,00 611 807,00
Recettes réelles d'investissement 1 545 357,00 -814 551,81 730 805,19
16 Opérations neutres de trésorerie 19 020 000,00 0,00 19 020 000,00
Recettes mixtes d'investissement 19 020 000,00 0,00 19 020 000,00
021 Virement de la section d'exploitation 791 643,00 907 300,00 1 698 943,00
040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 800 000,00 0,00 800 000,00
Recettes d'ordre d'investissement 1 591 643,00 907 300,00 2 498 943,00
Recettes d'investissement 22 157 000,00 92 748,19 22 249 748,19  
 
Chapitre 10 – Excédents de fonctionnement capitalisés : il a été approuvé le 30 juin 2017 de 
l’affectation de 92,75 K€ des excédents de fonctionnement 2016 à la couverture du déficit 
d’investissement 2016. 
 
Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilés : les crédits pour l’emprunt d’équilibre sont réduits de 
907,30 K€, afin d’équilibrer la section d’investissement. . 
 
Chapitre 021 – Virement à la section d’investissement : la contrepartie de l’autofinancement 
complémentaire constaté en dépenses de fonctionnement se traduit par l’inscription de 907K€ au 
chapitre 021.  Celui-ci s’élève désormais à 1,7 M€.  
 
Dépenses d’investissement (en  €) 
 
Chap. DEPENSES BP 2017 DM 1 BP + DM 2017
16 Emprunts et dettes assimilées 1 510 000,00 0,00 1 510 000,00
20 Immobilisations incorporelles 140 000,00 0,00 140 000,00
21 Immobilisations corporelles 1 000 000,00 0,00 1 000 000,00
23 Immobilisations en cours 105 000,00 0,00 105 000,00

2 755 000,00 0,00 2 755 000,00
16 Opérations neutres de trésorerie 19 152 000,00 0,00 19 152 000,00
001 Déficit d'investissement reporté 0,00 92 748,19 92 748,19

19 152 000,00 92 748,19 19 244 748,19
040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 250 000,00 0,00 250 000,00

250 000,00 0,00 250 000,00
22 157 000,00 92 748,19 22 249 748,19

Dépenses mixtes d'investissement

Dépenses d'ordre d'investissement
Dépenses d'investissement

Dépenses réelles d'investissement

 
 
Chapitre 001 – Déficit d’investissement reporté : le déficit d’investissement de 92,75 K€ constaté au 
compte administratif de l’exercice précédent est repris en décision modificative. 
 
- Budget annexe CDDRA - Décision modificative n°1, exercice 2017 
1DL170552 
Le budget primitif du budget annexe CDDRA a été adopté le 17 mars 2017.  
Après avoir approuvé le compte administratif 2016 du budget annexe CDDRA, cette décision 
modificative permet de constater la reprise des résultats de l’exercice antérieur. 
 
Les principales évolutions budgétaires sont présentées par chapitre ci-dessous. 
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Section d’exploitation 
 
 
Recettes d’exploitation (en €) 
 

Chap. RECETTES BP 2017 DM 1 BP + DM 2017
74 Dotations et participations 88 000,00 0,00 88 000,00
77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00
Recettes réelles d'exploitation 88 000,00 0,00 88 000,00
002 Excedent de fonctionnement reporté 0,00 54 056,67 54 056,67

0,00 54 056,67 54 056,67
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 20 000,00 0,00 20 000,00
Recettes d'ordre d'exploitation 20 000,00 0,00 20 000,00

108 000,00 54 056,67 162 056,67

Recettes mixtes de fonctionnement

Recettes d'exploitation  
 
 
Chapitre 002 – Excédent de fonctionnement reporté : 54,06 K€ d’excédent de fonctionnement 
(affectation du résultat 2016).. 
 
 
Dépenses d’exploitation (en €) 
 
Chap. DEPENSES BP 2017 DM 1 BP + DM 2017
011 Charges à caractère général 27 200,00 0,00 27 200,00
012 Charges de personnel 60 800,00 0,00 60 800,00
67 Charges exceptionnelles 0,00 54 056,67 54 056,67

88 000,00 54 056,67 142 056,67
023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00
042 Amortissements 20 000,00 0,00 20 000,00

20 000,00 0,00 20 000,00
108 000,00 54 056,67 162 056,67

Dépenses réelles d'exploitation

Dépenses d'ordre d'exploitation
Dépenses d'exploitation  
 
 
Chapitre 67 – Charges exceptionnelles : Cette inscription de 54,06 K€ permet l ‘équilibre de la section 
de fonctionnement, en l’absence d’investissement à autofinancer. 
 
 
Section d’investissement 
 
Recettes d’investissement (en €) 
 

Chap. RECETTES BP 2017 DM 1 BP + DM 2017
10 Excédent de fonctionnement capitalisé 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00
Recettes réelles d'investissement 0,00 0,00 0,00
001 Excédent d'investissement reporté 0,00 35 218,53 35 218,53

0,00 35 218,53 35 218,53
021 Virement de la section d'exploitation 0,00 0,00 0,00
040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 20 000,00 0,00 20 000,00
Recettes d'ordre d'investissement 20 000,00 0,00 20 000,00
Recettes d'investissement 20 000,00 35 218,53 55 218,53

Recettes mixtes d'investissement

 
 
Chapitre 001 – Excédent d’investissement reporté : 35,22 K€ (affectation du résultat 2016). 
 
Dépenses d’investissement (en €) 
 



  86  

Chap. DEPENSES BP 2017 DM 1 BP + DM 2017
16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles 0,00 35 218,53 35 218,53
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

0,00 35 218,53 35 218,53
001 Déficit d'investissement reporté 0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00
040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 20 000,00 0,00 20 000,00

20 000,00 0,00 20 000,00
20 000,00 35 218,53 55 218,53

Dépenses mixtes d'investissement

Dépenses d'ordre d'investissement
Dépenses d'investissement

Dépenses réelles d'investissement

 
 
Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles : Cette inscription de 35,22 K€ ne correspond pas à de 
nouvelles dépenses mais permet  l'équilibre de la section d’investissement. 
 
- Budget annexe Déchets ménagers - collecte et traitement : décision modification n°1, exercice 2017 
1DL170528 
Cette première décision modificative du budget annexe Déchets –collecte et traitement- est 
principalement destinée à la reprise des résultats de l’exercice 2016.  
Elle permet également d’ajuster les crédits du budget primitif 2017 et un remboursement anticipé 
d’emprunts.   
Les principales évolutions budgétaires par chapitre sont présentées ci-dessous :  
 
Section d’exploitation  
 
Recettes d’exploitation  
 
Chap. Recettes  BP2017 DM1 BP+DM2017 
013 Atténuations de charges      12 000.00 0.00      12 000.00 
70 Produits des services  4 212 825.00 0.00 4 212 825.00 
73 Impôts et taxes 49 335 00.00 - 400 000.28 48 034 999.72 
74 Dotations et participations  7 402 047.00 0.00 7 402 047.00 
75 Autres produits de gestion courante  6 150 000.00 0.00 6 150 000.00 
77 Produits exceptionnels  0.00 0.00 0.00 
Recettes réelles d’exploitation  67 111 872.00 -400 000.28 66 711 871.72 
002 Résultat d’exploitation reporté  14 611 105.28 14 611 105.28 
042 Opérations d’ordre de transfert entre section 50 000 0.00 50 000.00 
Recettes d’ordre d’exploitation  50 000.00 14 611 105.28 14 661 105.28 
Recettes d’exploitation  67 161 872.00 14 211 105.00 81 372 977.00 
 
Commentaires : Les crédits inscrits en recettes de fonctionnement visent à constater l’affectation du 
résultat par la reprise de l’excédent de fonctionnement de 14 611 K€ au chapitre 002 et à minorer la 
recette escomptée au titre de la TEOM de 400K€.  
 
Dépenses d’exploitation  
 
Chap. Dépenses  BP2017 DM1 BP+DM2017 
011 Charges à caractère général 37 172 270.00 0.00 37 172 270.00 
012 Charges de personnel et frais assimilés  17 632 902.00 0.00 17 632 902.00 
65 Autres charges de gestion courante 170 000.00 0.00 170 000.00 
66 Charges financières    401 000.00 0.00 401 000.00 
67 Charges exceptionnelles  50 500.00 0.00 50 500.00 
68 Dotations aux amortissements, provisions…  0.00 6 000 000.00 6 000 000.00 
Dépenses  réelles d’exploitation  55 426 672.00 6 000 000.00 61 426 672 00 
042 Opérations d’ordre de transfert entre section 3 000 000.00 0.00 3 000 000.00 
023 Virement à la section d’investissement  8 735 200.00 8 211 105.00 16 946 305.00 
Dépenses d’ordre d’exploitation  11 735 200.00 8 211 105.00 19 946 305.00 
Dépenses d’exploitation  67 161 872.00 14 211 105.00 81 372 977.00 
 
Commentaires : L’inscription de 6 M€ au chapitre 68 permettrait la constitution d’une provision pour 
dépréciation des actifs, laquelle nécessite l’approbation  d’une délibération spécifique.  
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Un autofinancement complémentaire de  8211K€ est prévu au chapitre 023 pour permettre l’équilibre de 
la section.  
Section d’investissement  
Recettes d’investissement  
 
Chap. Recettes  BP2017 DM1 BP+DM2017 
16 Emprunts et dettes assimilés   0.00 0.00 0.00 
10 Dotations, fonds divers et réserves  500 000.00 6 530 423.52 7 030 423.52 
23 Immobilisations en cours   0.00 0.00 0.00 
024 Produits des cessions d’immobilisations 50 000 -0.52 49 999.48 
Recettes réelles d’investissement  550 000.00 6 530 423.00 7 080 423.00 
040 Opération d’ordre de transfert entre section 3 000 000.00 0.00 3 000 000.00 
041 Opérations patrimoniales 500 000.00 0.00 500 000.00 
021 Virement de la section de fonctionnement  8 735 200.00 8 211 105.00 16 946 305.00 
Recettes d’ordre d’investissement  12 235 200.00 8 211 105.00 20 446 305.00 
Recettes d’investissement   12 785 200.00 14 741 528.00 27 526 778.00 
 
Commentaires : L’inscription de 6 530K€  au c/1068 correspond à la couverture du besoin de 
financement en investissement par l’affectation d’une partie de l’excédent de fonctionnement au titre de 
l’exercice 2016.  
La contrepartie de l’autofinancement complémentaire constaté en dépenses de fonctionnement se traduit 
par l’inscription de 8 211K€ au chapitre 021.  
 
Dépenses d’investissement  
 
Chap. Dépenses BP2017 DM1 BP+DM2017 
16 Emprunts et dettes assimilées  2 864 100.00 8 211 105.00 11 075 204.00 
20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204)  145 000.00 255 400.00 400 400.00 
21 Immobilisations corporelles  5 016 800.00 801 400.00 5 818 200.00 
23 Immobilisations en cours 4 116 000.00 -1 056 800.28 3 059 199.72 
27 Autres immobilisations financières   93 300.00 0.00 93 300.00 
Dépenses  réelles d’investissement  12 235 200.00 8 211 104.72 20 446 304.72 
001 Solde d’exécution  section d’investissement  6 530 423.28 6 530 423.28 
040 Opérations d’ordre de transfert entre section 50 000.00 0.00 50 000.00 
041 Opérations patrimoniales   500 000.00 0.00 500 000.00 
Dépenses d’ordre d’investissement  550 000.00 6 530 423.28 7 080 423.28 
Dépenses d’investissement   12 785 200.00 14 741 528.00 27 526 728.00 
 
Commentaires : L’inscription de 6 530K€ au chapitre 001 est due au report du déficit d’investissement de 
l’exercice 2016.  
Les mouvements prévus aux chapitres 20, 21 et 23 correspondent à des ajustements de crédits entre 
ces trois  chapitres.   
Les 8 211K€ inscrits au chapitre 16 correspondent  au montant prévisionnel permettant un 
remboursement anticipé de la dette affectée en 2013 au budget annexe et portée par le budget principal   
 
- Budget annexe Assainissement : Décision modificative n°1, exercice 2017 
1DL170531 
Cette première décision modificative au budget de la Régie assainissement est principalement destinée 
à la reprise des résultats de l’exercice 2016. 
Elle permet également d’ajuster les crédits du budget primitif et de réduire la prévision 
d’emprunt. 
Les principales évolutions budgétaires par chapitre sont présentées ci-dessous. 
 
Section d’exploitations 
 
 
Recettes d’exploitation 
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Chap. RECETTES BP 2017 DM 1 BP + DM 2017
013 Atténuation de charges 0,00 0,00 0,00
70 Produits des services 32 426 000,00 -14 535 000,00 17 891 000,00
74 Dotations et participations 3 212 000,00 0,00 3 212 000,00
75 Autres produits de gestion courante 10 000,00 14 535 000,00 14 545 000,00
76 Produits financiers 37 000,00 0,00 37 000,00
77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00
78 Reprise sur provisions semi-budgétaires 0,00 0,00 0,00

35 685 000,00 0,00 35 685 000,00
002 Résultat d'exploitation reporté 0,00 983 176,15 983 176,15
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 2 000 000,00 0,00 2 000 000,00

2 000 000,00 983 176,15 2 983 176,15
37 685 000,00 983 176,15 38 668 176,15

Recettes réelles d'exploitation

Recettes d'ordre d'exploitation
Recettes d'exploitation  
 
Commentaires : Les crédits inscrits en recettes de fonctionnement visent à constater l’affectation du 
résultat 2016 par la reprise du solde de fonctionnement de 983 k€ au chapitre 002. 
La réaffectation de crédits du 70 au 75 pour la bonne intégration des reversements de l’agence de l’eau. 
 
Dépenses d’exploitation 
Chap. DEPENSES BP 2017 DM 1 BP + DM 2017
011 Charges à caractère général 12 665 978,00 226 000,00 12 891 978,00
012 Charges de personnel 8 411 223,00 0,00 8 411 223,00
65 Autres charges de gestion courante 430 000,00 0,00 430 000,00
66 Charges financières 1 648 000,00 0,00 1 648 000,00
67 Charges exceptionnelles 660 000,00 0,00 660 000,00
022 Dépenses imprévues d'exploitation 0,00 0,00 0,00

23 815 201,00 226 000,00 24 041 201,00

023 Virement à la section d'investissement 7 369 799,00 507 176,15 7 876 975,15
042 Amortissements 6 500 000,00 250 000,00 6 750 000,00

13 869 799,00 757 176,15 14 626 975,15
37 685 000,00 983 176,15 38 668 176,15

Dépenses réelles d'exploitation

Dépenses d'ordre d'exploitation
Dépenses d'exploitation  
 
 
Commentaires : 
 
Chapitre 011 (+226 k€) : 210 k€ sont destinés à la régularisation de factures pour la SPL de l’eau sur les 
années 2015 et 2016. 
12 K€ sont inscrits dans le cadre d’un contentieux. 
250 K€ sont inscrits pour les besoins d’amortissement en 042. 
 

Section d’investissement 
 
Dépenses d’investissement 
 
Chap. DEPENSES BP 2017 DM 1 BP + DM 2017
10 Dotations, fonds divers et reserves 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées 4 913 000,00 0,00 4 913 000,00
20 Immobilisations incorporelles 821 400,00 0,00 821 400,00
21 Immobilisations corporelles 1 770 000,00 0,00 1 770 000,00
23 Immobilisations en cours 12 426 000,00 0,00 12 426 000,00
27 Autres immobilisations financières 0,00

19 930 400,00 0,00 19 930 400,00
16 Opérations neutres de trésorerie 33 000 000,00 0,00 33 000 000,00
001 Déficit d'investissement reporté 0,00 5 157 979,14 5 157 979,14

33 000 000,00 5 157 979,14 38 157 979,14
040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 2 000 000,00 0,00 2 000 000,00
041 Opérations patrimoniales 66 000,00 434 000,00 500 000,00

2 066 000,00 434 000,00 2 500 000,00
54 996 400,00 5 591 979,14 60 588 379,14

Dépenses mixtes d'investissement

Dépenses d'ordre d'investissement
Dépenses d'investissement

Dépenses réelles d'investissement
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Commentaires : 
 
L’inscription de 5,2 M€ au chapitre 001 est due au report d’un déficit d’investissement de 2016. 
Chapitre 041 : 434 k€ sont destinés à financer les avances sur marché de travaux. La contrepartie est 
inscrite en recettes d’investissement sur le même chapitre. 
 
Recettes d’investissement 
 

Chap. RECETTES BP 2017 DM 1 BP + DM 2017
10 Excédent de fonctionnement capitalisé 0,00 5 157 979,14 5 157 979,14
13 Subventions d'investissement 1 900 000,00 0,00 1 900 000,00
16 Emprunts et dettes assimilées 5 914 601,00 -757 176,15 5 157 424,85
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 200 000,00 0,00 200 000,00
27 Immobilisations financières 46 000,00 0,00 46 000,00

8 060 601,00 4 400 802,99 12 461 403,99
16 Opérations neutres de trésorerie 33 000 000,00 0,00 33 000 000,00

33 000 000,00 0,00 33 000 000,00
021 Virement de la section d'exploitation 7 369 799,00 507 176,15 7 876 975,15
040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 6 500 000,00 250 000,00 6 750 000,00
041 Opérations patrimoniales 66 000,00 434 000,00 500 000,00

13 935 799,00 1 191 176,15 15 126 975,15
54 996 400,00 5 591 979,14 60 588 379,14

Recettes mixtes d'investissement

Recettes d'ordre d'investissement
Recettes d'investissement

Recettes réelles d'investissement

 
 
L’inscription de 5,2 M€ au 1068 correspond à la couverture du besoin de financement en investissement 
par l’affectation d’une partie de l’excédent de fonctionnement. 
La contrepartie de l’autofinancement complémentaire constaté en dépense de fonctionnement se traduit 
par l’inscription de 507 k€ au chapitre 021 – Virement de la section de fonctionnement. 
250 k€ sont inscrits pour les besoins en amortissement au 040 (équilibre avec le 042). 
Ces inscriptions permettent une diminution de 757 k€ de l’emprunt d’équilibre qui s’élève à présent à 5,2 
M€ 
 
- Budget annexe Eau : décision modificative n°1, exercice 2017 
1DL170530 
Cette première décision modificative au budget de la Régie eau potable est principalement destinée à la 
reprise des résultats de l’exercice 2016. 
Elle permet également d’ajuster les crédits du budget primitif et de réduire la prévision 
d’emprunt. 
Les principales évolutions budgétaires par chapitre sont présentées ci-dessous. 
 
 

Section d’exploitation 
 
 
 
Recettes d’exploitation 
 

CHAPITRE RECETTES BP 2017 DM1 BP + DM

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00

70 Prestations de services 5 650 000,00 0,00 5 650 000,00

74 Subventions d'exploitation 90 000,00 0,00 90 000,00

75 Autres produits de gestion courante 16 500 000,00 0,00 16 500 000,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00

22 240 000,00 0,00 22 240 000,00
042 Opération d'ordre de transfert entre sections 635 000,00 4 665 000,00 5 300 000,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 6 798 085,96 6 798 085,96

635 000,00 11 463 085,96 12 098 085,96

22 875 000,00 11 463 085,96 34 338 085,96Total recettes de fonctionnement

Total recettes réelles de fonctionnement

Total recettes d'ordre de fonctionnement

 
 
Commentaires : Les crédits inscrits en recettes de fonctionnement visent à constater l’affectation du 
résultat 2016 par la reprise du solde de fonctionnement de 6,8 M€ au chapitre 002. 
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Dépenses d’exploitation 
 
CHAPITRE DEPENSES BP 2017 DM1 BP + DM

011 Charges à caractère général 7 087 943,00 494 962,00 7 582 905,00

012 Charges de personnel 5 631 733,00 15 000,00 5 646 733,00

014 Atténuations de produits 350 000,00 21 235,00 371 235,00

65 Autres charges de gestion courante 400 000,00 0,00 400 000,00

66 Charges financières 1 470 000,00 0,00 1 470 000,00

67 Charges exceptionnelles 252 000,00 0,00 252 000,00

68 Dotations aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00

15 191 676,00 531 197,00 15 722 873,00

023 Virement à la section d'investissement 1 333 324,00 10 931 888,96 12 265 212,96

042 Opération d'ordre de transfert entre sections 6 350 000,00 0,00 6 350 000,00

7 683 324,00 10 931 888,96 18 615 212,96

22 875 000,00 11 463 085,96 34 338 085,96Total dépenses de fonctionnement

Total dépenses d'ordre de fonctionnement

Total dépenses réelles de fonctionnement

 
 
 
Commentaires : 
 
Chapitre 011 (+510 k€) : Ces crédits sont destinés à financer : des dépenses prévue sur l’exercice 2016 
et décalés en 2017, les nouveaux marchés 2017 et à régler des fins de marché, pour un montant de 165 
k€. 
145 k€ supplémentaires sont prévus pour financer une augmentation des 3 redevances dues à l’agence 
de l’eau liée à une hausse des volumes prélevés sur le secteur ex SIERG et 100K€ de crédits 
supplémentaires pour l’entretien et la maintenance des réseaux. 
 
Chapitre 014 (+21 k€) : Ces crédits sont destinés à  s’acquitter de la redevance agence de l’eau dont 
l’estimation initiale était insuffisante.  
L’équilibre de la section de fonctionnement permet l’inscription d’un autofinancement complémentaire de 
6M€ au chapitre 023. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Section d’investissement 
 
Dépenses d’investissement 
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CHAPITRE DEPENSES BP 2017 DM1 BP + DM

16 Emprunts et dettes assimilées 5 481 000,00 0,00 5 481 000,00

20 Immobilisations incorporelles 845 000,00 152 011,02 997 011,02

21 Immobilisations corporelles 1 850 000,00 222 274,80 2 072 274,80

23 Immobilisations en cours 9 250 000,00 3 954 100,02 13 204 100,02

26 Participations 0,00 500,00 500,00

17 426 000,00 4 328 885,84 21 754 885,84

166 Refinancement de dette 40 000 000,00 0,00 40 000 000,00

40 000 000,00 0,00 40 000 000,00

040 Opération d'ordre de transfert entre sections 635 000,00 4 665 000,00 5 300 000,00

041 Opérations patrimoniales 10 000 000,00 0,00 10 000 000,00

001 Solde d'investissement reporté 0,00 0,00 0,00

10 635 000,00 4 665 000,00 15 300 000,00

68 061 000,00 8 993 885,84 77 054 885,84

Total dépenses mixtes d'investissement

Total dépenses d'ordre d'investissement

Total dépenses d'investissement

Total dépenses réelles d'investissement

 
Les crédits des chapitres 20 et 21 sont les reports de 2016. 
L’inscription de 3,9 M€ au chapitre 23 est constitué d’un report de 736 k€ et d’une enveloppe de 3,2 M€ 
de travaux non affectée  
 
 
Recettes d’investissement 
 

CHAPITRE RECETTES BP 2017 DM1 BP + DM
10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 1 012 000,00 0,00 1 012 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées 9 365 676,00 -5 365 676,00 4 000 000,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

10 377 676,00 -5 365 676,00 5 012 000,00
166 Refinancement de dette 40 000 000,00 0,00 40 000 000,00

40 000 000,00 0,00 40 000 000,00
021 Virement de la section de fonctionnement 1 333 324,00 10 931 888,96 12 265 212,96

040 Opération d'ordre de transfert entre sections 6 350 000,00 0,00 6 350 000,00

041 Opérations patrimoniales 10 000 000,00 0,00 10 000 000,00

001 Solde d'investissement reporté 0,00 3 427 672,88 3 427 672,88

17 683 324,00 14 359 561,84 32 042 885,84

68 061 000,00 8 993 885,84 77 054 885,84

Total recettes d'ordre d'investissement

Total recettes d'investissement

Total dépenses mixtes d'investissement

Total recettes réelles d'investissement

 
 
La contrepartie de l’autofinancement complémentaire constaté en dépense de fonctionnement se traduit 
par l’inscription de 6,3 M€ au chapitre 021 – Virement de la section de fonctionnement. 
Les crédits inscrits en recettes d’investissement au chapitre 001 visent à constater l’affectation du 
résultat 2016 par la reprise du solde d’investissement de 3,4 M€. 
Ces inscriptions permettent une diminution de 5,37 M€ de l’emprunt d’équilibre qui s’élève à 
présent à 4 M€. 
 
- Budget Annexe Stationnement en ouvrage : Décision modificative n°2, Exercice 2017 
1DL170558 
Le budget primitif du budget annexe Stationnement en ouvrage a été adopté le 17 mars 2017, ainsi 
qu’une première décision modificative le 30 juin 2017 permettant la reprise des soldes 2016. 
Cette deuxième décision modificative permet principalement d’ajuster les inscriptions budgétaires de 
l’AP/CP du Pavillon de la mobilité au vu d’un décalage de paiement entre 2016 et 2017. 
 
Les évolutions budgétaires liées à cette décision modificative sont présentées par chapitre ci-dessous. 
 
 
 
Section d’exploitation 
 
Recettes d’exploitation (en €) 

Chap RECETTES BP 2017 DM1 2017 DM2 2017 BP + DM 2017 
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Chapitre 75 – Autres produits de gestion courante : Le niveau de redevance déjà encaissé (loyers 
EFFIA et INDIGO), ainsi que ceux attendus en comptabilisant le 4ème trimestre 2017 (en rattachement) 
sera supérieur au montant inscrit, d’où une hausse de 180 k€ de cette recette. 
 
Chapitre 042 – Opération d’ordre de transfert entre sections : augmentation importante de 
1 450 000,00€ pour permettre de prendre en compte les trois années d’amortissement (2015-2016-2017) 
des subventions transférées par la Ville de Grenoble dans le cadre du transfert de la compétence 
Stationnement à partir du 31/12/2014 pour un montant total de 1 650 K€ pour les trois années 
 
Dépenses d’exploitation (en €) 

 
Chapitre 023 - Virement à la section d’investissement : montant du virement augmenté de  
1 630 K€ afin de pouvoir équilibrer la section de fonctionnement 
Celui-ci s’élève désormais à 7 818 k€. 
 
 
Section d’investissement 
 
Dépenses d’investissement (en €) 

70 Prestations de services 467 000,00 0,00 0,00 1 917 000,00 

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 

75 Autres produits de gestion courante 3 908 383,00 938 179,67 180 000,00 5 026 562,67 

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 

77 Produits exceptionnels 2 604 000,00 0,00 0,00 2 604 000,00 
Total recettes réelles de fonctionnement 6 979 383,00 938 179,67 180 000,00 8 097 562,67 

002 Excédent de fonctionnement reporté 0,00 3 651 139,33 0,00 3 651 139,33 

042 Opération d'ordre de transfert entre 
sections 200 000,00 0,00 1 450 000,00 1 650 000,00 

Total recettes d'ordre de fonctionnement 200 000,00 3 651 139,33 1 450 000,00 5 301 139,33 
Total recettes de fonctionnement 7 179 383,00 4 589 319,00 1 630 000,00 13 398 702,00 

Chap DEPENSES BP 2017 DM1 2017 DM2 2017 BP + DM 2017 

011 Charges à caractère général 906 650,00 64 800,00 0,00 971 450,00 

012 Charges de personnel 288 545,00 0,00 0,00 288 545,00 

65 Autres charges de gestion courante 200,00 0,00 0,00 200,00 

66 Charges financières 1 120 000,00 0,00 0,00 1 120 000,00 

67 Charges exceptionnelles 0,00 1 000 000,00 0,00 1 000 000,00 

Total dépenses réelles de fonctionnement 2 315 395,00 1 064 800,00 0,00 3 380 195,00 

023 Virement à la section d'investissement 2 663 988,00 3 524 519,00 1 630 000,00 7 818 507,00 

042 Opération d'ordre de transfert entre 
sections 2 200 000,00 0,00 0,00 2 200 000,00 

Total dépenses d'ordre de fonctionnement 4 863 988,00 3 524 519,00 1 630 000,00 10 018 507,00 
Total dépenses de fonctionnement 7 179 383,00 4 589 319,00 1 630 000,00 13 398 702,00 

Chap DEPENSES BP 2017 DM1 2017 DM2 2017 BP + DM 2017 

16 Emprunts et dettes assimilées 3 550 000,00 0,00 0,00 3 550 000,00 

20 Immobilisations incorporelles 474 000,00 0,00 -70 000,00 404 000,00 

21 Immobilisations corporelles 764 633,00 0,00 -300 000,00 464 633,00 

23 Immobilisations en cours 8 937 948,00 0,00 550 000,00 9 487 948,00 
Total dépenses réelles d'investissement 13 726 581,00 0,00 180 000,00 13 906 581,00 

166 Refinancement de dette 45 000 000,00 0,00 0,00 45 000 000,00 

Total dépenses mixtes d'investissement 45 000 000,00 0,00 0,00 45 000 000,00 

040 Opération d'ordre de transfert entre sections 200 000,00 0,00 1 450 000,00 1 650 000,00 
041 Opérations patrimoniales 5 000 000,00 0,00 1 400 000,00 6 400 000,00 
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Chapitres 20/21/23 : 
L’opération du Pavillon de la mobilité, AP/CP n°6, nécessite une hausse de 1 400 K€ pour couvrir des 
paiements non effectués en 2016 qui ont entraîné une sous-réalisation du budget  2016. Ces factures 
sont donc réglées sur l’exercice 2017. 
Par ailleurs, le coût des travaux de démolition des silos 3 et 4 de la Villeneuve est inférieur au montant 
estimé. De plus, un décalage des travaux a eu lieu pour le silo 1 et Europole. Une partie des crédits 2017 
y afférent peut être désinscrite. 
En conséquence, les chapitres budgétaires sont impactés comme présentés dans le tableau ci-dessus 
d’un montant global net de 180 k€. Les flux se compensent à l’intérieur des chapitres. 
 
Chapitre 040 – Opération d’ordre de transfert entre sections : augmentation importante de 
1 450 000,00€ pour permettre de prendre en compte les trois années d’amortissement (2015-2016-2017) 
des subventions transférées par la Ville de Grenoble dans le cadre du transfert de la compétence 
Stationnement à partir du 31/12/2014 pour un montant total de 1 650 K€ pour les trois années 
Chapitre 041 – Opérations patrimoniales : crédits qui s’équilibrent en dépenses et recettes 
d’investissement afin de comptabiliser la gestion des avances sur marché de travaux 
 
Recettes d’investissement (en €) 

 
Chapitre 021 – Virement de la section de fonctionnement : En: contrepartie de l’autofinancement 
complémentaire inscrit au chapitre 023 en fonctionnement le montant du virement  est augmenté de 1 
630 K€.  
Celui-ci s’élève désormais à 7 818 K€. 
 
Chapitre 041 – Opérations patrimoniales : crédits qui s’équilibrent en dépense et recette 
d’investissement afin de comptabiliser la gestion des avances sur marché de travaux 
 
- Budget annexe Réseaux de chaleur - Décision modificative n° 2, exercice 2017 
1DL170554 
Le budget primitif du budget annexe Réseaux de chaleur a été adopté le 17 mars 2017. 
Cette deuxième décision modificative de l’exercice 2017 permet d’effectuer des ajustements de crédits 
en section de fonctionnement et en section d’investissement. 
 
Les principales évolutions budgétaires sont présentées par chapitre ci-dessous. 
 
 
Section d’exploitation 
 
Recettes d’exploitation (en €) 
 

Total dépenses d'ordre d'investissement 5 200 000,00 0,00 2 850 000,00 8 050 000,00 

Total dépenses d'investissement 63 926 581,00 0,00 3 030 000,00 66 956 581,00 

Ch
ap RECETTES BP 2017 DM1 2017 DM2 2017 BP + DM 2017 

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 

13 Subventions d'investissement 945 349,00 0,00 0,00 945 349,00 

16 Emprunts et dettes assimilées 8 117 244,00 -5 254 319,36 0,00 2 862 924,64 
Total recettes réelles d'investissement 9 062 593,00 -5 254 319,36 0,00 3 808 273,64 

166 Refinancement de dette 45 000 000,00 0,00 0,00 45 000 000,00 
Total recettes mixtes d'investissement 45 000 000,00 0,00 0,00 45 000 000,00 

001 Résultat antérieur reporté   1 729 800,36 0,00 1 729 800,36 

021 Virement de la section de fonctionnement 2 663 988,00 3 524 519,00 1 630 000,00 7 818 507,00 
040 Opération d'ordre de transfert entre sections 2 200 000,00 0,00 0,00 2 200 000,00 
041 Opérations patrimoniales 5 000 000,00 0,00 1 400 000,00 6 400 000,00 
Total recettes d'ordre d'investissement 9 863 988,00 5 254 319,36 3 030 000,00 18 148 307,36 

Total recettes d'investissement 63 926 581,00 0,00 3 030 000,00 66 956 581,00 
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Chap. RECETTES BP 2017 DM 1 DM 2 BP + DM 2017
70 Produits des services 180 000,00 0,00 0,00 180 000,00
75 Autres produits de gestion courante 1 421 000,00 0,00 0,00 1 421 000,00
77 Produits exceptionnels 0,00 13 999,68 0,00 13 999,68

1 601 000,00 13 999,68 0,00 1 614 999,68
002 Excedent de fonctionnement reporté 0,00 814 086,32 0,00 814 086,32
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 29 600,00 0,00 0,00 29 600,00

29 600,00 814 086,32 0,00 843 686,32
1 630 600,00 828 086,00 0,00 2 458 686,00

Recettes réelles d'exploitation

Recettes d'ordre d'exploitation
Recettes d'exploitation  
 
Aucune modification des recettes d’exploitation prévue en DM 2. 
 
Dépenses d’exploitation (en €) 
 
Chap. DEPENSES BP 2017 DM 1 DM 2 BP + DM 2017
011 Charges à caractère général 286 204,00 88 100,00 30 000,00 404 304,00
012 Charges de personnel 173 116,00 0,00 0,00 173 116,00
65 Autres charges de gestion courante 300 000,00 -87 700,00 -200 000,00 12 300,00
66 Charges financières 24 100,00 0,00 0,00 24 100,00
67 Charges exceptionnelles 1 000,00 0,00 0,00 1 000,00

784 420,00 400,00 -170 000,00 614 820,00

023 Virement à la section d'investissement 773 080,00 827 686,00 170 000,00 1 770 766,00
042 Amortissements 73 100,00 0,00 0,00 73 100,00

846 180,00 827 686,00 170 000,00 1 843 866,00
1 630 600,00 828 086,00 0,00 2 458 686,00

Dépenses réelles d'exploitation

Dépenses d'ordre d'exploitation
Dépenses d'exploitation  
 
Chapitre 011 – Charges à caractère général : Ajustement des crédits d’études + 30,00 K€ pour le 
réseau général. 
 
Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante : la baisse de 200,00 K€ sur les charges 
d’exploitation pour la nouvelle unité de production bio-max s’explique par le fait que la Métropole n’aura 
pas à verser de subvention au CEA au titre de l’aménagement des accès contrairement au programme 
de travaux initialement prévu.. 
En revanche, une augmentation de 30 K€ est destinée à financer un complément d’études pour le 
nouveau réseau de Gières. 
 
Chapitre 023 – Virement de section de fonctionnement : l’équilibre de la section de fonctionnement 
permet l’inscription d’un autofinancement complémentaire de 170K€. 
Il s’élève désormais à 1.77M€. 
 
Section d’investissement  
 
Recettes d’investissement 
 

Chap. RECETTES BP 2017 DM 1 DM 2 BP + DM 2017
10 Excédent de fonctionnement capitalisé 0,00 690 504,68 0,00 690 504,68
13 Subventions d'investissement 115 000,00 15 000,00 0,00 130 000,00
16 Emprunts et dettes assimilées 7 240 520,00 -827 685,68 -2 841 000,00 3 571 834,32
Recettes réelles d'investissement 7 355 520,00 -122 181,00 -2 841 000,00 4 392 339,00
16 Opérations neutres de trésorerie 780 000,00 0,00 0,00 780 000,00
Recettes mixtes d'investissement 780 000,00 0,00 0,00 780 000,00
021 Virement de la section d'exploitation 773 080,00 827 686,00 170 000,00 1 770 766,00
040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 73 100,00 0,00 0,00 73 100,00
041 Opérations patrimoniales 6 000 000,00 0,00 0,00 6 000 000,00
Recettes d'ordre d'investissement 6 846 180,00 827 686,00 170 000,00 7 843 866,00
Recettes d'investissement 14 981 700,00 705 505,00 -2 671 000,00 13 016 205,00  
 
Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilés : les crédits pour l’emprunt d’équilibre sont réduits de 2,84 
M€.  
 
Chapitre 021 –Virement de la section de fonctionnement : La contrepartie de l’autofinancement 
complémentaire constaté en dépenses de fonctionnement se traduit par l’inscription de 170 K€ au 
chapitre 021. Celui-ci s’élève désormais à 1.7 M€.  
 
Dépenses d’investissement 
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Chap. DEPENSES BP 2017 DM 1 DM 2 BP + DM 2017
16 Emprunts et dettes assimilées 38 300,00 0,00 0,00 38 300,00
20 Immobilisations incorporelles 272 000,00 0,00 9 000,00 281 000,00
21 Immobilisations corporelles 6 600,00 18 000,00 20 000,00 44 600,00
23 Immobilisations en cours 7 855 200,00 -2 999,68 -2 700 000,00 5 152 200,32

8 172 100,00 15 000,32 -2 671 000,00 5 516 100,32
16 Opérations neutres de trésorerie 780 000,00 0,00 780 000,00
001 Déficit d'investissement reporté 0,00 690 504,68 0,00 690 504,68

780 000,00 690 504,68 0,00 1 470 504,68
040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 29 600,00 0,00 0,00 29 600,00
041 Opérations patrimoniales 6 000 000,00 0,00 0,00 6 000 000,00

6 029 600,00 0,00 0,00 6 029 600,00
14 981 700,00 705 505,00 -2 671 000,00 13 016 205,00

Dépenses mixtes d'investissement

Dépenses d'ordre d'investissement
Dépenses d'investissement

Dépenses réelles d'investissement

 
 
Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles : les ajustements de crédits proposés  
(+ 9,00 K€) concernent des frais d’études pour le réseau principal bio-max 
 
Chapitre 21 – Immobilisations corporelles : l’ajustement  des crédits proposés  
(+ 20,00 K€) est destiné au remplacement de pièces techniques due à la vétusté du réseau de Miribel 
Lanchâtre. 
 
Chapitre 23 –Immobilisations en cours : la diminution des crédits de 2,70 M€ pour le réseau principal 
bio-max est liée au retard pris dans le déroulement de l’opération du fait de contraintes techniques, 
sécurité et accès au chantier principalement. 
 
- Réduction de 50% de la valeur locative des locaux affectés aux opérations mentionnées au A du II 

de l'article 244 quater B du code général des impôts et évalués conformément à l'article 1499 du 
même code 

1DL170489 
Le dynamisme économique de la Métropole grenobloise est poussé par la synergie entre l’enseignement 
supérieur, la recherche et l’industrie.  
La recherche publique et privée, qui représente près de 25.000 emplois, est l’un des moteurs de ce 
dynamisme. Grenoble-Alpes Métropole a ainsi la plus forte densité d’emplois de recherche en France. 
De nombreux centres de R&D privés sont implantés sur le territoire : BD, ST Microelectronics, Schneider 
Electric, Atos, Orange Labs, Biomérieux, Air Liquide, … 
 
La loi de finances pour 2016 du 29 décembre 2015 a introduit dans le code général des impôts la 
possibilité de renforcer le soutien d’une Métropole à l’implantation et au développement de centres de 
recherche sur son territoire en permettant de réduire l’impact fiscal (CFE et Taxe foncière) sur les projets 
immobiliers dédiés aux activités de recherche privée. Le déploiement de ce dispositif récent  sur le 
territoire de la Métropole grenobloise permettra de renforcer l’attractivité du territoire grenoblois tant dans 
l’installation de nouveaux centres de recherche que dans le développement de pôles de recherches déjà 
implantés sur le territoire grenoblois. 
 
Conformément aux dispositions de l’article 1518 A quater du code général des impôts (CGI), les 
collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) dotés d'une 
fiscalité propre peuvent instituer un abattement de 50 % appliqué à la valeur locative des locaux qui font 
l'objet d'une première imposition à compter du 1er janvier 2016 : 
- affectés directement aux opérations de recherche ouvrant droit au crédit d'impôt mentionnées au a du II 
de l'article 244 quater B du CGI ; 
-  et évalués conformément à l'article 1499 du CGI. 
 
Ce dispositif élaboré en concertation avec des élus locaux, des professionnels et les services de l’Etat, a 
pour objectifs : 

- d’alléger la fiscalité locale (taxe foncière sur les propriétés bâties et cotisation foncière des 
entreprises, ainsi que leurs taxes annexes et additionnelles) pesant sur les entreprises qui 
investissement dans le domaine de la recherche et du développement ; 

- de permettre aux collectivités de soutenir l’installation ou le maintien de centres de recherche sur 
leur territoire, afin de favoriser le développement économique de ce dernier et de participer à sa 
revitalisation 

 
Conformément au I de l'article 1639 A bis du CGI, la délibération doit intervenir avant le 1er octobre 
d'une année pour être applicable à compter de l'année suivante. 
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L'application de ce dispositif est subordonnée au respect de l'article 25 du règlement (UE) n°651/2014 de 
la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché 
intérieur en application des articles 107 et 108 du traité. 
 
Grenoble-Alpes Métropole souhaite s’engager sur la mise en œuvre de ce dispositif jusqu’à la fin du 
mandat, sous réserve d’éventuelles évolutions législatives et réglementaires qui réinterrogeraient la 
pertinence de celui-ci ; et décide d’en évaluer les effets avant la fin du mandat 
 
- Mise en œuvre du dispositif d'attribution de compensation d'investissement pour les dépenses 

d'investissement évaluées par la commission locale d'évaluation des transferts de charges dans son 
rapport du 2 mai 2017 

1DL170512  
L’attribution de compensation est un dispositif de reversement au profit des communes membres destiné 
à neutraliser le coût des transferts de compétences des intercommunalités ayant adopté la fiscalité 
professionnelle unique (FPU). Elle correspond à la différence entre le produit de FPU perçu par la 
commune l’année précédant celle de l’instauration par le groupement de la FPU et le montant des 
charges des compétences transférées Elle est réévaluée à la baisse ou à la hausse à chaque nouveau 
transfert de charges. 
 
Il apparaît que la seule imputation en fonctionnement de l’attribution de compensation ne permet pas 
d’assurer cette neutralité lorsque les charges transférées comportent un volume de dépenses 
d’investissement identifié et récurrent qui a pour effet de déséquilibrer la section de fonctionnement des 
communes. 
 
A l’initiative de la Métropole, de nombreuses collectivités, relayées par les associations d’élus (France 
Urbaine et l’ADCF) ont œuvré pendant plusieurs mois pour la création d’une attribution de compensation 
dite d’investissement, imputée en section d’investissement permettant de neutraliser réellement la part 
de dépenses d’investissement identifiée des transferts de charges.  
L’instauration d’une attribution de compensation d’investissement permet d’éviter de pénaliser les 
communes par une dégradation mécanique de leurs ratios financiers. 
 
Cette demande a été entendue puisque l’article 81 de la loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de 
finances rectificative pour 2016 modifie l’article 1609 nonies C du codé général des impôts concernant 
l’attribution de compensation.  
Il est désormais possible de créer, sous certaines conditions, une « attribution de compensation 
d’investissement ». 
Cette possibilité s’inscrit dans le cadre de la fixation du montant d’attribution de compensation selon la 
procédure dite dérogatoire et se trouve dès lors conditionnée par l’adoption de délibérations 
concordantes du conseil métropolitain statuant à la majorité des deux tiers et des conseils municipaux 
des communes intéressées. 
 
A défaut d’accord, le montant de l’attribution est fixé dans les conditions de droit commun..  
 
Il est proposé de mettre en œuvre le mécanisme d’attribution de compensation d’investissement à 
compter de l’exercice 2017 pour les charges d’investissement relatives aux ouvrages d’art de voirie (pour 
un montant total évalué à 700 947 €) évaluées par la CLECT dans son rapport du 2 mai 2017.  
Les charges d’investissement par commune, identifiées dans le tableau figurant en annexe, pourront 
ainsi faire l’objet d’un versement par les communes à la Métropole en section d’investissement sous 
réserve d’une délibération concordante des dites communes..  
Elles constituent une dépense annuelle obligatoire et figée dans le temps comme l’attribution de 
compensation de la section de fonctionnement.  
 
Dans l’attente du décret précisant l’imputation comptable, il est proposé d’imputer cette dépense/recette 
à l’article 10228 («autres fonds d’investissement »)  
 
- Reprise provision Grenoble Football 38 
1DL170548  
Par délibération n° 1DRM-DFCG11DL0636 du 16 septembre 2011, une provision pour risques et 
charges de fonctionnement courant a été constituée à hauteur de 830 000€ dans le cadre de la 
liquidation judiciaire de la SASP Grenoble Foot 38. Cette procédure de liquidation judiciaire a été 
prononcée par le tribunal de Commerce de Grenoble le 12 juillet 2011.  
 
Le montant global de la dette  de la SASP Grenoble Foot 38 envers Grenoble Alpes Métropole  s’élevait  
à 829 308.53€ TTC. 
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Par jugement en date du 18 juin 2017, le Tribunal de Commerce de Grenoble a prononcé la clôture, pour 
insuffisance d’actif, de la procédure ouverte à l’encontre du GF 38.  
 
Le jugement prononcé par le tribunal de Commerce rend nécessaire la reprise du montant provisionné, 
la créance étant éteinte. Cette recette de fonctionnement (Imp. 7815) permettra d’équilibrer 
budgétairement la constatation de la perte de cette créance devenue irrécouvrable (Imp 6542). 
 
- Remboursements aux communes des frais d'énergie et fluide suite au transfert de compétences 
1DL170486 
Avec le passage en métropole depuis le 1er janvier 2015 et les transferts de compétences afférents, des 
modalités de remboursement de frais entre la Métropole et les communes membres ont été mises en 
place avec la signature de conventions de gestion pour l’exercice 2015.  
 
Cependant, dans le cadre du transfert de compétence de la voirie, certaines communes ont continué à 
régler des factures de fluides sur les années 2016 et 2017, en raison des délais impartis pour les 
transferts des contrats et les changements de prélèvements automatiques. Ces factures concernent 
l’alimentation électrique de feux tricolores, ces dépenses relevant de l’exploitation des voiries à la charge 
de la Métropole. 
 
Les remboursements des dépenses engagées par les communes seront réalisés sur la base de 
justificatifs (état récapitulatif des dépenses avec les numéros de mandat correspondants).  
 
- Dispositif de dette récupérable avec la commune de Grenoble dans le cadre de l'évaluation des 

transferts de charges de l'équipement MC2 déclaré d'intérêt métropolitain par délibération du 3 
novembre 2016. 

1DL170416 
La délibération du 3 novembre 2016 a arrêté les équipements culturels d’intérêt métropolitain, la MC2, 
Maison de la Culture de Grenoble labellisé « scène nationale » a été déclarée d’intérêt métropolitain 
 
L’évaluation des charges transférées au titre de l’intérêt métropolitain MC2 a été réalisée par la CLECT 
dans un rapport en date du 2 mai 2017. 
 
La commune conserve la dette afférente à l’équipement et souhaite bénéficier d’un mécanisme de dette 
récupérable. Comme pour le transfert de la compétence voirie, le mécanisme de dette récupérable 
consiste à rembourser à la commune une part de la dette liée à l’équipement.  
 
La CLECT a défini un ratio de charge de centralité pour les équipements culturels transférés et pris en 
charge par la Métropole. La MC2 est une scène nationale sur le territoire de l’agglomération et elle attire 
de ce fait un public qui n’est pas seulement Grenoblois. .Le ratio qui repose sur l’application de la double 
clé : fréquentation et population a été fixé à 26,6% pour la Métropole 
 
Le montant de l’encours de la dette récupérable a été calculé selon l’application du ratio de de centralité 
de 26,6% soit un encours de 3 435 365€. Les caractéristiques de cette dette récupérable sont celles 
retenues par la CLECT, une durée de 15 ans au taux de 2% sur la période 2017 à 2031, le tableau 
d’amortissement détaillé est joint en annexe 
 
Il est proposé que de l’exercice 2017 à l’exercice 2031 inclus, Grenoble-Alpes Métropole procédera 
chaque année avant la fin de l’exercice au paiement des montants en capital et en intérêts dus à la ville 
de Grenoble 
 
- Dispositif de dette récupérable avec la commune de Meylan dans le cadre de l'évaluation des 

transferts de charges de l'équipement Hexagone déclaré d'intérêt métropolitain par délibération du 3 
novembre 2016. 

1DL170577 
La délibération du 3 novembre 2016 a arrêté les équipements culturels d’intérêt métropolitain, 
l’Hexagone de Meylan labellisé « scène nationale » a été déclaré d’intérêt métropolitain. 
 
L’évaluation de charges transférées au titre de l’intérêt métropolitain de l’Hexagone a été réalisée par la 
CLECT dans un rapport en date du 2 mai 2017. 
 
La commune conserve la dette afférente à l’équipement et souhaite bénéficier d’un mécanisme de dette 
récupérable. Comme pour le transfert de la compétence voirie, le mécanisme de dette récupérable 
consiste à rembourser à la commune une part de la dette liée à l’équipement. 
 
La CLECT a défini un ratio de charge de centralité pour les équipements culturels transférés et prises en 
charges par la Métropole. L’Hexagone de Meylan est une scène nationale et attire de ce fait un public 
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au-delà de sa propre population. Le ratio qui repose sur l’application de la double clé : fréquentation et 
population a été fixé à 36,1% pour la Métropole. 
 
L’investissement de mise à niveau, estimé à 365 K€, est à la charge de la ville de Meylan dans la 
mesure où il résulte du retard d’investissement de la commune sur cet équipement et, pour en assurer le 
financement, elle souhaite bénéficier d’un mécanisme de dette récupérable. Les remboursements de la 
dette récupérable restent conditionnés à la réalisation effective des travaux, ils débuteront lorsque les 
travaux seront achevés. 
 
Le montant de l’encours de la dette récupérable a été calculé selon l’application du ratio de de centralité 
de 36,1% soit un encours de 131 900€. Les caractéristiques de cette dette récupérable sont celles 
retenues par la CLECT, une durée de 15 ans au taux de 2% sur les périodes 1 à 15, le tableau 
d’amortissement détaillé est joint en annexe. 
 
Il est proposé que sur les périodes 1 à 15 incluse, Grenoble-Alpes Métropole procédera chaque année 
avant la fin de l’exercice au paiement des montants en capital et en intérêts dus à la ville de Meylan. 
 
- Budget principal : Affectation des résultats du Syndicat Intercommunal Eybens Grenoble pour 

réalisation et exploitation d'un vélodrome suite à sa dissolution 
1DL170513 
Le vélodrome d’Eybens a été reconnu d’intérêt métropolitain par délibération du conseil métropolitain lors 
de la séance du 3 novembre 2016. Le syndicat intercommunal Eybens Grenoble pour la réalisation et 
l’exploitation d’un vélodrome (SIEGREV) en charge de cet équipement a été dissous le 31/12/2016 
(arrêté préfectoral n°38-2016-12-26-007). De ce fait, Grenoble Alpes Métropole se substitue de plein 
droit au syndicat dans toutes les délibérations et actes de ce dernier.  
Les résultats de clôture de l’exercice 2016 du SIEGREV présentent un excédent de fonctionnement de 
26 064.21€  et un excédent d’investissement de 3 792.05€.  
Ces résultats doivent être repris au budget principal de la Métropole. Par conséquent, il convient 
d'annuler et remplacer la délibération n°90  du 30 juin 2017. 
 
Excédent de clôture 2016 disponible pour l’affectation en 2016 
Résultat de gestion 2016 
Résultats antérieurs repris au 1er janvier 2016 
Résultat antérieur  repris du SIEGREV 
Résultat de clôture 2016 

37 125 872.39 
12 261 051.69 
       26 064.21 
49 412 988.29 

Solde d’investissement 2016 
Solde de gestion 2016 
Résultats antérieurs repris au 1er janvier 2016  
Solde antérieur repris du SIEGREV 
Solde de clôture 2016 (déficit)  

   -6 835 281.85 
 - 32 704 692.91 
          3 792.05 
-39 536 182.71 

Solde des restes à réaliser d’investissement                                       
Besoin de financement  
Excédent de financement  

0.00 

Besoin de financement (solde d’investissement + RAR)                            39 536 182.71 
 
Affectation des résultats 2016 :  
 
1  Affectation au c/1068(couverture du besoin de financement)  
2. Report en fonctionnement au c/002 
 
 
 

 
 

  
 39 536 182.71 
   9 876 805.58 

 
Compte tenu du besoin de financement à l’issue de l’exercice 2016 de 39 536 182.71€, il est proposé 
que l’excédent de fonctionnement de 49 412 988.29€ soit affecté :  

- pour 39 536 182.71€ à la couverture du besoin de financement ;  
- pour 9 876 805.58€ en résultat de fonctionnement reporté  

 
- Syndicat Intercommunal Eybens Grenoble pour réalisation et exploitation d'un vélodrome - 

Approbation du compte de gestion 2016 
1DL170514 
Le vélodrome d’Eybens a été reconnu d’intérêt métropolitain par délibération du conseil métropolitain lors 
de la séance du 3 novembre 2016. Le syndicat intercommunal Eybens Grenoble pour la réalisation et 
l’exploitation d’un vélodrome (SIEGREV) en charge de cet équipement a été dissous le 31/12/2016 
(arrêté préfectoral n°38-2016-12-26-007). De ce fait, Grenoble Alpes Métropole se substitue de plein 
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droit au syndicat dans toutes les délibérations et actes de ce dernier. Il convient d’approuver  le  compte 
de gestion  2016 du SIEGREV.  
Après s’être assuré que le comptable a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2016, celui des titres de recettes émis et celui de tous les mandats de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qui lui ont été prescrites de 
passer dans ces écritures ;  
 
Après avoir constaté la concordance des montants figurant au compte administratif et au compte de 
gestion du SIEGREV.  
 
- Syndicat Intercommunal Eybens Grenoble pour réalisation et exploitation d'un vélodrome - 

Approbation du compte administratif 2016 
1DL170515 
Le vélodrome d’Eybens a été reconnu d’intérêt métropolitain par délibération du conseil métropolitain lors 
de la séance du 3 novembre 2016. Le syndicat intercommunal Eybens Grenoble pour la réalisation et 
l’exploitation d’un vélodrome (SIEGREV) en charge de cet équipement a été dissous le 31/12/2016 
(arrêté préfectoral n°38-2016-12-26-007). De ce fait, Grenoble Alpes Métropole se substitue de plein 
droit au syndicat dans toutes les délibérations et actes de ce dernier. Il convient d’approuver   le  compte 
administratif  2016 du SIEGREV.  
 
Le compte administratif de l’exercice 2016 du SIEGREV fait apparaître les réalisations de l’exercice 
2016, ainsi que les soldes de clôture, intégrant les résultats cumulés des exercices antérieurs.  
 
- Budget annexe déchets_ Collecte et traitement - Dotation aux provisions pour dépréciation des 

immobilisations corporelles 
1DL170591 
Sur l’exercice 2017, il est reporté un excédent de fonctionnement de 14 611K€. Il est proposé de 
constituer une provision de 6M€  pour contribuer  au renouvellement du centre de traitement  
 
Le centre de traitement n’est plus conforme aux normes actuellement en vigueur notamment en matière 
de sécurité incendie.  
En effet, suite à un sinistre en 2016, des travaux  ont été engagés à hauteur de 3M€ nonobstant le coût 
de gestion  de 1M€ supplémentaire.  
 
La reconstruction de cette installation est envisagée. Cette provision s’avère d’autant plus nécessaire 
que des études et d’importants travaux sur le centre de traitement vont démarrer dès 2019. Par ailleurs, 
cet équipement datant de 1972, il n’a pas fait l’objet  de  dotations aux amortissements.  
 
Les provisions de droit commun constituent des opérations d’ordre semi-budgétaires. Elles sont 
retracées, en dépenses au chapitre 68 « dotations aux provisions ». La non-budgétisation de la recette 
permet une mise en réserve de la dotation.  
 
Elle reste donc disponible lors de sa reprise pour financer les travaux de renouvellement.  
 
- Budget principal et budgets annexes Locaux économiques, eau potable et assainissement : 

admissions en non valeurs 
1DL170588 
Considérant la demande de la Trésorerie de Grenoble Municipale du 11 juillet 2017 que soient 
considérés comme irrécouvrables 3803 titres émis sur la période 2009 à 2017 pour un montant de 
1 184 716,83 € du budget principal de la métropole et de ses budgets annexes Locaux Economiques, 
Eau Potable et,  

Il convient de distinguer : 

Pour le budget principal de la Métropole : 

• 119 titres correspondant aux créances irrécouvrables d’un montant de 27 319,38 €, il s’agit de 
personnes disparues, décédées, de décisions d’effacement de dette, de reste à recouvrer 
inférieurs au seuil de poursuite, d’autorisation de poursuite refusée par décision administrative et 
enfin de recherches ou poursuites infructueuses. Trois titres ne seront pas admis en non valeurs 
considérant qu’ils sont récents (2016) et leur montant 7 021,20 €, il est demandé à la TP de 
poursuivre le recouvrement ;  
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• Et 91 titres correspondant aux créances émises à l’encontre de personnes ou entreprises dont la 
liquidation judiciaire est terminée, d’un montant de 997 726,43 € dont le club de football GF 38 
pour un montant de 964 846,99 € . 

Pour le budget annexe Locaux Economiques : 

• 87 titres correspondant aux créances irrécouvrables d’un montant de 22 056,44€, il s’agit de 
personnes disparues, décédées, de reste à recouvrer inférieurs au seuil de poursuite. Six titres 
ne seront pas admis en non valeurs considérant qu’ils sont récents (2016) et leur montant 
1764,32€, il est demandé à la TP de poursuivre le recouvrement ; 

• Et 33 titres correspondant aux créances émises à l’encontre de personnes ou entreprises dont la 
liquidation judiciaire est terminée, d’un montant de 28 402,90 €.  

Pour le budget annexe Eau Potable : 

• 2350 titres correspondant aux créances irrécouvrables d’un montant de 59 969,06 €,  il s’agit de 
personnes disparues, décédées, de décisions d’effacement de dette, de reste à recouvrer 
inférieurs au seuil de poursuite, de carence, d’autorisation de poursuite ou saisies refusées par 
décision administrative et enfin de recherches ou poursuites infructueuses ; 

• Et 74 titres correspondant aux créances émises à l’encontre de personnes ou entreprises dont la 
liquidation judiciaire est terminée, d’un montant de 3 028,66 €..  

Pour le budget Annexe Assainissement : 

• 1026 titres correspondant aux créances irrécouvrables d’un montant de 44 174,12 €,  il s’agit de 
personnes disparues, décédées, de décisions d’effacement de dette, de reste à recouvrer 
inférieurs au seuil de poursuite, de carence, d’autorisation de poursuite ou saisies refusées par 
décision administrative et enfin de recherches ou poursuites infructueuses ; 

• Et 23 titres correspondant aux créances émises à l’encontre de personnes ou entreprises dont la 
liquidation judiciaire est terminée, d’un montant de 2 039,84 €..  

Considérant que l’admission en non valeurs concernera, finalement, 3 794 titres émis sur le budget 
principal et ses budgets annexes Locaux Economiques, Eau Potable et Assainissement de la Métropole 
pour un montant global de 1 175 931,31 €. 

 
 

Evaluation des politiques publiques 
VICE-PRESIDENTE DELEGUEE : Alberte DESSARTS 

 
- Mise en œuvre des indicateurs de bien-vivre - Participation de la métropole au Forum international 

pour le bien-vivre 
1DL170524 
Depuis 2002, Grenoble-Alpes Métropole a conduit une réflexion-action autour des indicateurs et la 
manière dont ils orientent les politiques publiques.  
A partir de la critique des indicateurs classiques de richesse comme le PIB et de la recherche 
d’indicateurs sociaux qui ne soient pas seulement « à charge » (taux de chômage, de précarité…) un 
partenariat s’est noué avec l’université Grenoble-Alpes et un collectif d’associations intéressées par ce 
sujet.  
Ce travail local a abouti, en 2015, à la construction d’un indicateur de bien-être soutenable et 
territorialisé, IBEST. Cet indicateur est aujourd’hui largement utilisé dans l’observation du territoire 
métropolitain et est devenu un critère d’évaluation de nos politiques publiques métropolitaines. 
 
Les expériences de ce type se sont multipliées un peu partout : au-delà du célèbre Bonheur National 
Brut au Bouthan, l’indice de développement humain (IDH) du PNUD, le produit intérieur doux du Québec, 
l’empreinte écologique ou l’indice de qualité de vie porté par l’INSEE, les travaux de la commission 
Stiglitz… démontrent la nécessité de penser différemment les modèles de développement. Il s’agit de 
réfléchir aux indicateurs capables de transformer la vision du progrès de notre société, en la polarisant 
davantage sur la qualité de vie sociale, environnementale et sanitaire – le bien-vivre – dans les 
territoires. .  
Mais la démultiplication des indices est un frein à la montée en puissance de ces travaux. Et aucun de 
ces grands indicateurs n’existe à l’échelle locale, alors que le bassin de vie semble aujourd’hui le 
territoire le plus pertinent pour agir. En effet, c’est à l’échelle locale que les prises de conscience sont les 
plus fortes (chacun vit au quotidien la question de l’accès à l’emploi, du « vivre ensemble », de la santé 
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liée à la qualité de l’environnement…) et où les capacités d’agir semblent les plus importantes, 
notamment pour les citoyens.  
 
La force du territoire grenoblois sur ces questions est la grande synergie depuis 2012 entre Université, 
société civile et collectivités. Aussi, 5 partenaires, l’Université Grenoble-Alpes, les associations CCFD-
Terre Solidaire et FAIR (Forum pour d’Autre Indicateurs de Richesse), la métropole et la ville de 
Grenoble, ont souhaité aller plus loin.  
 
 
Le projet de Forum international en mai 2018 sur le campus de Saint Martin d’Hères 
 
Forts de cette dynamique locale, soucieux de l’enrichir des travaux conduits ailleurs et de lui donner une 
portée plus large, ces 5 partenaires proposent d’organiser, sur le territoire grenoblois, en mai 2018, un 
forum international pour le « bien-vivre ».  
Ce forum, sur 3 jours, associerait un colloque scientifique autour de la question des indicateurs 
(« comment compter ce qui compte ? »), des temps de débats politiques et citoyens autour de cette 
question. Au cœur du sujet : comment passer de bonnes intentions, étayées par des indicateurs 
d’observation, à une vraie prise en compte de cette question du bien-vivre dans les actions publiques, 
privées et citoyennes, étayées par des indicateurs performatifs.  
L’enjeu commun du forum a été défini comme suit : « Promouvoir des modèles de développement 
soutenables écologiquement et socialement en France, en Europe et dans le monde, et les outils qui 
permettent d’en rendre compte. » 

 
Ce forum se tiendra sur le campus de Saint-Martin-d’Hères, et aura plus précisément pour objet 
l’examen de trois « défis » : 
conceptuel : changer les représentations pour dépasser le mythe de la croissance, repenser la relation 
de l'individu au collectif, à la société et à l'environnement, promouvoir d'autres modèles de 
développement 
démocratique : rôle des citoyens dans la définition de « ce qui compte » pour redéfinir les besoins et 
repenser l'action, construire des instances de concertation et de décision 
méthodologique : définir et construire des indicateurs, créer les conditions d'une réelle utilisation de ces 
nouvelles « boussoles », transformer les méthodes et les outils de l'action publique et de la recherche. 
La réflexion autour du « bien-vivre » rejoint également celle du défi urbain. Les métropoles sont en effet 
destinées à accueillir une part croissante de la population mondiale, et c'est en leur sein que vont se 
jouer un nombre important de transitions (politique, énergétique, économique, sociale).  
 
L’enjeu, pour Grenoble-Alpes Métropole, est de faire le lien avec les politiques publiques et les projets 
concrets qu’elle porte. Cette réflexion sera intégrée à la démarche de projet métropolitain qui doit aboutir 
en juin 2018 et fixer un cap pour le territoire de la métropole grenobloise d’ici 2030. Une attention 
particulière sera portée aux liens avec les politiques de solidarité et avec les enjeux environnementaux : 
l’acteur public est particulièrement concerné et co-responsable du bien-être des plus démunis et de celui 
de la planète. Les indicateurs de bien-être ne sont soutenables que s’ils intègrent la lutte contre les 
inégalités (soutenabilité sociale) et la préservation de l’environnement (soutenabilité environnementale).  
Grenoble-Alpes Métropole aura donc à cœur, dans ces débats et travaux sur le bien-être, de faire le lien 
avec les actions menées dans la politique de la ville, l’insertion sociale et économique et tous les 
dispositifs de solidarité métropolitains. Mais aussi avec les politiques environnementales, tant du point de 
vue de la préservation des ressources naturelles que de la qualité de vie. Autre connexion forte : 
l’économie sociale et solidaire et l’évaluation des politiques publiques. Enfin, par son accueil important 
de chercheurs et délégations étrangères, le projet de conférence doit contribuer au rayonnement national 
et international du territoire métropolitain, marquant le territoire métropolitain de cette quête du « bien-
vivre ». 
 
 
Un comité de pilotage, rassemblant les 5 partenaires du projet, s’est réuni le 5 juillet 2017. Il a validé les 
premières propositions de programme et donné mandat au CCFD-Terre Solidaire, fort de son expérience 
internationale et de montage de projets complexes, pour assurer la coordination financière et logistique 
du projet. L’ensemble des 5 partenaires sera néanmoins fortement impliqué dans l’organisation de cet 
ambitieux forum, avec un travail dans différentes commissions : programme, logistique, mobilisation 
citoyenne, international, communication, publications.  
 
L’événement, « Forum international pour le bien-vivre : quels indicateurs à l’échelle des territoires? » se 
déroulera du 3 au 5 mai 2018, sur le campus de Saint Martin d’Hères. Il vise un large public : aussi bien 
contributeurs que participants, en laissant une large part aux controverses et aux retours d’expériences.  
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La question centrale qui servira de fil conducteur au forum est la suivante : Quels usages et impacts des 
nouveaux indicateurs de richesse pour et dans la transition vers un autre modèle de développement ? 
Il y sera répondu via des conférences et ateliers d’échanges d’expériences mais aussi des animations 
permettant l’appropriation de ces sujets par le grand public.  
 
Le budget prévisionnel, à ce jour, de l’organisation du Forum international s’élève à 270 890 euros. Les 
principaux postes de dépense concernent l’accueil des délégations internationales et la traduction, la 
logistique et l’organisation, la communication et la valorisation. Les recettes sont issues du concours de 
la Ville de Grenoble, de Grenoble- Alpes Métropole, de la Communauté Université Grenoble Alpes, ainsi 
que de différents bailleurs de fonds (l’Agence Française de développement, Fondation Terre solidaire, 
Fondation Un monde par tous), de partenaires nationaux et européens et des recettes issues de 
l’événement. 
La participation de Grenoble-Alpes Métropole prendra la forme d’une subvention à l’association 
CCFD-Terre solidaire qui a en charge l’organisation technique et logistique du projet. 
 
 

MOBILITES   
 

Déplacements 
VICE-PRESIDENT DELEGUE : Yann MONGABURU 

 
- Système d’information de Métromobilité - Marché de prestations d’assistance et de maintenance 

adaptative, corrective et évolutive, ainsi que de diffusion de messages - Autorisation de signature au 
Président 

1DL170609 

Grenoble-Alpes Métropole assure depuis 2003 la maîtrise d'ouvrage du projet de gestion multimodale 
centralisée des déplacements, dont la finalité est, d'une part d'offrir aux gestionnaires de réseaux de 
déplacements une vision partagée de l'état des différents réseaux afin de mieux coordonner les actions 
et d'optimiser leur fonctionnement, et d'autre part d’offrir aux usagers un panel d’informations et de 
services concernant le trafic, les travaux et événements sur voirie ou réseau transport en commun, la 
qualité de l'air... 

Ce projet s'est réalisé en partenariat avec l’État, la Région Auvergne-Rhône-Alpes, le Conseil 
Départemental de l'Isère, le Syndicat Mixte des Transports en Commun, et la ville de Grenoble. 

Ce projet s'est traduit par la réalisation : 
• d'un bâtiment (appelé StationMobile) regroupant dans ses étages les postes de commande de la 

Sémitag, d'Itinisère, de la DIR-CE, des routes départementales, des feux tricolores de Grenoble-
Alpes Métropole, et au rez-de-chaussée d'un hall d'exposition et d'une agence de mobilité ; 

• d'un système informatique qui permet de centraliser les données ; 
• d'un système d'information du voyageur qui permet de diffuser les données. 

Ce projet, aujourd'hui opérationnel, est dénommé Métromobilité. 

 
Outre le bâtiment, sa partie visible par le public est constituée notamment par : 

• le site internet www.metromobilite.fr qui, outre des actualités et des informations sur les différents 
moyens de se déplacer, comporte plusieurs applications et notamment : 

• un calculateur d'itinéraires multimodal opensource porte à porte ; 

• les fiches horaires des transports en commun aux arrêts, ou des lignes pour un jour donné (intra 
urbain, extra urbain) ; 

• Les données temps réel des transports en commun ; 

• Plusieurs cartes liées aux déplacements dont une  "Traficolor" qui permet de voir en temps réel 
les niveaux de service des réseaux routiers et les événements, ainsi que les événements 
prévus ; 

• Les niveaux de services et les évènements liés aux réseaux de transports en commun ; 

• Un service d'alerte et d’information voyageur qui permet d'être informé sur son trajet régulier en 
cas d’événement prévu ou impromptu (mail/SMS/Notification) ; 

• Une partie liée à la diffusion des données au titre de l’opendata ; 

• une application Smartphone, déclinée sur Android, iOS et WindowsPhone qui reprend les 
applications décrites ci-dessus (sauf inscription) avec en plus une localisation GPS qui permet 
de disposer d'informations "à proximité" ou de signaler un événement à Métromobilité ; 

• le serveur vocal accessible au 04 76 20 36 36 ; 
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• quelques panneaux à messages variables implantés aux endroits stratégiques. 
Dans ce cadre, la Métropole définit les besoins pour le système d’information Métromobilité, et fixe 
l'organisation du projet, ses objectifs, ses enjeux et ses contraintes.  

Le marché actuel d’assistance et de maintenance adaptative, corrective et évolutive arrive à échéance le 
22 octobre 2017. 

Un avis d’appel public à la concurrence a été envoyé le 30 juin 2017 au JOUE (publication le 5 juillet 
2017) et au BOAMP (publication le 2 juillet 2017) et le dossier de consultation des entreprises a été mis 
en ligne le même jour sur le profil acheteur de Grenoble-Alpes Métropole. L’appel d’offres ouvert a été 
lancé en application des articles 25-I.1º et 67 à 68 du décret nº 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux 
marchés publics. 

Cette consultation porte sur un accord-cadre à bons de commande. Il sera exécuté en application des 
articles 78 I. et 80 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

Le marché sera conclu pour une période d’un an reconductible trois fois, avec un montant annuel 
minimum est de 208.000€HT, sans montant maximum. 

Il est proposé au conseil métropolitain d’autoriser le président à signer ce marché. 

 
 

Espaces publics et voirie 
VICE-PRESIDENT DELEGUE : Ludovic BUSTOS 

 
- Projet "Cœurs de village, cœurs de Métropole"/Poisat – Rapporteur Yann MONGABURU 
1DL170557 
Le 29 janvier 2016, Grenoble-Alpes Métropole engageait la démarche « Cœurs de Ville, Cœurs de 
Métropole », porteuse d’une approche d’ensemble en matière de mobilités, de qualité des espaces 
publics, de développement économique, de soutien au commerce, en synthèse de projet urbain. Elle 
s’appuie sur les spécificités des territoires constituant la Métropole, qu’ils soient urbains, péri-urbains, 
ruraux ou montagnards, pouvant ainsi se décliner sous forme de « Cœurs de village, cœurs de 
Métropole » par exemple. 
Après avoir engagé cette démarche sur Grenoble, Le Fontanil-Cornillon, Meylan, Pont de Claix, Noyarey, 
il est aujourd’hui proposé d’engager un même dispositif sur la commune de Poisat. 
 
Projet « Cœurs de village, cœurs de Métropole / Poisat » 
Origine du projet : 
Construit dans les années 1980, le centre-bourg de POISAT se situe au cœur d’un développement 
urbain qui s’est mis en place principalement au XXème siècle et dont il constitue la dernière étape. 
Concentrant la majeure partie des équipements publics et des commerces de la commune, il s’articule 
autour de la place Georges Brassens et de la place des Roseaux. 
 
Situé au croisement de 2 axes routiers forts orientés Nord-Sud (avenues H. Lhenry- et P. Mendès-
France) et Est-Ouest (avenues d’Eybens et H. Dunant), il présente une forte attractivité. 
 
Souhaitant rénover son centre-bourg, avec notamment le souci de revoir le partage de l’espace existant 
en faveur des modes doux, la Ville de Poisat, en concertation étroite avec la Métropole, a amorcé une 
réflexion pour améliorer la qualité des espaces publics. 
 
Enjeux / Objectifs : 
 
Ce projet vise à conforter la centralité existante, à apaiser et sécuriser la traversée du centre village, qui 
accueille un transit routier important. 
 
Les objectifs suivants sont notamment recherchés : 
 

– améliorer la lisibilité et la convivialité des espaces, 
– préserver l’attractivité, 
– faciliter et sécuriser les cheminements pour les modes « actifs » (piétons, vélos), 
– préserver le niveau de service des transports collectifs, 
– rénover, embellir, végétaliser, 
– réorganiser le stationnement existant et assurer une meilleure rotation. 
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Le périmètre de réflexion comprend, outre les Places Georges Brassens et des Roseaux, les rues 
Camille Saint Saëns et Debussy, et une partie des avenues P. Mendès-France, 
H. Lhenry, H. Dunant et d’Eybens. 
 
- Projet "Cœurs de village, cœurs de Métropole"/Sarcenas 
1DL170 
Le 29 janvier 2016, Grenoble-Alpes Métropole engageait la démarche « Cœurs de Ville, Cœurs de 
Métropole », porteuse d’une approche d’ensemble en matière de mobilités, de qualité des espaces 
publics, de développement économique, de soutien au commerce, en synthèse de projet urbain. Elle 
s’appuie sur les spécificités des territoires constituant la Métropole, qu’ils soient urbains, péri-urbains, 
ruraux ou montagnards, pouvant ainsi se décliner sous forme de « Cœurs de village, cœurs de 
Métropole » par exemple. 
Après avoir engagé cette démarche sur Grenoble, Le Fontanil-Cornillon, Meylan, Pont de Claix, Noyarey, 
il est aujourd’hui proposé d’engager un même dispositif sur la commune de Sarcenas. 
 
Projet « Cœurs de village, cœurs de Métropole / Sarcenas » 
 
Origine du projet : 
Depuis plusieurs années, la Commune de Sarcenas mène une réflexion sur la réorganisation de son 
centre. Répartie sur plusieurs hameaux, la commune a rassemblé, sur la place du village, autour de 
l’église et de l’ancienne mairie, des lieux d’accueil et de services comme la Mairie, installée dans 
l’ancienne Cure réhabilitée, l’église et son nouveau parking, la salle des fêtes qui a vu son isolation 
renforcée l’hiver dernier, l’arrêt bus, les colonnes de tri.  
L’ancienne route départementale crée une coupure physique qui contraint les déplacements et nuit à la 
sécurité de tous. Le bâtiment des ateliers municipaux situé sur le site va être démoli et déplacé sur un 
autre lieu par la commune. L’espace dégagé rend possible l’aménagement de la place. 
Au cœur de ces bâtiments, un terrain, aujourd’hui peu aménagé, pourrait accueillir les repas de village, 
les animations sportives, les haltes de cyclotourisme, et servir de cœur pour cette commune étendue qui 
l’été accueille de nombreux visiteurs sur les sentiers de randonnée.  
Marqué par une histoire et une culture originale, la Commune de Sarcenas souhaite mieux identifier son 
centre et renforcer sa convivialité par la requalification de cet espace public central. 
 
Enjeux / Objectifs : 
Le centre-village n’est pas très animé, les habitants sont répartis dans les hameaux et l’aménagement 
actuel, très sommaire, est difficile à entretenir et n’est pas adapté aux enfants ni aux personnes à 
mobilité réduite. Il n’incite pas à venir ni à rester, malgré le potentiel du lieu situé en Belvédère sur le 
grand paysage. 
La priorité est de créer un pôle de vie sur le village en favorisant la convivialité sur le site. 
 

Les enjeux majeurs sont : 
• Améliorer le cheminement piéton et l’accessibilité 
• Apaiser la circulation motorisée sur l’ancienne RD pour atténuer la coupure viaire et sécuriser le 

site pour les autres modes 
• Valoriser le paysage et la place de la nature 
• Promouvoir les patrimoines et renforcer l’attractivité du site  

 
Les objectifs principaux sont : 

• Créer une zone de centralité « multifonctions » répondant aux attentes du plus grand nombre et 
accessible à tous : espace bien aménagé, accueillant, offrant des activités simples à tous 

• Développer de nouveaux usages et refaire du lien entre les équipements publics existants : 
raccorder la mairie/église à la place et à la salle des fêtes 

• Favoriser un aménagement sobre et rustique qui véhicule l’identité communale, adaptable et 
facile à gérer été comme hiver. 

• Réorganiser les éléments du fonctionnel pour en faire des atouts de la convivialité 
 

Tous ces aménagements ont pour but d’identifier le centre village, de dynamiser la vie locale et de 
renforcer l’attractivité du site. 

Le périmètre de la réflexion correspond au secteur mairie/église/salle des fêtes de Sarcenas et de 
l’ancienne route départementale qui le traverse.  

Pour répondre aux objectifs métropolitains (circulation apaisée, déplacement vélos et accessibilité à 
tous), le périmètre d’étude est étendu à l’ensemble de la courbe de l’ancienne RD 57 et comprend la 
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zone amont de la salle des fêtes jusqu’à la mairie. Le périmètre de projet sera par la suite ramené à une 
surface plus restreinte.  

Le projet proposé s’inscrira en cohérence avec les orientations du futur PLUI. Seront étudiées les 
possibilités de réutiliser les fondations ou les matériaux du garage démoli. 
L’étude de programmation concerne plusieurs maîtrises d’ouvrage, elle est menée conjointement entre la 
Métropole et la Commune de Sarcenas. 

Il est proposé de mettre en place une co-maîtrise d’ouvrage entre la Commune de Sarcenas et la 
Métropole, La Commune de Sarcenas serait maitre d’ouvrage unique et à ce titre commanderait les 
études et les travaux pour le compte des deux collectivités. 

Le coût estimatif du projet ainsi que la répartition de son financement sera précisé dans une convention 
de co-maîtrise d’ouvrage élaborée sur la base des études d’avant-projet conduites par l’équipe de 
maîtrise d’œuvre. Cette convention sera conclue entre la Métropole et la Commune de Sarcenas. 

A ce stade, le coût d’objectif de l’opération, toutes maîtrises d’ouvrage confondues, est estimé à 220 000 
€ TTC, qui se répartirait de la façon suivante : 

- Commune de Sarcenas : 95 000 € 
- Métropole : 125 000 € 

 
- Projet "Cœurs de village, cœurs de Métropole"/Domène 
1DL170 
Le 29 janvier 2016, Grenoble-Alpes Métropole engageait la démarche « Cœurs de Ville, Cœurs de 
Métropole », porteuse d’une approche d’ensemble en matière de mobilités, de qualité des espaces 
publics, de développement économique, de soutien au commerce, en synthèse de projet urbain. Elle 
s’appuie sur les spécificités des territoires constituant la Métropole, qu’ils soient urbains, péri-urbains, 
ruraux ou montagnards, pouvant ainsi se décliner sous forme de « Cœurs de village, cœurs de 
Métropole » par exemple. 
Après avoir engagé cette démarche sur Grenoble, Le Fontanil-Cornillon, Meylan, Pont de Claix, Noyarey, 
il est aujourd’hui proposé d’engager un même dispositif sur la commune de Domène. 
 
Projet « Cœurs de ville, cœurs de Métropole / Domène » 
Origine du projet : 
Depuis plusieurs années, la Commune de Domène mène une réflexion sur la réorganisation de son 
centre. Le développement de la commune, l’attractivité de ses commerces et de son marché, la 
réhabilitation et la construction de zones d’habitat, la prise en compte des modes de déplacements actifs 
et des transports en commun, impliquent une requalification des espaces centraux, autour de la mairie, 
des écoles et des commerces. 
Afin de renforcer la convivialité et de faciliter l’accessibilité à tous des espaces publics, la Commune de 
Domène souhaite aménager son centre-ville. 
 
Enjeux / Objectifs : 
Le centre-ville est très vivant mais a besoin de polyvalence, de lisibilité et d’accessibilité. 
La priorité est de renforcer la convivialité du centre-ville. 
 
Les enjeux majeurs sont : 

• Partager l’espace public en faveur des mobilités actives  
• Diversifier les usages et améliorer le bien-être 
• Renforcer la place de la nature 
• Concerter avec la population, les usagers et les acteurs locaux 

 
Les objectifs principaux sont : 

• Offrir un réseau piéton accessible à tous 
• Apaiser la circulation motorisée  
• Limiter le mono-usage, diversifier les usages et améliorer le bien-être 
• Respecter et conforter la forme urbaine  
• Dynamiser l’activité commerçante   
• Conserver les platanes, conforter la place de la nature en ville et désimperméabiliser 

 
Le périmètre de réflexion comprend la Place de la Mairie, la Place du marché (Place Stalingrad), la Place 
Compagnie Stéphane et les rues adjacentes : Marius Charles et Charles De Gaulle (anciennes RD). 
 
L’étude de programmation concerne plusieurs maîtrises d’ouvrage, elle est menée par la Métropole en 
concertation étroite avec la commune de Domène. 
 

Programme : 
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Les axes principaux du programme proposé sont les suivants : 
 

• L’accessibilité est permise sur toute la place par le nivellement des surfaces et la réfection des 
sols. Un cheminement de haute qualité d’usage est déployé depuis les arrêts de transport en 
commun et le stationnement. Il rejoint les services majeurs : écoles, mairie, commerces, habitat 
groupé… Les trottoirs sont élargis et une bande fonctionnelle est organisée pour regrouper 
stationnements voitures, vélos, voiture partagée, terrasses, plantations…. 

• Les cycles sont affirmés sur cet axe secondaire par du marquage au sol mais aussi la réduction 
visuelle du gabarit routier et l’apaisement du trafic motorisé. 

• La place centrale occupée par des stationnements et du mobilier est libérée pour de multiples 
usages et usagers. Les stationnements sont réduits, optimisés et resitués en lisière.  La 
convivialité est assurée par des activités ludiques intergénérationnelles : boules, tracés ludiques, 
repos…  

• L’attractivité des commerces et la fonctionnalité du marché sont renforcées par l’apaisement de 
la circulation, la temporisation des stationnements, la lisibilité de la déambulation et  la qualité de 
séjour globale. 

• La circulation est apaisée par un travail sur les gabarits visuels, la suppression d’une troisième 
voie, une meilleure visibilité des attractions locales ( commerces, services, place de la nature…) 
et par le partage avec les vélos et les piétons rendus plus visibles et prioritaires sur le tronçon C. 
De Gaulle. 

• La place de la nature est renforcée par le renouvellement d’une partie du mail arboré, la création 
de zones de végétation variées qui accueilleront une partie des eaux de pluie, favoriseront le 
séjour et participeront à la lutte contre les îlots de chaleur. 

 
Coût global du projet : 
A ce stade de l’étude de programmation, le coût global d’opération est estimé à 1 087 417 €  TTC. 

Il se répartit selon les postes suivants :  
 

• Aménagement de la place Compagnie Stéphane et arrière de la mairie : ces zones 
essentiellement de stationnement sont optimisées et végétalisées : 127 565 € TTC 

• Aménagement de la rue Charles De Gaulle et Marius Charles : 157 097 € TTC 
• Aménagement de la place Stalingrad (place du marché) : 446 317 € TTC 
• Aménagement de la place de la mairie : 356 438 € TTC 

 
Répartition des dépenses Métropole / SMTC / Ville de Domène : 
Le chiffrage des différents aménagements envisagés à ce stade sont réalisés en application du 

standard d’aménagement métropolitain défini dans le cadre de la CLECT. 
 
Les dépenses sont réparties en considérant les compétences respectives des maîtres d’ouvrage 

suivantes :  
• Ville de Domène : éclairage et espaces verts 
• Métropole : Gros entretien et renouvellement des chaussées, aménagement des voiries et 

espaces publics, aménagements cyclables 
 
Conformément aux principes de financement prévus pour la politique métropolitaine de voirie et 

d’espaces publics, il est proposé de solliciter la Ville de Domène des fonds de concours au 
titre de « l’embellissement » (pour tout aménagement au-delà du niveau standard 
métropolitain) et au titre du « réaménagement des espaces publics ». 

 
A l’issue du programme, la répartition du coût prévisionnel est :  

• Pour la commune de Domène : 527 261 € TTC 
• Pour la Métropole : 560 158 € TTC 

 
Le coût estimatif précis des différentes composantes du projet ainsi que la répartition précise de 

leur financement seront précisés dans une convention financière élaborée sur la base des 
études d’avant-projet conduites par les différentes équipes de maîtrise d’œuvre et permettra le 
calcul prévisionnel des fonds de concours attendus par la Métropole. 

 
- Déneigement des communes - Fixation des tarifs pour la période 2018-2020 
1DL170485 

Au 1er janvier 2015, la compétence de déneigement des voiries communales n’a pas été transférée à la 
Métropole, celle-ci reste du ressort des communes. Toutefois afin de soutenir les communes, la 
Métropole intervient de manière ponctuelle sur le déneigement des voiries communales.  

La Métropole réalise une prestation de service de déneigement auprès des communes.  
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Le service déneigement est assuré dans sa totalité : personnel, service, fourniture et matériel.  
La prestation est facturée aux communes sur la base d’une délibération fixant les modalités de calcul. La 
tarification est basée sur une partie fixe correspondant aux coûts d’immobilisation et d’entretien du 
matériel ainsi qu’à l’astreinte mise en place durant l’hiver et d’une partie variable sur la réalité des heures 
effectuées par le personnel en intervention.  

La fourniture de sel de déneigement sera facturée au prix coûtant.  

Cette mission n’étant pas du ressort de la Métropole, cette prestation de service est une solution 
d’appoint pour les communes, les moyens matériels sont limités aussi suivant le nombre de demandes 
reçues, les services métropolitains n’auront pas la possibilité d’apporter une issue positive à toutes les 
demandes. 

Ce tarif sera actualisé annuellement suivant le taux d’inflation. 
 
- Convention de traitement aux limites des réseaux routiers du Département de l'Isère et de Grenoble-

Alpes Métropole 
1DL170435 

Au 1er janvier 2017, le Département de l’Isère a transféré sa compétence de gestion des voiries classées 
dans le domaine public routier départemental, de leurs dépendances et accessoires à la Métropole. 

Par convention, le Département a continué d’exercer la compétence pour le compte de la Métropole 
jusqu’au 30 avril 2017. Depuis le 1er mai 2017, la Métropole exerce une gestion directe des voiries 
départementales situées dans son périmètre.  

 

Toutefois les limites géographiques entre le Département et la Métropole ne sont pas les plus adaptées 
pour garantir une bonne continuité de l’exploitation des voiries départementales. Aussi, afin de mettre en 
place une organisation plus efficiente, il est proposé une convention déterminant les limites d’intervention 
des services métropolitains et départementaux sur des sections de voies situées aux limites 
géographiques. 

Par le biais de cette convention la Métropole assurera la gestion de certaines sections de voies se 
situant hors du périmètre métropolitain, de même que le Département aura la gestion d’autres sections 
se situant sur le territoire métropolitain. 

La convention intègre l’entretien courant, l’exploitation, les prestations de maintien de la viabilité 
hivernale ainsi que les modalités de coopération et d’échanges d’informations entre les deux 
collectivités. Les activités et prestations qui ne sont pas inscrites dans la convention relève de la 
compétence du gestionnaire de la voirie concernée. 

Le périmètre d’intervention défini dans la convention est établi en tenant compte des contraintes 
d’exploitation du réseau routier notamment sur la viabilité hivernale. Ainsi le linéaire proposé correspond 
à la distance entre les limites administratives et les limites opérationnelles. Les linéaires respectifs étant 
calculés suivant les niveaux de service du plan de viabilité hivernal élaboré par le Département avant le 
transfert, la convention ne présente pas de contrepartie financière.  

La métropole exerçant à ce jour l’exploitation directe des voiries départementales transférées, il est 
proposé d’acter la mise en application de la présente convention de manière rétroactive à partir du  
1er mai 2017. 
 
 

SERVICES PUBLICS ENVIRONNEMENTAUX ET RESEAU   
 

Eau 
VICE-PRESIDENT DELEGUE : Christophe MAYOUSSIER 

 
- Définition des modalités de la prise de compétence GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et 

Prévention des Inondations) et de son financement par Grenoble Alpes Métropole 
1DL170502 

Point 1 

Modalités de la prise de compétence GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 
Inondations) 

 
La Loi n°2014-58 portant Modernisation de l’Action Publique Territoriale et Affirmation des Métropoles 
(MAPTAM) confère aux intercommunalités à compter du 1er janvier 2018 la compétence Gestion des 
Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) par transfert automatique des communes. 
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Cette nouvelle compétence est définie par 4 items obligatoires parmi une liste de 12 missions précisées 
par l’article L211-7 du code de l’environnement, à savoir : l’intervention de la collectivité, le cas échéant 
dans le cadre de procédure de DUP ou de DIG, pour entreprendre l'étude, l'exécution et l'exploitation de 
tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un caractère d'intérêt général ou d'urgence, et 
visant : 

• 1° l’aménagement de bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique, 
• 2° l’entretien et aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les 

accès à ce cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau 
• 5° la défense contre les inondations et contre la mer  
• 8° la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 

humides ainsi que des formations boisées riveraines 
 
Cette compétence GEMAPI répond à un besoin de replacer la gestion des cours d’eau au sein des 
réflexions sur l’aménagement du territoire. Elle permettra ainsi aux collectivités d’aborder de manière 
conjointe la prévention des inondations et la gestion des milieux aquatiques (gérer les ouvrages de 
protection contre les inondations, faciliter l’écoulement des eaux notamment par la gestion des 
sédiments, gérer des zones d’expansion des crues, gérer la végétation dans les cours d’eaux et leurs 
abords immédiats) et l’urbanisme (mieux intégrer le risque d’inondation et le bon état des milieux 
naturels dans l’aménagement de son territoire et dans les documents d’urbanisme). 
 
Cette réforme vise également à conforter la solidarité territoriale : le risque d’inondation ou les atteintes à 
la qualité des milieux ne connaissant pas les frontières administratives, le regroupement des 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) est encouragé au sein de structures 
dédiées pour exercer ces compétences à la bonne échelle hydrographique. 
 
Cette compétence obligatoire sera donc directement exercée par les Métropoles. Elle est cependant 
« sécable » géographiquement et techniquement et peut être transférée ou déléguée en tout ou partie à 
des syndicats mixtes (syndicats de rivière, Etablissement Publics Territoriaux de Bassin – EPTB, 
Etablissements Publics d’Aménagement et de Gestion des Eaux – EPAGE). 
 

Le territoire de Grenoble-Alpes Métropole est concerné par 3 bassins versants de grands cours d’eau, 
l’Isère, le Drac et la Romanche. La Métropole comporte plus de 675 km de cours d’eau, 2 200 ha de 
zones humides, 134 km de digues protégeant 149 000 personnes et 120 000 emplois. 

 
Ce territoire, de par ses caractéristiques de zone de confluence de trois grands cours d’eau puissants et 
capricieux au sein d’une cuvette ceinte par trois massifs montagneux et des contreforts aux pentes 
marquées, a été, et reste sensible aux questions des inondations portant des enjeux cruciaux en matière 
d’aménagement du territoire: si les dernières crues dévastatrices remontent à 1859 pour l’Isère (avec un 
débit estimé à 1 800 m³/s) et à 1856 pour le Drac (avec un débit estimé de 1835 m³/s), et qu’elles sont, 
de ce fait, largement effacées des mémoires, la chronique des inondations catastrophiques au cours des 
siècles derniers témoigne de la survenue de plusieurs épisodes d’intensité au moins comparables, avec 
des épisodes extrêmes parfois rapprochés de seulement quelques années d’intervalle (au XVIIIème 
siècle en particulier avec cinq épisodes majeurs). Il s’agit donc d’une situation d’exposition forte qui a 
mobilisé bien des efforts des populations pour s’en protéger. La conjonction de ces menaces a 
largement contribué à un aménagement urbain en défense de ces cours d’eau, marqué par la création 
historique de nombreuses digues et ouvrages de protection. 
 
Plus localement, les affluents issus des trois massifs connaissent des régimes torrentiels, dont les 
menaces en cas d’orage violent, si elles sont plus limitées en étendue impactée et moins documentées 
sur leurs fréquences d’apparition au cours du temps, n’en demeurent pas moins un enjeu réel de 
protection physique des habitants. 
 
Les enjeux relatifs à l’inondation sur la Métropole reconnu comme Territoire à Risque Inondation (TRI 
Grenoble Voiron), en application de la directive Inondation, ont conduit l’Etat à définir trois stratégies 
locales de gestion du risque inondation (SLGRI) : Drac, Isère Amont et Isère avale (cf. cartes– annexe 
1). Ces stratégies co-construites avec les collectivités territoriales sont actuellement en voie de 
finalisation et la Métropole aura prochainement à se prononcer sur leur contenu. 
 
Toutefois le territoire n’a pas attendu la définition de ces stratégies pour agir sur le risque inondation : 
134 km de digues sont aujourd’hui recensées le long des cours d’eau : 

->71 km gérées par l’ADIDR pour les grands cours d’eau, 
->10 km gérées par les ASA, 
->18 km gérées par les communes, 
->18 km sans gestionnaire identifié. 
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Des travaux importants ont été mis en œuvre sous maitrise d’ouvrage du SYMBHI dans le cadre de deux 
plans d’action de prévention des inondations (PAPI), pour les digues de l’Isère en amont de Grenoble et 
par un programme spécifique pour les digues de la Romanche sur le secteur de Vizille. Cofinancés 
notamment par la Métropole et ses communes membres, ces travaux se poursuivent avec les tranches 2 
et 3 du PAPI Isère amont sur la période 2016-2021. 
 

Si le projet Isère amont permet de considérer que la question des mesures à prendre pour préserver 
l’agglomération des crues de l’Isère (ce jusqu’au niveau de la crue de référence de 1859), est largement 
instruite, la question du Drac reste posée pour l’avenir avec une situation aggravée par le manque 
d’entretien du lit sur plusieurs décennies (développement d’une végétation abondante sur les bancs), et 
un engravement significatif dans la traversée urbaine postérieur à la construction du seuil de l’ILL. Cet 
enjeu est clairement mis en évidence dans le cadre de l’élaboration du PPRi Drac par l’Etat. 

 
Enfin au-delà des ouvrages de type digues, des plages de dépôt destinées à piéger le charriage naturel 
des sédiments, des peignes à embâcles, ou d’autres types d’ouvrages hydrauliques participent 
également à la protection contre les inondations des affluents. Ces cours d’eau de coteaux sont souvent 
caractérisés par un busage de leur portion avale, canalisations parfois mêlées à la gestion des eaux 
pluviales urbaines, avant leurs confluences avec les grands cours d’eau qui s’effectuent pour nombres 
d’entre eux via les chantournes qui les interceptent avant un point de rejet reporté en aval dans le 
système endigué. 
Une étude actuellement conduite par la Métropole est menée en associant les communes en vue de 
constituer l’état des lieux précis de ce patrimoine d’ouvrages hydrauliques. 
 
Ainsi le territoire métropolitain est-il fortement marqué par un « corsetage » des cours d’eau majeurs 
dont il a fallu se protéger au cours du temps, des busages des affluents en zones urbaines denses 
accentués par la pression foncière. Ce constat d’une agglomération peu tournée vers ses rivières ne doit 
cependant pas faire oublier les nombreux atouts qui résultent de la présence si forte de l’eau sur ce 
territoire, et dont la valorisation s’est développée ces dernières décennies en vue d’exprimer tout le 
potentiel de la Métropole en matière de biodiversité. Le contrat Vert Bleu adopté par la Métropole et le 
projet de contrat d’agglomération avec l’Agence de l’Eau témoignent de la prise de conscience de cette 
richesse et de l’importance d’une action métropolitaine pour porter une politique de mise en valeur à la 
hauteur des enjeux. La préservation des milieux aquatiques concernent plus de 7 760 ha de zones 
humides, avec 10 Espaces Naturels Sensibles (7 sont communaux, 1 départemental, 2 associatifs), 2 
Réserves Naturelles Régionales (Jarrie et les Isles du Drac), 1 réserve nationale (Lac de Luitel). 
 
A cet égard, la présence de la Réserve Naturelle Régionale des Isles du Drac, au cœur d’un espace 
préservé dans le lit en tresse du Drac favorisant la présence d’une flore et d’une faune extrêmement 
diversifiées, l’une et l’autre typiques des milieux aquatiques les plus sauvegardés, est emblématique d’un 
site d’intérêt écologique majeur du fait de sa biodiversité. Notre Métropole est d’autant plus fondée à 
s’enorgueillir de la présence de cette RNR sur son territoire qu’avec la remise en eau du Drac, sa 
présence participe plus encore à la préservation de la ressource en eau potable dont l’usage a précédé 
sa création en 2009. 
 
Cette histoire a conduit à une forte structuration des acteurs sur le territoire offrant ainsi une diversité 
parmi les plus marquées du territoire national (cf. carte annexe 1) : 

 4 syndicats actifs sur le territoire: SYMBHI, SIGREDA, SIL, SITSE 
 6 Associations syndicales autorisées (ASA), établissements public sous tutelle de l’Etat 

regroupant un périmètre de propriétaires fonciers 
 L’ADIDR, objet juridique unique en France, établissement public à caractère administratif, 

sous statut de type ASA, regroupant le Département de l’Isère, les communes, et les ASA 
de son territoire d’action et assurant l’entretien et la gestion des digues, notamment de 
l’Isère, du Drac et de la Romanche sur notre territoire.  

 
Ces acteurs qui interviennent sur la gestion de l’eau ont des statuts, des périmètres et des missions 
différentes :  
- le SYMBHI, qui associe le Département, deux EPCI dont la Métropole, et le SACO, a vocation à porter 
les investissements sur les systèmes d’endiguement des cours d’eau majeurs, à l’échelle de leurs 
grands bassins versants et dans une logique de solidarité amont/aval, il se positionne également en 
maître d’ouvrage délégué pour l’Etat pour les cours d’eau classés en Domaine Public Fluvial (DPF), 
- le SIGREDA, qui regroupe 74 communes dont 7 membres de la Métropole, intervient principalement 
sur le volet GEMA. Il porte le contrat de rivière Drac, le secrétariat de la Commission Locale de l’Eau 
(CLE) du SAGE Drac Romanche. Il est également la structure porteuse de la RNR (Réserve Naturelle 



  110  

Régionale) des Isles du Drac, et réalise, à la carte, le SPANC (service public de l’assainissement non 
collectif) de certaines communes du Trièves et de Matheysine, 
 
- les syndicats intercommunaux SIL (Lavanchon) et SITSE (Torrents du Saint-Eynard) regroupent un 
nombre réduit de communes pour intervenir sur la gestion d’affluents, avec des enjeux locaux de 
protection contre les inondations et de maintien du bon écoulement, 
 
- les ASA constituent une forme de syndicats de copropriétaires riverains qui mutualisent leurs actions au 
sein de structures publiques, sans qu’ils s’agissent de collectivités territoriales relevant du CGCT. 
 
Derniers éléments préliminaires, la mise en place de cette compétence ne remet pas en cause les droits 
et les devoirs du propriétaire riverain, lequel reste responsable de l’entretien du cours d’eau et de la 
préservation des milieux aquatiques situés sur sa propriété (article L215-14 du Code de l’Environnement) 
en contrepartie du droit d’usage de l’eau et du droit de pêche. La collectivité peut s’y substituer, au cas 
par cas, en cas de défaillance, urgence ou intérêt général via une procédure de Déclaration d’Intérêt 
Général (DIG). 
 
De même l’Etat garde la responsabilité de l’entretien et de la gestion des cours d’eau domaniaux 
relevant du domaine public fluvial (DPF). 
Il continue d’élaborer les cartes des zones inondables, d’assurer la prévision et l’alerte des crues (il faut 
savoir que le dispositif vigicrue ne couvre que les cours d’eau majeur), d’élaborer des plans de 
prévention des risques (PPRi), de contrôler l’application de la réglementation en matière de sécurité des 
ouvrages hydrauliques, d’exercer la police de l’eau.  
 
Les responsabilités des maires au titre de leurs pouvoirs de police générale définies à l’article L.2212-2 
du CGCT (comprenant la prévention des inondations), et des polices spéciales (en particulier la police de 
conservation des cours d’eau non domaniaux, sous l’autorité du Préfet) restent inchangées. Ainsi, à ce 
titre, le maire doit toujours : 

• informer préventivement les administrés ; 
• assurer la mission de surveillance et d’alerte ; 
• organiser les secours en cas d’inondation. 

 
Il leur appartient notamment d’élaborer et de mettre en œuvre le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) 
et son volet inondation. Dans ce cadre ils associent l’opérateur GEMAPI de leur territoire qui se met à 
leur disposition dans le cadre de la gestion de crise. 
 
1 – La feuille de route de la Métropole sur 2018-2020 sur la compétence GEMAPI 
 
L’action de la Métropole ou, en cas de transfert de compétence à des syndicats, de ses opérateurs 
institutionnels doit être structurée autour des 4 missions obligatoires qui composent la compétence 
GEMAPI : 

• 1° l’aménagement de bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique, 
• 2° l’entretien et aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les 

accès à ce cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau 
• 5° la défense contre les inondations 
• 8° la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 

humides ainsi que des formations boisées riveraines 
 

Au regard de l’état des lieux du territoire, l’enjeu majeur prioritaire sera certes les actions de protection 
des populations, habitations et emplois contre les crues violentes des cours d’eau, mais aussi de 
développer la dimension « gestion des milieux aquatiques », pour que l’action de protection contre les 
inondations intègre les dimensions de préservation de la qualité de l’eau et de diversité des milieux 
aquatiques. L’objectif sera que notre agglomération retire tout le bénéfice qu’elle mérite de cette richesse 
naturelle due à la présence de l’eau qui la caractérise, conjugué avec les impératifs de protection contre 
les évènements extrêmes. 
 
D’une façon générale, l’action de la Métropole pour l’exercice de la compétence GEMAPI devra prendre 
en compte les objectifs d’atteinte du bon état écologique des 21 masses d’eau identifiées sur son 
territoire par la Directive Européenne Cadre sur l’Eau (DCE) contribuant ainsi à l’amélioration de l’état 
des milieux aquatiques.  
 
La Métropole devra également contribuer à la réalisation des actions et des objectifs des SLGRI, en 
cours de validation sur son territoire.  
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1-1 -  Item 5 : la défense contre les inondations et contre la mer 

La défense contre les inondations constitue l’enjeu fort de la nouvelle compétence GEMAPI, compte tenu 
du contexte rappelé ci-avant de notre agglomération qui compte notamment 134 km de digues. Le 
système d’endiguement de l’Isère pouvant être considéré comme remis à niveau à la fin du projet Isère 
amont prévue en 2021, l’enjeu « Drac » sera prioritaire. Il sera centré sur la question de la tenue des 
ouvrages existants, parfois anciens, en cas de sollicitation forte ou extrême. 

Avec le décret n°2015-526 du 12 mai 2015, dit décret « digue », la Métropole devient gestionnaire des 
ouvrages de protection, le cas échéant, par convention pour les digues de l’Etat.  
 
Grenoble Alpes Métropole aura ainsi l’obligation : 

• de définir d’ici 2019 les systèmes d’endiguement sur son territoire et d’établir pour 
chacun d’eux le niveau de protection et la zone protégée, 

• d’établir les dossiers d’autorisation pour ces derniers au plus tard au 31/12/2019 pour les 
digues de classe A et B (plus de 3000 personnes protégées) et 31/12/2021 pour les digues 
de classe C (de 30 à 3000 personnes protégées), 

• de garantir les moyens d’entretien et de surveillance des ouvrages, 
• de mettre en œuvre les programmes de réhabilitation et de sécurisation jugés 

nécessaires. 
 
Elle et ses opérateurs deviennent pleinement gestionnaire des 134 km de digues existantes sur le 
territoire (hors les digues propriété de l’Etat encore gérées par celui-ci jusqu’en 2024) et des ouvrages 
hydrauliques afférents. 
 
La collectivité en charge de la GEMAPI est liée par une obligation de moyen et de non résultat : « la 
responsabilité du gestionnaire de l’ouvrage ne peut être engagée à raison des dommages que l’ouvrage 
n’a pas permis de prévenir dès lors qu’il a été conçu, exploité et entretenu dans les règles de l’art et 
conformément aux obligations légales et réglementaires » (alinéa 2 de l’article L562-8-1). 

Au regard de ces enjeux, les orientations et les actions à conduire sur la gestion des inondations 
proposées sont les suivantes : 

1.1.1. Poursuivre les engagements initiaux sur Isère amont  
 
Les travaux engagés sur l’Isère amont conduits par le SYMBHI sont en cours de réalisation: les phases 2 
et 3 portent sur 82 millions de travaux à finaliser d’ici 2020/2021.  
Le financement de ces travaux associe l’Etat, le Département, les communes et EPCI, ainsi que 
l’Agence de l’Eau sur le volet GEMA. 
L’engagement de la Métropole au financement du projet Isère amont est de l’ordre de 3,6 M€ par an, 
dont la moitié est apportée par les communes. 
La mise en place de la compétence GEMAPI va se traduire par la substitution de la Métropole au 
financement des communes. 
 
Poursuite financement Isère Amont 2018-2020 : besoins de financement métropolitain de 8,1M€ sur la 
période 2018-2020, soit en moyenne 2,5M€/an à 3M€/an avec une substitution du financement de la part 
communale par la Métropole à compter de 2018 (AC investissement). 

 
1.1.2. Répondre aux obligations réglementaires sur les systèmes d’endiguement 
 

Grenoble-Alpes Métropole (ou ses opérateurs) devra assurer la définition et la gestion des 
systèmes d’endiguement sur son territoire (conformément à l’article R.562-13 du Code de 
l’Environnement) d’ici fin 2019. 

Cette obligation réglementaire nécessite de répertorier précisément les ouvrages participant à la 
protection contre les inondations, d’établir, le cas échéant, par modélisation hydraulique le niveau de 
crue maximal auquel ces ouvrages sont en capacité de répondre (définition de la crue de référence), 
mener les investigations géotechniques pour s’assurer de leur tenue à la charge hydraulique lors de la 
crue de référence, envisager les scénarios de rupture en deçà et au-delà la crue de référence et établir 
les mesures susceptibles de maîtriser ces risques dans le cadre d’une étude de danger. Le dossier 
d’autorisation ainsi constitué peut faire l’objet de prescriptions par l’Etat en vue de rehausser le niveau de 
sureté du système si le besoin apparait. 

Le décret digues de mai 2015 permet d’exonérer la responsabilité de la collectivité compétente en 
matière de GEMAPI en cas d’épisode extrême excédant la crue de référence. 
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A ce stade de connaissance du patrimoine, et sur la base de ratios appliqués au km de digues, les coûts 
des études de danger et de constitution des dossiers d’autorisation ainsi définis sont estimés à 350 k€ 
pour le système d’endiguement du Drac (études géotechniques complémentaires aux études 
hydrauliques déjà réalisées), et à 500 k€ pour les autres systèmes de protection présents sur le territoire 
de la Métropole. 

A noter la présence de 18 km de digues actuellement sans gestionnaire identifié : il reviendra à la 
Métropole, via la conduite des études de définition des systèmes d’endiguement, de confirmer-ou pas, le 
rôle de ces ouvrages dans la protection des biens et des personnes, et le cas échéant d’en assurer la 
remise à niveau et le bon entretien si leur fonction présumée de digue est confirmée. 

Les systèmes d’endiguement définis réglementairement devront faire l’objet d’un entretien régulier, avec 
des visites de contrôles réglementaires permettant de s’assurer de leur maintien en capacité de faire 
face à une crue. A contrario, une rupture d’ouvrage pour un évènement naturel n’excédant pas la crue de 
référence serait susceptible d’engager la responsabilité de la Métropole au titre de la GEMAPI. 
L’entretien et la surveillance des ouvrages revêtent ainsi des enjeux réglementaires aussi importants que 
l’autorisation initiale par l’Etat des systèmes de protection. 

Les couts d’entretien des digues de responsabilité métropolitaine sont ainsi à prévoir dès 2018 : une 
estimation peut être établie sur la base du cout de gestion de l’ADIDR (hors annuité de sa dette), soit un 
ratio de 10 € le ml appliqué aux linéaires identifiés précédemment (10 km ASA, 18 km communes, 18 km 
digues orphelines) soit environ 460 000€/an. 

 

Réalisation des études de danger pour constituer les systèmes d’endiguement : 850 000€ sur 2018-
2020. 

Entretien et gestion des digues sous responsabilité métropolitaine : 460 000€/an. 

 

1.1.3 Avoir une vision planifiée et hiérarchisée des enjeux 
 
Au-delà des ouvrages existants, de nombreuses études ont été conduites par les communes sur des 
secteurs sensibles aux débordements de cours d’eau. Face à la somme des enjeux financiers, une 
priorisation et une hiérarchisation seront nécessaires. 
Il est donc proposé de conduire une étude de priorisation sur l’ensemble du territoire métropolitain, avec 
un pilotage par la commission SPER à laquelle seront associés les membres de la commission territoire 
durable. Le cout estimé est de 50 000€. 
 

1.1.4. Mettre en œuvre les actions urgentes au regard des enjeux déjà identifiés 
 
L’étude en cours pour aider à la mise en œuvre de la compétence GEMAPI permet de connaître les 
situations nécessitant des actions de court terme de la Métropole, à initier dès sa prise de compétence 
en 2018: Il s’agit à la fois de problématiques d’affluents (à titre d’exemples, le Sonnant à Gières, dont 
l’endiguement de la plage de dégravement surplombe des habitations, le Doménon à Domène qui est 
canalisé, passe sur la voie ferrée, et menace en aval un secteur loti, le Vernon à Vizille...), que le Drac 
au titre des cours d’eau majeur, ou des ouvrages hydrauliques tels que les postes de crues sur l’Isère et 
le Drac.  
 
Le Drac fera l’objet d’ici fin 2017 d’une démarche de Plan d’Actions de Prévention des Inondations 
(PAPI) d’intention porté par le SYMBHI, en étroite collaboration avec la Métropole, dont l’objectif est de 
mener rapidement les études de définition de ce que sera le PAPI lui-même, de façon à cerner un besoin 
de travaux de confortement dont l’ampleur reste encore très largement à définir. 
Le lancement du PAPI d’intention pour le Drac pourra nécessiter le portage financier par la Métropole 
d’un chargé de mission dédié, avec un co-financement prévisionnel possible à 50 %. 
 
Les postes de crues de l’Isère et du Drac (« Peri » à St Martin d’Hères, « La Mogne », « Jean Macé » et 
« Fontenay » à Grenoble, « Bergès » à Seyssinet Pariset) sont des ouvrages d’une capacité de 
pompage cumulée de 40 m³/s qui protègent l’agglomération contre le reflux de l’Isère et du Drac en cas 
d’inondation dans les réseaux d’assainissement et les réseaux pluviaux. Réalisés dans les années 80, ils 
nécessitent aujourd’hui une remise à niveau chiffrée à 10 M€ au total, dont une refonte urgente des 
équipements électriques de contrôle commande obsolètes. 
 
Pour faire face aux besoins urgents sur les affluents, un montant prévisionnel d’intervention est proposé 
à hauteur de 500 000€ de travaux d’investissement par an sur la période 2018-2020. 
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Le reste à charge pour la Métropole pour les études du PAPI d’intention est estimé à 150 000€ pour 
2018-2020, en prenant en compte les financements publics apportés grâce à la labélisation PAPI. 
 
La première phase de refonte des équipements électriques et électromécaniques des postes de crues de 
l’Isère et du Drac est estimée à 2,2 M€ sur la période 2018-2020. 
 

 
1.1.5. Faciliter la transition des mises à disposition des digues par les ASA   

 
La mise en place de la compétence GEMAPI va nécessiter la remise des digues et autres ouvrages de 
protection hydraulique gérées par les ASA aux EPCI-FP, de façon à ce que la Métropole - qui sera seule 
à même de pouvoir le faire à partir de 2018 - puisse instruire les demandes d’autorisation à l’Etat au titre 
des systèmes d’endiguement. 
 
Il est ainsi nécessaire de conduire rapidement l’identification des ouvrages concernés avec les ASA et 
leur autorité de tutelle, la DDT, de façon à ce que la Métropole soit en mesure de lancer les études 
réglementaires requises sur un périmètre pertinent, et puisse assurer la surveillance et l’entretien de ces 
systèmes de protection. 
 
Par ailleurs, les ASA contribuent au fonctionnement de l’ADIDR pour l’entretien des digues des grands 
cours d’eau pour un montant annuel de 432 000€, participations pour lesquelles Monsieur le Préfet de 
l’Isère a sollicité par courrier du 26 juillet 2017 les EPCI qui seront compétents en GEMAPI au 1er janvier 
2018, pour assurer la continuité des ressources de fonctionnement de l’ADIDR. 
 
Demande de prise en charge par la Métropole de la contribution des ASA au contingent annuel de 
l’ADIDR pour un montant de 431 767€/an par le Préfet. 

 
1.1.6. Mettre en place le dispositif contractuel de gestion des digues du Drac avec l’Etat 
jusqu’en 2024 

 
Le cours d’eau du Drac est classé en Domaine Public Fluvial (DPF) et la majorité de ses digues en rive 
droite sont également propriétés de l’Etat (ouvrages en grande partie liés à l’A480). 

 
Des dispositions transitoires accompagnent la création de l’exercice de la compétence GEMAPI par les 
EPCI. Conformément à l’article 59 de la loi MAPTAM, l’Etat ou l’un de ses établissements publics, 
lorsqu’ils gèrent des digues à la date d’entrée en vigueur de la loi, continue d’en assurer cette gestion 
pour le compte de l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) pour la défense contre 
les inondations pendant dix ans à compter de cette date (soit jusqu’au 27 janvier 2024). Une convention 
devra déterminer l’étendue du concours et les moyens humains et matériels qui y seront consacrés. 
 
Cette convention devra être mise en place dans les meilleurs délais et devra permettre de préciser avec 
l’Etat la répartition des rôles entre ses services et son concessionnaire AREA sur les digues de l’A480. 
 
Grenoble-Alpes Métropole devra veiller également à mettre en place les conventions avec les autres 
gestionnaires d’ouvrages hydrauliques pouvant intégrer un système d’endiguement sur son territoire 
(EDF, RTM). 
 

1-2 – Item 8 : la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 
humides ainsi que des formations boisées riveraines 

Le territoire métropolitain compte 2 réserves naturelles régionales (RNR des Isles du Drac et des étangs 
de Jarrie), 6 espaces naturels métropolitains, environ 2 200 ha de zones humides et tourbières 
identifiées, 175 espace verts locaux, une vingtaine d’espèces animales aquatiques.  

La Métropole a adopté sa stratégie cadre biodiversité et espaces naturels qu’elle a en partie traduite en 
plan d’action dans son contrat vert et bleu pour la période 2017 à 2022. Pour la GEMAPI ce contrat fixe 
pour objectif la préservation des cours d’eau situés en liste 1 au titre du L214-17 du code de 
l’environnement (54 km) et la restauration des cours d’eau situés en liste 2 (50 km). Les zones humides 
se sont vues assignées un objectif double de préservation et de remise en bon état.  

Grenoble Alpes Métropole pourra réaliser des études et travaux sur les sites présentant un intérêt 
général conformément à la stratégie cadre Biodiversité et espaces naturels 2017-2021 approuvée 
par délibération le 26 mai 2016 et aux sites identifiés dans la Trame Verte et Bleue qui sera traduite dans 
le PLUI. Les actions prioritairement menées seront celles identifiées dans le contrat Vert et Bleu. 
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Le contrat Vert et Bleu comporte 13 actions qui relèvent de la GEMAPI dont 4 opérations relevant de la 
maîtrise d’ouvrage métropolitaine : restauration de la mare forestière de l’Isle d’Amour, restauration de la 
zone humide des Sablons, réalisation d’un PAZH sur les zones humides métropolitaines : confortement 
d’inventaires zones humides existants et définition de plans d’action (études et travaux), restauration du 
ruisseau des Mailles et de la zone humide des Plans. 

Cependant, de même que pour les cours d’eau, le propriétaire d’une parcelle en zone humide (qu’il 
s’agisse d’une commune ou d’une autre collectivité) peut continuer à entretenir ses propres parcelles au 
même titre qu’il est habilité à entretenir l’ensemble de son propre patrimoine. 

 

L’exercice de la compétence GEMAPI s’effectue sans préjudice des compétences des 
Départements au titre des ENS (Espaces Naturels Sensibles) ou des Régions au titre des RNR 
(Réserves Naturelles Régionales). 

Ainsi, la compétence GEMAPI n’entraine pas de transfert automatique des deux RNR (Réserves 
Naturelles Régionales) des Isles du Drac et de l’étang de Jarrie qui visent la protection du patrimoine 
naturel (art.92 loi n°2016-1087 du 8 aout 2016, dite loi « Biodiversité »). Il en est de même sur les 
Espaces Naturels Sensibles (ENS) locaux de son territoire. 

Cependant, des conventions de superposition d’affectation (art L2123-7 du code générale de la 
propriété des personnes publiques) pourront être discutées au cas par cas entre les collectivités 
concernées et Grenoble Alpes Métropole pour l’engagement d’opérations complémentaires sur 
ces sites au titre de la GEMAPI, ou pour un transfert à titre volontaire de leur part dans la mesure 
où la préservation des milieux aquatiques le justifierait. 

 

1-3 Item 2 : l’entretien, l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les 
accès à ce cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau 

Plus de 675 km de linéaires de cours d’eau sont connus sur le territoire métropolitain, dont 424 km 
classés en réservoir de biodiversité, 21 masses d’eau ont été identifiées au titre de la DCE (Directive 
Cadre Européenne sur l’Eau) Cf.cartes annexe 1. 

Grenoble-Alpes Métropole ou ses opérateurs interviendront de façon prioritaire sur : 

• les cours d’eau sur lesquels des actions étaient déjà conduites par les collectivités 
territoriales et leurs groupements, 

• les cours d’eau identifiés comme prioritaires à l’issue de l’étude de préfiguration, 

• les masses d’eau dont l’état le nécessite vis des objectifs assignés (une masse d’eau est 
une unité hydrographique cohérente au sens de la Directive Cadre Européenne sur l’Eau, 
cf. cartes annexe 1). 

L’entretien du cours d’eau ou canal a pour objectif de le maintenir dans son profil d’équilibre, de 
permettre l’écoulement naturel des eaux et de contribuer à son bon état écologique ou à son bon 
potentiel écologique.  

Grenoble-Alpes Métropole n’a vocation à intervenir qu’en cas de défaillance du propriétaire 
riverain, en cas d’urgence, ou d’intérêt général dans le cadre d’une DIG. Les études et travaux 
prioritaires seront dans un premier temps ceux identifiés dans des contrats validés (contrat Vert et Bleu, 
contrat d’Agglomération avec l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse, contrat de rivière 
Romanche, contrat de rivière Drac). 

L’action des ASA, sur des périmètres révisés, et hors les systèmes d’endiguement, reste maintenue pour 
l’entretien des cours d’eau. Toutefois, la Métropole devra nécessairement prendre le relais des ASA sur 
le périmètre de l’ASDI, et sur les parties de territoire les plus urbanisées correspondant aux réductions 
prévues à court terme de leurs périmètres : ces interventions concernent essentiellement l’entretien des 
cours d’eau, avec notamment la surveillance et le curage des plages de dégravement. 

Pour les cas particuliers des cours d’eau domaniaux (Isère, et Drac), l’Etat garde la responsabilité 
de leur entretien et de leur gestion. L’Etat pourra avoir recours à de la maîtrise d’ouvrage déléguée pour 
intervenir sur ces derniers, à l’exemple des travaux qui seront entrepris dans le Drac dans le cadre du 
projet de Programme d’Actions et de Prévention des Inondations (PAPI). 

 

En ce qui concerne les lacs et les plans d’eaux : 

Ces derniers, propriétés des communes, sont entretenus par celles-ci au titre des activités de loisirs, de 
gestion des espaces verts, pour leur usage récréatif ou paysager. Grenoble Alpes Métropole ne se 
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substituera pas aux communes, ces activités ne pouvant être qualifiées d’intérêt général dans 
l’exercice de la compétence GEMAPI. 

 

1-3 – Item 1 : l’aménagement de bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique 

 
Cet item de la GEMAPI concerne tout ce qui contribue à la restauration des champs d’expansion de crue 
et des espaces de bon fonctionnement des cours d’eau. Cette problématique a déjà été traitée sur l’Isère 
dans le cadre du projet Isère amont. Elle devra maintenant être abordée sur le Drac dans le cadre du 
projet de PAPI qui devra intégrer un volet environnemental significatif afin de prendre en compte les 
enjeux de restauration hydromorphologique du cours d’eau identifiés dans les études préalables portées 
par le SIGREDA pour la RNR des Isles du Drac et par EDF. 
 
1-4 - L’animation et la concertation 
 
Si ce point (item n°12 : l’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de 
la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un bassin versant) ne figure pas parmi les 4 items 
obligatoires constituant la compétence GEMAPI, il est pourtant indispensable à un exercice cohérent de 
cette dernière à l’échelle des bassins versant. La Métropole s’est ainsi fortement investie sur cette 
thématique en participant aux démarches suivantes : 

• la mise en œuvre et le suivi du SAGE Drac-Romanche (versement de 65 000€/an pour le 
financement de la CLE), 

• le suivi des contrats de rivière Drac (porté par le SIGREDA) et Romanche (porté par le SACO), 
• la mise en place de nouveaux contrats portés par la Métropole: contrat Vert et Bleu, projet de 

contrat d’Agglomération avec l’Agence de l’Eau, 
• le suivi des démarches de préfiguration de l’EPTB Isère, 
• la participation aux démarches de définition des 3 SLGRI locales. 

 
Il est proposé de poursuivre cet investissement dans le cadre de l’exercice de la compétence GEMAPI. 

2- La gouvernance de la compétence GEMAPI  
La compétence de Grenoble Alpes Métropole, bien que limitée à son seul territoire, est à 
organiser en intégrant la cohérence des bassins versants. 
 

Si la logique de la loi MAPTAM est bien de regrouper au niveau de l’intercommunalité la prévention des 
inondations et l’aménagement urbain, la Métropole doit prendre en compte pour les cours d’eau 
majeurs une logique de bassins versants qui excèdent très largement son territoire. Cette prise en 
compte de vastes bassins versants qui influencent les cours d’eau en ignorant les frontières 
administratives doit s’accompagner des mesures de gouvernance susceptibles d’assurer à la Métropole 
qu’elle pourra maitriser les actions conduites à cette bonne échelle, parce qu’elles participent à la 
sécurité de la population et qu’elles impacteront le développement et le renouvellement urbain. 

 

2-1 Définition des périmètres d’intervention, règles de gouvernance et préconisations du SOCLE 

 
L’EPCI en charge de la GEMAPI  peut en confier tout ou partie à un syndicat mixte, pour tout ou partie 
de son territoire, par transfert ou par délégation. 
  
Sur le territoire de la Métropole, seul le transfert est envisageable, la délégation ne pouvant être mise en 
œuvre que vers des syndicats qui bénéficient du statut d’EPAGE ou EPTB. 
 
Les principes proposés pour structurer la gouvernance de la compétence GEMAPI par la 
Métropole consistent à décliner les préconisations de la Stratégie d’Organisation des 
Compétences Locales de l’eau (SOCLE) et du SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux) du bassin Rhône Méditerranée Corse, à savoir : 

• exercice de la compétence GEMAPI à l’échelle des bassins versants, 
• gestion de manière conjointe de la compétence  « GEMA » et « PI », 
• mutualisation des moyens techniques et financiers, 
• recours au transfert plutôt qu’à la délégation. 

 
La mise en application de ces préconisations conduit pour notre agglomération à : 
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• s’appuyer sur les acteurs intervenants à la bonne échelle, c’est-à-dire sur des périmètres 
d’intervention en cohérence avec les bassins versants physiques des cours d’eau, ayant 
démontré l’efficience de leurs actions en mettant en œuvre la solidarité amont/aval, 

• rechercher une simplification du nombre d’acteurs intervenant, en vue d’obtenir des économies 
d’échelles, 

• ne pas séparer la prévention des inondations de la gestion des milieux aquatiques, 
• et enfin agir dans le respect des positions des EPCI voisins également en charge de la GEMAPI, 

et du Département fortement engagé dans cette question. 
 
Durant ces derniers mois, un travail de concertation a été mené pour préparer l’organisation de la 
GEMAPI via de nombreux échanges avec les acteurs du territoire, afin de mettre en place une 
gouvernance qui soit cohérente avec la logique de gestion par bassin versant, respectueuse des 
positions des collectivités voisines et du Département, et efficiente dans l’atteinte des objectifs 
techniques et de maitrise financière cités. 
 
2-2 Proposition de structuration de la gouvernance GEMAPI pour la Métropole 
 
Il est proposé de mettre en place la gouvernance suivante à l’échelle du territoire de la 
Métropole : 
 

• Pour les grands axes Isère, Drac (depuis la confluence avec la Romanche), Romanche : 
transfert de la compétence GEMA+PI au SYMBHI au 1

er
 janvier 2018. 

 
Le SYMBHI est un syndicat mixte ouvert composé aujourd’hui du Département, de la Métropole, du 
SACO et de la Communauté de Communes Le Grésivaudan. Ce syndicat a démontré sa capacité à 
conduire de façon concertée le projet Isère Amont à l’échelle d’un vaste bassin versant, en conciliant les 
aspects GEMA et PI de façon précurseur à la nouvelle réglementation. Ses statuts lui permettent 
d’intervenir sur l’ensemble des items de la compétence GEMAPI, son périmètre d’intervention a vocation 
à couvrir tout l’axe Isère, Drac et Romanche, et assurer ainsi les concertations nécessaires avec l’amont.  
Ce transfert est proposé compte tenu de l’expérience reconnue en matière de gestion des systèmes 
d’endiguement des deux opérateurs liés que sont le SYMBHI et l’ADIDR, cette dernière intervenant sur 
la surveillance, la gestion et l’entretien des digues depuis 1936. 
Le linéaire estimé de digues concernées par ce transfert est d’environ 71 km, sur les 221 km gérés au 
total par l’ADIDR.  
Un rapprochement des deux structures, SYMBHI et ADIDR, est programmé à l’horizon 2019 afin 
d’obtenir une entité unique qui puisse construire et gérer les systèmes d’endiguement. A noter 
également pour l’avenir que l’obtention envisagée de la labellisation d’EPAGE de cette future entité 
permettrait d’ouvrir la possibilité de délégation par les collectivités membres, en particulier pour la 
gestion des affluents aux grands cours d’eau. 
 
Ce transfert doit s’accompagner d’une évolution des règles de gouvernance au sein du SYMBHI 
de façon à garantir un rééquilibrage en faveur des collectivités qui sont en charge de la GEMAPI, 
soit des droits de vote portés à 60% pour ces collectivités, dont 40% pour la Métropole, les 40% 
restant pour le Département. 
Ce rééquilibrage est essentiel pour pouvoir garantir à la Métropole une maitrise de la compétence 
transférée, compte tenu du lien étroit entre exercice de la compétence GEMAPI et aménagement urbain. 
Cette montée en participation de la Métropole au sein du SYMBHI doit logiquement s’accompagner 
d’une prise en charge à due proportion des coûts de fonctionnement du syndicat (aujourd’hui la 
Métropole participe à hauteur de 18 % au budget de fonctionnement du SYMBHI). 
 

• Les syndicats du SITSE (Syndicat des Torrents du St Eynard), qui concerne la commune 
de Meylan pour la Métropole, et du SIL (Syndicat Intercommunal du Lavanchon), qui 
concerne les communes de Claix, Varces-Allières-et-Risset, et Saint-Paul-de-Varces, 
seront dissous au 1

er
 janvier 2018. 

 
A noter que le SIL a fait part d’une volonté d’adhésion au SIGREDA, dans un calendrier qui rend 
toutefois cette évolution de périmètre incertaine au 01/01/2018. 
 

• La Métropole sera substituée à ses communes membres au sein du SIGREDA au 1
er

 
janvier 2018 
 

Le SIGREDA est un syndicat mixte ouvert qui comporte aujourd’hui 74 communes, dont 7 sont 
métropolitaines : Pont-de-Claix, Vif, Champ-sur-Drac, Le Gua, Miribel Lanchâtre, Notre-Dame-de-
Commiers, Saint-Georges-de-Commiers. 
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Ce syndicat de bassin versant, construit historiquement sur l’intervention sur le cours d’eau de la Gresse 
intervient essentiellement sur l’aspect GEMA sur le sous-bassin versant du Drac, dans le cadre d’un 
contrat de rivière. Il porte par ailleurs la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Drac-Romanche, la 
Réserve Naturelle Régionale (RNR) des Isles du Drac que lui a confiée la Région. 
Les modifications introduites par la compétence GEMAPI vont conduire à un SIGREDA composé de trois 
membres, la Métropole et les deux communautés de communes de Matheysine et du Trièves situées 
plus en amont.  
Le Département de l’Isère a proposé d’élargir le territoire du SYMBHI à la gestion du Drac et de la 
Romanche sur les territoires des Communautés de Communes du Trièves et de la Matheysine, avec la 
possibilité de maîtrise d’ouvrage déléguée pour les affluents de ces deux grands cours d’eau. Le lien de 
continuité avec les territoires amont Métropole des bassins versants serait dans cette configuration 
assuré par le SYMBHI, pour la Romanche avec l’Oisans et pour le Drac. 
 
La période transitoire prévue par la réglementation jusqu’en 2020 permet d’instruire cette proposition de 
façon collégiale, dans le respect de ce que seront les positions des communautés voisines, et en prenant 
en considération le personnel concerné.  
 
Une modification des statuts du SIGREDA étant d’ores et déjà nécessaire, la proposition de la Métropole 
consiste à fonder la gouvernance syndicale sur la base de droits de vote proportionnels au 
financement apporté par chacun des membres au fonctionnement, avec des bases définies par 
territoire en fonction de critères objectifs : population, superficie des bassins versants, linéaires des cours 
d’eau, etc.. 
 

• Grenoble-Alpes Métropole exercera en propre la compétence GEMAPI sur les affluents 
restants hors périmètre d’intervention de syndicats de bassins versants, avec la 
possibilité de maîtrise d’ouvrage déléguée des travaux d’endiguement auprès du SYMBHI.  
 

Cette proposition permet à la Métropole d’inscrire son action dans une logique de bassins versants qui 
sont très majoritairement internes à son territoire, en relais à celles des communes lorsque celles-ci 
intervenaient sur leurs affluents (d’ores et déjà 18 km de digues sont identifiés), et d’intégrer les 
ouvrages hydrauliques participant aux futurs systèmes d’endiguement issus des ASA (10 km de digues 
en cours d’identification). 
 
Sur la base des connaissances disponibles à ce jour, la gestion métropolitaine des digues des affluents 
concernerait entre 40 et 50 km d’ouvrages. 
 
Pour les sous-bassins concernés par plusieurs collectivités (affluents de la Romanche notamment), une 
coopération pourrait être mise en place par convention avec la Communauté de Communes de l’Oisans 
si la nécessité apparaissait. A noter qu’une structuration des actions sur ce sous bassin versant existe 
déjà via le contrat de rivière Romanche. 
 
La Métropole pourrait également, si besoin, confier les travaux de construction ou de confortement 
d’endiguement des affluents de sa responsabilité au SYMBHI, dont les statuts en permettent d’ores et 
déjà le portage en maitrise d’ouvrage déléguée. 
 
Liste des sous-bassins versants sur lesquels la Métropole exercerait la compétence GEMAPI : 

 
 

Sous-bassins versant  
(ref.Agence de l’Eau) 

Principaux cours d’eau  
(liste non exhaustive) 

Drac aval Ruisseau des Guiberts 
Ruisseau des Commirs 
Ruisseau de Cossey 
Ruisseau de Bessay 
Ruisseau des Arcelle 
Ruisseau du Lavanchon 

Romanche Ruisseau de Saint Didier  
Ruisseau du Vernon 
Ruisseau de Prémol 
Ruisseau des Mailles 
Ruisseau de Bruyant 
Le Grand Rif 
 

Grésivaudan Doménon 
Ruisseau du Rivet 
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Le Sonnant 
Le Verderet 
Torrent du Gamond 
Torrent de Jaillières 
Le Charmeyran 
Le Souchet 

Isère aval et bas Grésivaudan La Vence, 
La Loue 
Le Ténaison 
Le Ruisseau de Lanfrey 
Le Rif Tronchard 

Vercors Le Furon 
Petite Saône 
Grande Saône 

 

3 - Les moyens nécessaires à l’exercice de la compétence GEMAPI 

 

3-1. Les ressources humaines 

La constitution d’une équipe GEMAPI au sein de la Métropole sera nécessaire pour piloter les 
interventions externalisées et pour assurer l’exercice de la compétence sur les secteurs dans lesquels la 
Métropole interviendra en direct (affluents). 

Il est proposé de constituer une équipe technique relativement restreinte eu égard à l’importance des 
ouvrages transférés sur les grands axes, et composé d’un chef de service (poste existant), d’un chargé 
de mission hydraulique « PI », d’un chargé de mission « GEMA », et de 2 à 3 techniciens de rivière selon 
les réductions de périmètre des ASA qui seront connues d’ici la fin de l’année. La gestion administrative 
du nouveau service et les frais de structure sont considérés comme pouvant être absorbés par 
mutualisation des services supports de la Métropole, sans moyen additionnel dédié. 

Un budget prévisionnel est établi pour l’exercice de la future compétence GEMAPI, en fonctionnement et 
en investissement, sur la période 2018 à 2020. 

Ce budget en ANNEXE 3 comprend les dépenses listées au point 1 pour l’exercice de la compétence 
GEMAPI, il est établi en net, en déduisant les recettes prévisionnelles qui pourront être mobilisées 
(financements publics au travers du PAPI Drac, financements de l’Agence de l’Eau notamment).  

3-2 Fonctionnement  

Contributions financières aux syndicats et à l’ADIDR 

Pour les charges issues des communes, ce budget inclut la participation des communes aux syndicats 
de bassins versants existants (SIL, SIGREDA, SITSE : au total 138 122€/an), en considérant que la 
reprise des actions par la Métropole s’effectuera à coût constant, y compris en cas de dissolution, ainsi 
que le financement des communes à l’ADIDR (623 000€/an).  

Entretien des digues et des cours d’eau 

Une estimation des charges d’exploitation du linéaire connu des digues des communes à transférer est 
établie sur la base du ratio ADIDR (10 € le ml digue/an). 

Pour les actions qui seront à charge de la Métropole, en relais à l’action des ASA, le budget 2018 
est estimé à 620 000€. Ce montant a été estimé en prenant en compte environ 30% du budget annuel 
des ASA sur la Métropole (hors part digue et ADIDR, déjà comptabilisé par ailleurs). Il est proposé une 
diminution de ce montant en 2019 de 40 000€, et en 2020 de 80 000€, pour tenir compte de la 
superposition des coûts RH Métropole proposés par ailleurs, dans la mesure où les techniciens de rivière 
auront vocation à intervenir notamment sur ces ouvrages en substitution aux ASA dont le territoire sera 
redécoupé. 

En toute logique, les évolutions ci-avant devraient conduire les ASA à diminuer les montants de leurs 
rôles appelés auprès des propriétaires en fonction de besoins de financement ainsi réduits. Le travail en 
cours avec la DDT38, tutelle des ASA, dans le cadre d’une étude qui doit s’achever d’ici fin 2018, 
permettra d’arrêter les nouveaux territoires d’intervention des ASA et les ouvrages considérés. 



  119  

Sur le total des dépenses de fonctionnement : 

• une part est incluse dans les dépenses actuelles de la Métropole (participation annuelle 
fonctionnement SYMBHI de 100 000€),  

• une part portée jusqu’à présent par des communes a vocation à être comptabilisée pour 
transfert par une CLETC (participations syndicales, financement ADIDR, gestion des 
ouvrages de protection des affluents transférés), 

•  une part est constituée des dépenses nouvelles qui correspondent : 

 à une augmentation de la participation métropolitaine aux frais de fonctionnement du 
SYMBHI compte tenu de la modification des droits de vote prenant en compte l’attribution de 
la compétence aux EPCI (passage d’une contribution de 100 000€/an à 230 000€/an). 

 à la substitution de la Métropole aux ASA pour le financement annuel de l’ADIDR compte 
tenu de la prise de compétence GEMAPI (431 767€/an), 

 à la substitution de la Métropole pour la gestion des ouvrages d’endiguement que les ASA 
vont lui transférer (100 000€/an), 

 à la reprise par la Métropole d’une partie de l’action des ASA sur l’entretien des cours d’eau 
du fait de la dissolution à venir de l’ASDI et des réduction de périmètres en cours de 
finalisation (part estimée à 30 % des dépenses actuelles des ASA, hors digues et 
participation ADIDR, soit 620 000€ en valeur initiale 2018), 

 à la constitution d’une équipe GEMAPI au sein de la Métropole (142 500€ en 2018) 

 aux coûts des études comprenant l’établissement des dossiers réglementaires obligatoires 
pour la définition des systèmes d’endiguement à l’échelle de la Métropole, avec les études 
de danger associées ainsi qu’aux études préalables au PAPI Drac. 

 

Le montant estimatif de la PPF GEMAPI sur 2018-2020 s’établit à 2.7M€ pour 2018 ; 3 M€ pour 
2019 et 3M€ pour 2020. 

La part prévisionnelle de dépenses nouvelles, hors PPF actuelle Métropole, et hors les dépenses 
communales concernées par une CLETC, s’établit à 1.754 M€ en 2018, à 1.964 M€ en 2019 et à 
1.969 M€ en 2020, soit sensiblement les deux tiers des charges GEMAPI de fonctionnement 
estimées à venir. 

 
3-3 Investissements  
 
Les dépenses d’investissement prévisionnelles correspondent à trois types de charges à venir : 

• la finalisation du projet Isère Amont en cours de réalisation pour les tranches 2 et 3, soit 8,1 M€ 
sur la période 2018-2020, 

• une enveloppe travaux de 500 k€/an dévolue aux nécessités d’agir d’urgence sur des ouvrages 
qui concernant les affluents (cf. point 1.1.4),  

• une enveloppe travaux pour la première phase de refonte des équipements électriques et 
électromécaniques des postes de crues sur l’Isère et le Drac dont le montant est estimé à 2,2M€ 
pour la période 2018-2020. 

Sur le total des dépenses d’investissement identifiées sur la période 2017-2018, la répartition 
dépenses nouvelles/dépenses totales est inversée par rapport aux charges de fonctionnement, 
avec les deux tiers des dépenses qui sont déjà supportées par la Métropole et les communes 
dans le cadre du PPI Isère amont. 

A noter que le PPI Isère Amont est prévu pour prendre fin en 2021, le PPI du PAPI Drac prendra ensuite 
le relais : il s’agit donc de charges d’investissement récurrentes pour la Métropole à moyen terme.  

 

Le montant estimatif de la PPI GEMAPI sur la période 2018-2020 s’établit à 3.3 M€ en 2018, 4.4 M€ 
en 2019 et 4.1M€ en 2020. 
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La part prévisionnelle de dépenses nouvelles, hors PPI actuelle Métropole, et hors les dépenses 
communales concernées par une CLETC, s’établit à 1.08 M€ en 2018, à 1.3 M€ en 2019 et à 1.6 M€ 
en 2020, soit sensiblement un tiers des charges GEMAPI d’investissement estimées à venir. 

 

 

L’estimation consolidée des charges nouvelles affectées à la GEMAPI, en fonctionnement et en 
investissement, fait apparaitre un besoin moyen estimé à 3,2 M€/an sur la période 2018-2020. En 
admettant un recours à l’emprunt pour 50 % des charges nouvelles d’investissement, le besoin 
annuel total de ressources nouvelles à affecter à la GEMAPI s’établit à 2,57 M€/an sur la période 
2018-2020. 

Point 2 

Modalités de financement de la compétence GEMAPI 

 

La compétence GEMAPI peut être financée par les ressources non affectées du budget général et/ou 
par une contribution fiscale additionnelle facultative, intitulée « taxe pour la gestion des milieux 
aquatiques et la prévention des inondations » codifiée à l’article 1530 bis du code général des impôts. 
Conformément à cet article, les EPCI-FP qui exercent la compétence GEMAPI peuvent, par une 
délibération, instituer et percevoir une taxe en vue de financer cette dernière. 
Outre une délibération visant à instituer la taxe GEMAPI, l'organe délibérant vote également le produit de 
la taxe par une délibération prise chaque année. 
 

La délibération d'institution ainsi que la délibération annuelle de fixation du produit doit être prise dans 
les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis, c'est-à-dire avant le 1er octobre d'une année pour être 
applicable à compter de l'année suivante. 
 

Il s’agit d’un impôt de répartition : les EPCI-FP qui l’instituent sur leur territoire ne votent pas un taux ou 
un barème, mais déterminent le produit global attendu que l’administration doit répartir entre les 
redevables. 

Le produit de la taxe est réparti entre toutes les personnes physiques ou morales assujetties aux taxes 
foncières sur les propriétés bâties et non bâties, à la taxe d'habitation et à la cotisation foncière des 
entreprises, proportionnellement aux recettes que chacune de ces taxes a procurées l'année précédente 
à la commune ou aux communes qui sont  membres de l’EPCI-FP. 
 

Les organismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés d'économie mixte sont exonérés de 
la taxe prévue au titre des locaux d'habitation et des dépendances dont ils sont propriétaires et 
qui sont attribués sous conditions de ressources, de même que leurs occupants. 
 

Le produit de cette taxe est arrêté dans la limite d’un plafond fixé à 40 € par habitant soit 18 millions d’€ 
pour Grenoble-Alpes Métropole.  

Le produit voté de la taxe est au plus égal au montant annuel prévisionnel des charges de 
fonctionnement et d'investissement résultant de l'exercice de la compétence GEMAPI tel que défini à 
l’article L211-7 du code de l’environnement, dont la Métropole assure le suivi. 

Le produit de cette imposition est exclusivement affecté au financement des charges de fonctionnement 
et d'investissement, y compris celles constituées par le coût de renouvellement des installations ainsi 
que par le remboursement des annuités des emprunts, résultant de l'exercice de la compétence 
GEMAPI. 
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Compte tenu des montants prévisionnels des dépenses liées à l’exercice de la compétence GEMAPI par 
Grenoble Alpes Métropole sur la période 2018-2020, ainsi que le PPI à venir qui devra inclure les 
dépenses d’investissement liées au PAPI Drac, il est proposé de financer la compétence GEMAPI en 
instaurant la taxe à compter du 1er janvier 2018, sur la base d’un produit correspondant au 
financement des seules dépenses nouvelles pour la Métropole, et de fixer ainsi le produit de son 
montant total à 2 500 000 € pour 2018. Cette proposition est conforme au plafond fixé par la loi. 

 

Les dépenses non couvertes par la taxe devront être supportées par les ressources non dédiées du 
budget général. 

 

D’autre part, il est précisé que l’évaluation du transfert des charges liées à la compétence 
GEMAPI sera réalisée en parallèle avec : 

• dans un premier temps une évaluation des dépenses des communes sur la base des cotisations 
auprès des syndicats et de l’ADIDR, 

dans un second temps une évaluation des dépenses des communes sur les ouvrages GEMA+PI. 
 
- Institution de la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations 

(GEMAPI) et fixation du produit de la taxe pour 2018  
1DL170494 

Conformément aux dispositions de l’article 1530 bis du code général des impôts (CGI), les communes ou 
les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre qui exercent la 
compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations peuvent, par une 
délibération, instituer et percevoir une taxe en vue de financer cette compétence. 
 
Outre une délibération visant à instituer la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention 
des inondations, l'organe délibérant vote également le produit de la taxe par une délibération prise 
chaque année. 
 
La délibération d'institution ainsi que la délibération annuelle de fixation du produit doit être prise dans 
les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis, c'est-à-dire avant le 1er octobre d'une année pour être 
applicable à compter de l'année suivante 
 
Le produit de cette taxe est arrêté dans la limite d'un plafond fixé à 40 € par habitant. 
 
Sous réserve du respect de ce plafond, le produit voté de la taxe est au plus égal au montant annuel 
prévisionnel des charges de fonctionnement et d'investissement résultant de l'exercice de la compétence 
de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations, dont la commune ou l’EPCI assure 
le suivi. 
 
Le produit de cette imposition est exclusivement affecté au financement des charges de fonctionnement 
et d'investissement, y compris celles constituées par le coût de renouvellement des installations ainsi 
que par le remboursement des annuités des emprunts, résultant de l'exercice de la compétence de 
gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations. 
 
Le produit de la taxe prévue est réparti entre toutes les personnes physiques ou morales assujetties aux 
taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, à la taxe d'habitation et à la cotisation foncière 
des entreprises, proportionnellement aux recettes que chacune de ces taxes a procurées l'année 
précédente à la commune ou aux communes membres de l’EPCI à fiscalité propre. 
 
Les organismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés d'économie mixte sont exonérés de la taxe 
prévue au titre des locaux d'habitation et des dépendances dont ils sont propriétaires et qui sont 
attribués sous conditions de ressources. 
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Il est proposé au Conseil Métropolitain d’instituer la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la 
prévention des inondations (GEMAPI) à compter de 2018 et de fixer le produit de la taxe à 2 500 000 € 
pour 2018. 
 
- Délégation de service public de l'eau potable pour les communes de La Tronche, Claix et Mont-

Saint-Martin - Rapports annuels de la SAUR 
1DL170478 
Depuis le 1er janvier 2015, Grenoble-Alpes Métropole exerce, en lieu et place de ses communes 
membres, la compétence « eau ». Conformément aux dispositions de l’article L.5217-5 du Code général 
des collectivités territoriales (CGCT) Grenoble-Alpes Métropole est, en conséquence, substituée aux 
communes dans tous les contrats conclus pour l’exercice de cette compétence. 
 
Par contrat de délégation de service public, les communes de Mont-Saint-Martin (1er juillet 2009), Claix 
(1er janvier 2007) et La Tronche (1er janvier 2011) ont confié à la société Saur, la gestion de leur service 
public de distribution d’eau potable. 
 
Ces contrats ont les échéances suivantes : 
 
- Mont-Saint-Martin : 30 juin 2016, 
- Claix : 31 décembre 2017, 
- La Tronche : 1er janvier 2021. 
 
Les rapports associés à la présente délibération couvrent l’exercice 2016, allant du 1er janvier au 31 
décembre 2016. 
 
Exception faite du rapport sur la commune de Mont-Saint-Martin dont le contrat de délégation a pris fin 
au 30 juin 2016. Ce dernier couvre ainsi la période allant du 1er janvier au 30 juin 2016. 
 
Conformément aux dispositions du décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de 
concession, tout délégataire doit produire chaque année, avant le 1er juin, un rapport comportant 
notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de 
service public et une analyse de la qualité du service. 
 
Le contenu des rapports doit respecter les stipulations contractuelles de la délégation de services 
publics. Il doit aussi être conforme aux obligations fixées par le décret n°2005-236 du 14 mars 2005 et 
codifié aux articles R 1411-7 et R 1411-8 du code général des collectivités territoriales. 
 
- Modalités de rachat de la microcentrale et des captages à Saint Martin d'Uriage à la suite de la 

dissolution du Syndicat Intercommunal des Eaux de Casserousse (SIEC) 
1DL170537 
La Communauté d’Agglomération Grenoble-Alpes Métropole a été transformée par décret, au 1er janvier 
2015, en Métropole conformément à l’article 43 de la loi de Modernisation de l’Action Publique 
Territoriale et d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM) du 27 janvier 2014. 
 
Du fait de cette transformation, la Métropole exerce de plein droit depuis le 1er janvier 2015 sur 
l’ensemble de son territoire la compétence «eau».  
 
Cette transformation a eu des conséquences sur plusieurs syndicats situés en tout ou partie sur le 
territoire de la Métropole dont le Syndicat Intercommunal des Eaux de Casserousse (SIEC), syndicat de 
production-distribution. Ce syndicat était initialement composé de  
5 communes (Venon, Poisat, Herbeys, Brié-et-Angonnes et Saint Martin d’Uriage).  
 
L’article L.5217-6 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que lorsqu'une partie 
des communes membres d'un syndicat de communes est associée avec des communes extérieures à ce 
syndicat dans une Métropole, du fait de la création de cette Métropole, cette création vaut retrait du 
syndicat des communes membres de la Métropole pour les compétences transférées. Du fait de la 
création de la Métropole, ce syndicat ne comprend plus au 1er janvier 2015 qu’une seule commune, la 
commune Saint Martin d’Uriage. Cette situation, en application des dispositions de l’article L.5212-33 du 
CGCT, entraîne la dissolution de plein droit de ce syndicat.  
 
Par arrêté du 29 décembre 2014, le Préfet de l’Isère a, en conséquence, mis fin aux compétences du 
SIEC au 1er janvier 2015, dans l’attente de prononcer sa dissolution effective dès les opérations de 
liquidation achevées.  
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La dissolution du SIEC a été prononcée par arrêté du Préfet de l’Isère le 5 octobre 2015. Cet arrêté fixe 
la répartition de l’actif, du passif et de l’excédent entre la commune de Saint-Martin d’Uriage et Grenoble-
Alpes Métropole selon les modalités arrêtées en amont entre les parties concernées. 
 
Dans la continuité, Grenoble-Alpes Métropole et Saint-Martin d’Uriage ont convenu, par délibérations 
concordantes, que l’ensemble des installations, de la dette et du personnel serait transféré à Grenoble-
Alpes Métropole afin d’assurer la gestion et l’exploitation des installations. 
 
Considérant que pour finaliser la procédure de dissolution du SIEC, conformément à la demande écrite 
du préfet en date du 16 mars 2017, il y a lieu de répartir comptablement les éléments d'actif et de passif 
de ce dernier entre les communes de Brié et Angonnes, Herbeys, Poisat, Saint Martin d'Uriage et Venon, 
avant de procéder à leur transfert à la Métropole. 
 
Ainsi, un nouvel arrêté préfectoral modificatif va être prononcé d’ici la fin d’année 2017 afin que les biens 
soient comptablement repris du SIEC aux communes et transférés des communes vers la Métropole 
conformément aux dispositions de l’article L.5211-17 du CGCT.  
 
Par conséquent, la microcentrale du Replat du SIEC est intégrée dans l’actif de la commune de Saint-
Martin d’Uriage, laquelle la cède à Grenoble-Alpes Métropole. 
 
En raison de l’exploitation par la Métropole de ladite microcentrale, la Métropole rachètera ultérieurement 
cet actif à la commune de Saint Martin d’Uriage pour un montant de  
434 669,66 €. 
 
Concernant les captages, aux termes de la loi sur l’eau du 31 décembre 2006, le propriétaire des terrains 
doit être celui qui bénéficie de la Déclaration d’Utilité Publique (DUP). Dans la mesure où il revient à 
Grenoble-Alpes Métropole d’assurer l’exploitation des sources, il convient de procéder à l’acquisition des 
parcelles section G n° 6, 178, 179, 180,181 et 182 des périmètres de protection immédiats des captages 
qui sont toujours propriété de Saint Martin d’Uriage. Les parcelles de terrain représentent 20 707m². 
La valeur vénale des terrains, compte tenu de leurs caractéristiques spécifiques et des tendances du 
marché, a été estimée, en mai 2015 par les services de France Domaine, à  
8 300 € et la valeur du droit d’eau (1607 m3 jour) à 55 700 €. 
 
- Société Publique Locale Eaux de Grenoble Alpes. Rapport annuel des représentants de la Métropole 

de Grenoble au conseil d'administration de la société pour l'exercice 2016. 
1DL170526 
La Métropole de Grenoble est le premier actionnaire de la SPL Eaux de Grenoble Alpes. Elle détient 67 
% de son capital et dispose de 12 représentants au conseil d’administration de la société. 
 
L’article L. 1524-5 du code général des collectivités territoriales, dispose que les organes délibérants des 
collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires se prononcent sur le rapport écrit qui leur 
est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au conseil d'administration ou au conseil de 
surveillance, et qui porte notamment sur les modifications des statuts qui ont pu être apportées à la 
société d'économie mixte.  
 
Le document présenté au Conseil métropolitain inclut également le rapport de gestion, les comptes 
sociaux et les rapports du commissaire aux comptes concernant l’année 2016, qui ont été approuvés par 
l’assemblée générale ordinaire annuelle de la société le 29 juin 2017, conformément aux dispositions de 
l’article L. 225-100 du Code du commerce. 
 
Au titre de cet exercice, les représentants de la Métropole de Grenoble au sein du conseil 
d’administration étaient Olivier Bertrand, Richard Cazenave, Bernard Charvet, Françoise Cloteau, Jean 
Cupani, Alan Confesson, Patrick Durand, Elisabeth Legrand, Christianne Raffin, Denis Roux, Pierre 
Verri, Elisabeth Wolf. 
 
En vertu des dispositions de l’article L1524-5 du CGCT, il vous est proposé de vous prononcer sur le 
rapport transmis par les représentants de la Métropole de Grenoble au conseil d’administration de la 
société, annexé à la présente délibération. 
 
- Rapport annuel 2016 sur le prix et la qualité du service public de l'eau potable de Grenoble Alpes 

Métropole 
1DL170461 
En application de l'article L.2224-5 du code général des collectivités territoriales (CGCT), le Président de 
Grenoble-Alpes Métropole doit présenter à l’assemblée délibérante le rapport annuel sur le prix et la 
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qualité du service public d’eau potable de la Métropole grenobloise dans les neuf mois qui suivent la 
clôture de l'exercice considéré. 
 
Le rapport est établi conformément aux dispositions des articles D.2224-1 à D.2224-5 du Code Général 
des Collectivités Territoriales qui précisent les éléments techniques et financiers devant obligatoirement 
être présentés, de l'arrêté du 2 mai 2007 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité des services 
publics d'eau potable et d'assainissement ainsi que du décret n°2007-675 du 2 mai 2007 pris pour 
application de l'article L.2224-5 du code général des collectivités territoriales (annexes V et VI des 
articles D.2224-1 à D.2224-3 du CGCT). 
 
- Délégation de service public de l'eau potable pour les communes du Fontanil-Cornillon, Poisat et 

Meylan - Rapports annuels de la VEOLIA.  
1DL170462 
Conformément aux dispositions du décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de 
concession, tout délégataire doit produire chaque année, avant le 1er juin, un rapport comportant 
notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de 
service public et une analyse de la qualité du service. 
 
Depuis le 1er janvier 2015, Grenoble-Alpes Métropole exerce, en lieu et place de ses communes 
membres, la compétence « eau ». Conformément aux dispositions de l’article L.5217-5 du Code général 
des collectivités territoriales (CGCT) Grenoble-Alpes Métropole est en conséquence, substituée aux 
communes dans tous les contrats conclus pour l’exercice de cette compétence. 
 
Par contrat de délégation de service public, les communes de Meylan (1er janvier 2006), Fontanil-
Cornillon (au 1er avril 2005) et Poisat (1er octobre 2008) avaient confié à la société Veolia Eau – 
compagnie générale des Eaux, la gestion de leur service public de distribution d’eau potable. 
 
Ces contrats avaient les échéances suivantes : 
 
• Meylan : 31 décembre 2015, 
• Le Fontanil-Cornillon : 31 décembre 2016, 
• Poisat : 30 septembre 2017. 
 
Par deux délibérations du conseil métropolitain du 06 novembre 2015 et en accord avec la société Veolia 
Eau, les échéances des trois contrats ont été harmonisées au 31 décembre 
2016. 
 
Compte tenu de ces éléments, les rapports associés à la présente délibération couvrent le dernier 
exercice de ces contrats, du 1er janvier au 31 décembre 2016. 
 
Les rapports qui comprennent une partie technique et un compte rendu financier, ont été transmis début 
juin 2016. 
 
- Délégation de service public de l'eau potable pour les communes de Noyarey, Bresson, Gières, 

Saint Martin le Vinoux, et contrats et conventions d'exploitation des installations de distribution et de 
production d'eau potable pour les communes de Varces-Allières-et-Risset, Sassenage et Grenoble - 
Rapports annuels de la SPL Eaux de Grenoble Alpes 

1DL170464 
Par contrat de délégation de service public, les communes de Noyarey (1er octobre 2007), Bresson (1er 
janvier 2008), Gières (1er avril 2008), Saint Martin le Vinoux (22 décembre 2014) ont confié à la société 
Sergadi la gestion de leur service public de distribution d’eau potable. 
 
Ces contrats ont les échéances suivantes : 
 
- Noyarey : 30 septembre 2015,  
- Bresson : 31 décembre 2019, 
- Gières : 31 mars 2020, 
- Saint Martin le Vinoux : 21 décembre 2026. 
 
Par délibération du 18 septembre 2015, le Conseil métropolitain a approuvé la prolongation du contrat 
portant sur Noyarey pour une durée d’un an soit jusqu’au 30 septembre 2016 puis par délibération du 1er 
juillet 2016 l’échéance de ce même contrat a été reportée au 31 décembre 2016. 
 
La commune de Sassenage a confié à la SPL Eaux de Grenoble la gestion du service public de 
distribution et de production d’eau potable : 
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- contrat de fourniture d’eau potable et d’exploitation des installations de production et d’adduction 

(du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2043), 
 

- contrat de prestations liées au service public de distribution d’eau potable (du 1er janvier 2014 au 
31 décembre 2043). 

 
Par convention, les communes de Varces-Allières-et-Risset et de Grenoble ont confié à la SPL Eaux de 
Grenoble la gestion du service public de distribution d’eau potable : 
 

- convention de délégation de prestations liées à l’exercice du service public de l’eau potable pour 
la commune de Varces-Allières-et-Risset (du 31 décembre 2014 au 31 décembre 2044), 

 
- convention d’exploitation du service public de distribution d’eau potable pour la ville de Grenoble 

(du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2028). 
 
D’autre part, la gestion des sites de production de Rochefort et Jouchy Pré Grivel a été confiée à la SPL 
Eaux de Grenoble Alpes : 
 

- convention de fourniture d'eau potable et d'exploitation des installations de production, de 
stockage et d'adduction pour la ville de Grenoble (du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2028), 

 
- Contrat de gérance relatif à l’exploitation des installations de production et d’adduction d’eau 

potable des captages de basse Romanche (Jouchy et Pré Grivel) et des sources associées 
(sources de la Balme et de Sarcenas). 

 
Désormais, la SPL Eaux de Grenoble Alpes établit un seul et même rapport de production annuel pour 
l’installation d’adduction et de production pour la Romanche (site de Jouchy Pré Grivel) et le Drac (site 
de Rochefort).  
 
Par décision de leurs Assemblées Générales respectives du 19 décembre 2014, la SPL Sergadi et la 
SPL Eaux de Grenoble ont fusionné à effet du 31 décembre 2014 par absorption de la SPL Sergadi par 
la SPL Eaux de Grenoble Alpes. En conséquence, la SPL Eaux de Grenoble Alpes s’est substituée à la 
SPL Sergadi dans tous les contrats conclus par la SPL Sergadi. 
 
Depuis le 1er janvier 2015, Grenoble-Alpes Métropole exerce, en lieu et place de ses communes 
membres, la compétence « eau ». Conformément aux dispositions de l’article L.5217-5 du Code général 
des collectivités territoriales (CGCT) Grenoble-Alpes Métropole est en conséquence substituée aux 
communes dans tous les contrats conclus pour l’exercice de cette compétence. 
 
Compte tenu de ces éléments, les rapports associés à la présente délibération couvrent l’exercice du 1er 
janvier au 31 décembre 2016. 
 
Conformément aux dispositions du décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de 
concession, tout délégataire doit produire chaque année, avant le 1er juin, un rapport comportant 
notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de 
service public et une analyse de la qualité du service.  
 
Le contenu du rapport doit respecter les stipulations contractuelles de la délégation des services publics. 
Il doit aussi être conforme aux obligations fixées par le décret n°2005-236 du 14 mars 2005 et codifié aux 
articles R 1411-7 et R 1411-8 du code général des collectivités territoriales. 
 
- Rapport annuel 2016 du délégataire sur le service public de l'assainissement de la ville de Bresson 
1DL170560 
La commune de Bresson a confié à la SERGADI, laquelle a été absorbée au 1er  janvier 2015 par la 
Société Publique Locale Eaux de Grenoble Alpes (SPL EDGA), la gestion de l’assainissement sur son 
territoire par délégation de service public à compter du 1er  janvier 2008, et ce pour une durée de 12 ans 
soit jusqu’au 31 décembre 2019. 
 
L’exploitation du service est assurée dans les limites du territoire de la commune de Bresson, dites « 
périmètre du service délégué » depuis l’usager jusqu’à la station de relèvement de la métropole. 
Le réseau de collecte est de nature séparatif composé d’un ensemble de canalisations dont les 
diamètres varient de 80mm à 200mm. 
Conformément aux dispositions de l'article 52 de l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux 
contrats de concession et de l’article L.1411-3 du code général des collectivités territoriales, tout 
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délégataire doit produire chaque année, avant le 1er octobre, un rapport comportant notamment les 
comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et 
une analyse de la qualité du service. Le contenu du rapport doit respecter les stipulations contractuelles 
de la délégation des services publics. Il doit également être conforme aux obligations fixées à l’article 33 
du décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession. 
 
Le rapport, qui comprend une partie technique et un compte rendu financier, a été transmis par courrier 
électronique en date du 23 mai 2016 et joint en annexe à la présente délibération. 
 
- Rapport annuel 2016 sur le prix et la qualité du service public de l'assainissement de Grenoble-Alpes 

Métropole 
1DL170559 
En application de l'article L.2224-5 du code général des collectivités territoriales, le Président de 
Grenoble-Alpes Métropole doit présenter à l’assemblée délibérante le rapport annuel sur le prix et la 
qualité du service public d'assainissement intercommunal de la Métropole grenobloise dans les neuf 
mois qui suivent la clôture de l'exercice considéré. 
 
Le rapport est établi conformément aux dispositions du décret n°95-635 du 6 mai 1995 qui précise les 
éléments techniques et financiers devant obligatoirement être présentés, de l'arrêté du 2 mai 2007 relatif 
aux rapports annuels sur le prix et la qualité des services publics d'eau potable et d'assainissement ainsi 
que du décret n°2007-675 du 2 mai 2007 pris pour application de l'article L.2224-5 du code général des 
collectivités territoriales 
 

Energie et aménagement numérique 
CONSEILLER METROPOLITAIN : Bertrand SPINDLER 

 
- Lancement d'une expérimentation pour la création d'une plateforme de la donnée énergétique de la 

Métropole 
1DL170347 
Depuis le 1er janvier 2015, la Métropole est autorité organisatrice de la distribution d’énergie sur son 
territoire. A ce titre, elle est compétente en matière de contribution à la transition énergétique, de soutien 
aux actions de la maîtrise d’énergie, de concession de distribution publique d’électricité et de gaz, de 
création, d’aménagement, d’entretien et de gestion des réseaux de chaleur et de froid. Saisissant 
l’opportunité du passage en Métropole, Grenoble-Alpes Métropole s’est ainsi engagée, en concertation 
avec les acteurs et les habitants, dans un schéma directeur de l’énergie et une étude de préfiguration 
pour la mise en place d’un pôle public local de l’énergie. 
 
Dans ce cadre, par délibération en date du 16 décembre dernier, la Métropole a validé les orientations 
générales pour la structuration d’un pôle public de l’énergie avec les Gestionnaires de Réseaux de 
Distribution (GRD) et l’Agence Locale de l’Energie et du Climat (ALEC), et notamment la fonction de 
service public de la donnée énergétique. En effet, il a été retenu que le pôle public de l’énergie assurera 
la gestion et l’exploitation de données relatives aux consommations énergétiques du territoire afin de 
répondre à trois objectifs : 
- donner aux habitants la possibilité de maîtriser leurs consommations énergétiques,  
- permettre aux gestionnaires de bâtiments d’optimiser leur fonctionnement énergétique, 
- évaluer la performance des politiques publiques de maîtrise de la demande en énergie. 
 
Depuis 2012, des coopérations se sont développées pour expérimenter, à l’échelle de l’Ecocité 
grenobloise, la première démarche de gestion collaborative des données, Vivacité, autour des deux 
partenaires que sont Gaz Electricité de Grenoble (GEG), l’unique GRD du territoire grenoblois Atos 
WorldGrid. Concrètement, il s’agit d’une plateforme web sécurisée reliée à de nouveaux équipements de 
comptage communicants dans les logements. Cette plateforme collaborative et partagée donne accès à 
la gestion des données énergétiques, regroupant toutes les consommations d’énergie, de gaz, de 
chaleur et d’eau. Cette plateforme peut être une vraie opportunité pour servir de base au service public 
de la donnée énergétique. 
 
Il est ainsi proposé de lancer une expérimentation qui permettra de tester la possibilité d’étendre la 
plateforme à l’ensemble du territoire métropolitain, en développant pour cela un partenariat fort avec les 
acteurs de l’énergie que sont les GRD et l’ALEC. Il s’agit d’une action phare du Pacte métropolitain 
d’innovation pour lequel la métropole grenobloise a été la seule métropole à choisir la transition 
énergétique comme secteur d’innovation spécifique. Les GRD nationaux sont ainsi intéressés par cette 
construction du service public métropolitain de la donnée énergétique. Cette collaboration s’inscrit d’une 
part dans le cadre du Plan Air Energie Climat (PAEC) en mettant à disposition des données aux 
personnes publiques en charge de l’élaboration du Plan et d’autre part dans le cadre du service public de 
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l’énergie en permettant à la collectivité d’avoir un rôle central dans la relation client et en construisant un 
service public de la donnée énergétique efficace et performant. 
 
De façon opérationnelle, il est proposé que cette plateforme soit étendue de façon concomitante au 
déploiement des compteurs communicants sur le territoire métropolitain, territoire pionnier pour le 
développement de ces compteurs qui a commencé dès cette année. Entre 400 000 et 500 000 
compteurs communicants vont être mis en place sur l’agglomération par les principaux gestionnaires de 
réseaux. Il s’agit d’une opportunité d’intervenir en synchronisation avec les calendriers des opérateurs de 
réseaux, en faisant adhérer le citoyen à une démarche individuelle et collective de maîtrise de la 
demande d’énergie. Dans ce contexte, Vivacité ne sera plus un produit estampillé GEG mais sera ouvert 
à l’ensemble des opérateurs dont les autres gestionnaires de réseau. Un nouveau nom sera ainsi donné 
à cette nouvelle plateforme. Cette généralisation et cette extension se feront sous le pilotage de la 
Métropole en tant qu’autorité compétente pour le soutien aux actions de Maitrise de l’Energie. Elle 
communiquera sur le déploiement de cette plateforme et sur ses différents usages : outil au service du 
citoyen, outil professionnel au service des gestionnaires de bâtiments et outil au service de la politique 
énergétique locale. La Métropole donnera la garantie que les données sont utilisées en toute 
transparence,  dans le respect de la législation et de la protection des données personnelles, et à bon 
escient : à l'échelle individuelle dans un parfait respect de la transparence sur la protection de la donnée 
individuelle et à l'échelle territoriale comme outil d'aide à la décision pour des actions à mener au service 
de la transition énergétique. De tels éléments feront l’objet de présentation au comité des usagers de 
l’énergie de la Métropole, s’agissant particulièrement de la mise en place des contrats de tiers de 
confiance entre la Métropole et chacun des GRD.  
 
Il s’agira d’expérimenter une gestion multi-énergies et coopérative du territoire au service de la transition 
énergétique qui offrira à la fois la possibilité d’une implication citoyenne tout en validant les performances 
d’un outil de suivi à l’échelle métropolitaine. 
 
La nouvelle plateforme, via son portail éco-citoyen, sera un outil proposé aux habitants, leur permettant 
de mieux connaître leurs consommations et de les accompagner dans des actions de sobriété 
énergétique. En effet, les citoyens constitueront le premier niveau d’utilisateurs de la plateforme. Le 
service sera entièrement gratuit pour l’habitant, il ne nécessitera aucun ajout de matériel si ce n’est un 
outil d’accès internet, la donnée étant collectée à partir des compteurs communicants en cours de 
déploiement par les gestionnaires de réseau. Cette plateforme lui permettra de voir sa consommation en 
ligne. Une aide pour la maîtrise des dépenses énergétiques ainsi que des conseils en matière 
d’économie d’énergie et de confort seront proposés grâce à l’implication active de l’ALEC. Ce portail sera 
également un vecteur privilégié pour communiquer sur les dispositifs du service public de l’énergie 
(ateliers éco-conso, aide au diagnostic, prime air-bois, campagne de rénovation MurMur2,…), et susciter 
la participation des habitants via une approche ludique sous forme de « missions » auxquelles pourront 
s’inscrire les utilisateurs du portail. 
 
Cette plateforme sera accessible aux gestionnaires de bâtiment, syndics de copropriété ou bailleurs 
sociaux qui constituent le deuxième niveau d’utilisateurs. Ils pourront ainsi bénéficier d’un suivi 
énergétique du bâtiment avec des données adaptées qui pourront servir d’éléments d’analyse pour les 
actions de rénovation et d’un accompagnement pour préparer les assemblées générales avec les 
données pertinentes. Dans le cas de chauffage collectif, les gestionnaires de bâtiment pourront 
également informer les habitants sur la part du chauffage collectif qui est pris en compte dans leurs 
charges. 
 
Enfin, cet outil pourra permettre un véritable pilotage des politiques énergétiques du territoire. En effet, 
les données extraites de cette plateforme et agrégées à différentes échelles (ensemble de la métropole, 
territoire, quartier, bâtiment) permettront de mieux connaître le territoire en matière de consommation 
énergétique, d’en comprendre les évolutions et d’aider aux arbitrages. Ce monitoring territorial sera un 
outil pour : 
Territorialiser les politiques d’économie d’énergie de la Métropole en ciblant les bâtiments les plus 
énergivores ; 
Mesurer l’efficacité de programmes de rénovation thermique dont au premier chef MurMur ; 
Elaborer de nouveaux plans d’actions concertés et partagés ; 
Aider aux actions de sensibilisation à la consommation d’énergie. 
 
Les données extraites de la plateforme devront permettre d’alimenter le système d’information 
géographique (SIG) énergie qui sera mis en place suite à l’élaboration du schéma directeur énergie. La 
question de mettre à disposition une partie de ces données en données ouvertes sera également à 
réfléchir. 
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Afin de fixer le processus de travail et le cadre d’engagement de la Métropole et des acteurs de l’énergie, 
il est proposé de mettre en place une convention de partenariat entre la Métropole, l’ALEC et les 
gestionnaires de réseaux que sont ENEDIS, Gaz Réseau Distribution France (GRDF), Gaz Electricité de 
Grenoble (GEG), et la Compagnie de Chauffage Intercommunale de l’Agglomération Grenobloise 
(CCIAG). Cette convention précise les engagements de chaque partie en lien avec l’expérimentation de 
la plateforme de la donnée énergétique, à savoir : 
 
La Métropole est seule maître d’ouvrage de la plateforme et à ce titre assure le pilotage du projet. Elle 
s’engage à définir les besoins et le cadre d’utilisation des données, à s’assurer du respect de la 
législation en matière de protection des données et de la réplicabilité des travaux menés. 
 
Les gestionnaires de réseaux s’engagent à contribuer aux différents ateliers de travail dans la limite de 
l’inscription dans leurs missions, à travailler à l’émergence des dispositifs contractuels et techniques, 
notamment les contrats de tiers de confiance et les dispositifs de transmission de données, à définir et 
mettre en œuvre les interfaces entre la plateforme de données énergétiques et les systèmes 
d’information des gestionnaires de réseaux et à contribuer à la communication relative à la plateforme. 
 
L’ALEC s’engage à contribuer aux ateliers de travail notamment ceux traitant des relations avec les 
utilisateurs de la plateforme, à la promotion, l’animation et la valorisation de la plateforme. 
 
Ce partenariat avec les acteurs de l’énergie est essentiel pour lancer l’expérimentation. L’extension de la 
plateforme au-delà du périmètre de la ville centre nécessite l’implication des différents GRD afin 
notamment de créer les interfaces entre la plateforme et les données recueillies par les gestionnaires de 
réseau. L’implication de l’ALEC est également fondamentale pour faire vivre et animer la plateforme, en 
accompagnant les citoyens. L’ALEC participera activement à l’ensemble de d’expérimentation et tout 
particulièrement à la définition des fonctionnalités du portail. De plus, l’ALEC fera évoluer ses dispositifs 
d’accompagnement et de mobilisation afin de profiter des nouvelles opportunités offertes par la 
plateforme et de manière plus générale, par le développement de la donnée énergétique et des 
compteurs communicants. En phase d’expérimentation l’ensemble de ses coûts sera couvert par le 
projet européen Cityzen. L’impact de la plateforme sur les activités de l’ALEC sur le long terme fera 
également parti des éléments qui seront évalués et quantifiés au cours de l’expérimentation. 
 
Afin de développer ce démonstrateur qui validera les performances de la future plateforme de la donnée 
énergétique de la Métropole dans un environnement pertinent, à l’échelle d’une commune dans un 
premier temps puis à l’échelle métropolitaine, il est proposé de mettre en place un partenariat de 
Recherche et Développement (R&D) avec GEG et Atos WorldGrid, filiale de la société internationale de 
service informatique Atos et spécialisée dans l’énergie intelligente. Ce partenariat s’inscrit en pleine 
cohérence avec la démarche métropolitaine de ville intelligente (« smart city »). En effet, GEG et Atos 
WorldGrid, dans le cadre du programme « Villes de demain » d’Ecocité et du projet européen collaboratif 
Cityzen, ont créé la plateforme Vivacité à l’échelle de la Presqu’Ile grenobloise. Il est proposé d’utiliser 
cette base de travail pour élaborer un démonstrateur de cette plateforme sur la commune de La Tronche, 
puis sur le territoire métropolitain selon le bilan fait à l’échelle communale.  
 
La particularité de ce contrat, notamment par ses propositions de solutions innovantes développées à 
l’échelle d’une commune puis de l’agglomération, l’inscrit dans les exclusions applicables aux marchés 
publics de services relatifs à la R&D de l’ordonnance du 23/07/15, relative aux marchés pour lesquels le 
pouvoir adjudicateur n’acquiert pas la propriété exclusive des résultats ou ne finance pas entièrement la 
prestation. 
En l’espèce, le contrat envisagé entre Grenoble-Alpes Métropole, GEG et Atos WorldGrid répond aux 
conditions posées par cette disposition. En effet, le financement du projet de R&D est assuré par les 
deux parties, Grenoble-Alpes Métropole participant à hauteur maximum de 50% (dont la moitié est 
financée par le Pacte Métropolitain d’innovation avec l’Etat). De plus les résultats sont partagés, 
Grenoble-Alpes Métropole ayant un droit d’utilisation non exclusif des résultats issus des travaux de R&D 
et partageant les droits de propriété avec Atos. 
Cette coopération est formalisée par une convention établie pour la durée du projet, ayant pour objet de 
fixer les règles générales de pilotage entre GEG, Atos WorldGrid et la Métropole, de déterminer les 
modalités d’exécution du projet et d’en préciser les règles de cofinancement et d’échanges 
d’informations.  
Ce partenariat sera développé sur les années 2017 à 2020. Une première phase de pilote sur la 
commune de la Tronche est prévue jusqu’à mi 2018. A cette date, un bilan sera tiré de l’expérience à 
l’échelle d’une commune, avec plusieurs opérateurs de réseaux et une typologie diversifiée de bâtiments 
connectés. Si le bilan est concluant, le développement de la plateforme sera poursuivi avec 
l’accompagnement des clients et la prise en main de l’outil par les services de la Métropole et par 
l’ALEC. 
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Au titre de l’exécution de ce contrat dont le budget prévisionnel global est de 1 883 500 € TTC, il est 
proposé qu’au maximum 400 000 € soient financés par la Métropole et 400 000 € par le Pacte 
Métropolitain d’innovation avec l’Etat transitant par la Métropole, dans une limite de 50% des dépenses 
réelles déclarées par GEG et Atos WorldGrid. Ces contributions se décomposent en deux tranches : 
une tranche ferme à hauteur maximum de 400.000 € TTC (200 000 € Métropole, 200 000 € Pacte 
métropolitain), jusqu’à la fin du premier semestre 2018, au moment du jalon décisionnel de poursuivre 
l’expérimentation sur l’ensemble du territoire métropolitain, 
une tranche optionnelle à hauteur de 400.000 € TTC (200 000 € Métropole, 200 000 Pacte 
métropolitain), sous réserve de la décision de poursuite du programme par les partenaires. 
 
Au-delà des montants inscrits dans le budget prévisionnel du projet, l’ensemble des frais relatifs à la 
création des interfaces induits chez les GRD (développement informatique, participation aux groupes de 
travail…) sont pris en charge directement par les GRD. 
 
Le pilotage de la convention de R&D sera assuré par le comité de suivi de l’étude Transition Energétique 
de la Métropole, déjà constitué. La décision d’enclencher la tranche optionnelle reviendra à ce comité de 
suivi, sur la base de l’évaluation de l’expérimentation à l’échelle d’une commune et d’un chiffrage à terme 
des coûts directs et indirects relatifs à l’exploitation et à l’animation de la plateforme. 
 
- Nouvelle Unité de Production de chaleur biomasse sur la Presqu'ile - Autorisation au Président à 

signer la Convention de participation constructeur à la Zac Presqu'ile 
1DL170490 
Par délibération en date du 3 juillet 2015, le Conseil métropolitain de Grenoble-Alpes Métropole a 
approuvé le projet de construction d’une Nouvelle Unité de Production de chaleur biomasse (NUP) située 
sur la ZAC Presqu’île à Grenoble via une maîtrise d’ouvrage déléguée et a autorisé le lancement de la 
consultation pour le choix du maître d’œuvre. 
 
Par délibération en date du 24 mars 2017, le Conseil métropolitain a approuvé les éléments constitutifs 
de l’avant-projet définitif et a autorisé le Président à déposer toutes les demandes d’autorisations.  
 
A cet effet les dossiers de demandes d’autorisation d’exploiter et de permis de construire ont été 
déposés auprès des autorités, en mai 2017. 
 
La centrale de cogénération Biomax sera construite sur un terrain appartenant au CEA, situé sur la ZAC 
de la Presqu’île, dont le dossier de réalisation et le programme des équipements ont été approuvés par 
délibération de la Ville de Grenoble en date du 22 octobre 2012. 
 
Dans ce cadre, le projet Biomax est donc soumis à une participation d’aménagement, afin de contribuer 
au coût des équipements publics de la ZAC. Conformément à l’article L.311-4 du Code de l’Urbanisme, il 
convient d’établir une convention avec le SEM Innovia, aménageur de la Zac et la Ville de Grenoble, et 
d’autoriser le Président à signer la convention. Cette pièce faisant partie intégrante du dossier de permis 
de construire. 
La participation constructeur est définie sur la base d’un ratio (euros/m²) appliqué à la  « surface de 
plancher » de la construction considérée, tel que validée par délibération du conseil municipal de la ville 
de Grenoble en date du 22 octobre 2012. Le calcul aboutit à une valeur de 172 euros HT par m² de 
plancher à construire, auquel il convient de rajouter la TVA en vigueur, soit une valeur de        206,40 € 
TTC le m² de plancher avec une TVA à 20 %. 

Dans ces conditions, les parties se sont rapprochées pour fixer le contenu de la participation qui sera 
mise à la charge du constructeur. 

Le programme prévisionnel présente  une surface de plancher de 3 667 m². 

Le montant de la participation est donc de : 630 724  € HT, soit 756 868.80 € TTC. 

Le montant actualisé de la participation sera versé à l’ordre de la SEM InnoVia, au plus tard dix mois 
après l’obtention du permis de construire, sous réserve de l’effectivité du démarrage des travaux de 
BIOMAX.  

- Accord de principe entre Grenoble-Alpes Métropole et le Centre Scientifique et Technique du 
Bâtiment (CSTB)  

1DL170539 
La Métropole partage avec le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB) des intérêts 
communs qui ont déjà eu l’occasion de se manifester au travers de plusieurs collaborations. Le CSTB, 
établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC), est un organisme public spécialisé 
dans la recherche, l’expertise, l’innovation et les essais dans les secteurs du bâtiment et de la 
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construction. Il porte les enjeux techniques de performance énergétique, environnementale mais aussi 
de santé, d’accessibilité et de confort du bâtiment. Situé sur quelques sites en France, le CSTB est 
présent en région parisienne, à Nantes, à Sophia Antipolis et sur la métropole grenobloise. Quatre-vingt 
personnes travaillent ainsi à Saint Martin d’Hères, à proximité du domaine universitaire. 
 
Le CSTB réunit des ingénieurs, chercheurs et experts dans l’ensemble des domaines scientifiques et 
techniques en lien avec le secteur du bâtiment, notamment : les matériaux et techniques de construction, 
les équipements et la sécurité, la thermique, l'acoustique, l'aérodynamique, l'éclairage, l'environnement, 
la santé, les nouvelles technologies de l'information et de la communication, l'économie et la sociologie. 
Le CSTB fournit donc une panoplie complète de compétences autour du bâtiment mais aussi du quartier, 
de la ville jusqu’aux territoires. Il œuvre pour penser le bâtiment et la ville de demain, vérifier 
l’intégrabilité des solutions innovantes, valoriser la qualité sur le marché et soutenir les compétences des 
acteurs. 
 
Signataire depuis de nombreuses années de la charte d’engagement du Plan Air Energie Climat (PAEC) 
de la Métropole, le CSTB est également associé aux réflexions sur son élaboration et son déploiement 
en participant au comité de pilotage du PAEC. La Métropole travaille aujourd’hui à la mise en œuvre 
d’une ambition énergétique à l’échelle de son territoire. Les réflexions menées rejoignent la volonté du 
CSTB, d’être partie prenante de l’écosystème local et d’être un partenaire apportant son expertise 
technique à la construction de l’avenir énergétique de la Métropole. 
 
Dans ce contexte, il est proposé un accord de principe de partenariat entre Grenoble-Alpes Métropole et 
le CSTB, conclu pour une durée de trois ans. Les orientations générales du partenariat sont articulées 
autour de l’efficacité énergétique au service du territoire, l’économie circulaire dans les opérations 
d’aménagement, la participation à l’élaboration au Schéma Directeur Aménagement Lumière (SDAL), le 
montage partenarial de projets expérimentaux du territoire et l’actualisation de l’engagement du CSTB 
dans le PAEC. 
 
En matière d’efficacité énergétique au service du territoire, il est proposé de poursuivre les collaborations 
dans le cadre de la campagne d’isolation MurMur et de valoriser l’expertise locale du CSTB pour la 
professionnalisation des entreprises notamment sur la pose des ouvrants. Il est également proposé 
d’accompagner le CSTB dans l’organisation de colloques ou de sessions de formation et d’informations 
à destination des professionnels afin de soutenir ce derniers dans leur engagement en faveur de 
l’innovation durable. 
 
Concernant l’économie circulaire, le CSTB pourra accompagner les acteurs du bâtiment pour la 
valorisation des gisements de matériaux issus de la déconstruction et développer un appui ciblé pour 
des opérations d’aménagement menées par la Métropole. 
 
En matière d’éclairage public, le CSTB contribue à l’élaboration du SDAL en participant notamment au 
comité technique en charge du suivi de la réalisation de ce schéma. 
 
De façon plus générale, il est proposé que la Métropole et le CSTB développent leurs collaborations pour 
élaborer des projets expérimentaux du territoire, associant également d’autres partenaires de 
l’écosystème local. Ces projets pourront se traduire par des candidatures communes à des différents 
appels à projet. 
 
Enfin, le CSTB, partenaire du PAEC depuis l’origine, actualisera son engagement en déterminant des 
actions prioritaires à mener concernant son patrimoine propre ou contribuant plus largement aux 
objectifs du territoire. 
 
Par ailleurs, il est proposé que les engagements respectifs des partenaires en matière de recherche et 
développement (R&D), impliquant le versement d’une contribution financière de la Métropole au CSTB, 
soient précisés au sein d’une convention particulière. Ce partenariat de R&D concerne notamment les 
domaines de l’efficacité énergétique au service du territoire, de l’économie circulaire au service des 
opérations d’aménagement et de l’élaboration du SDAL. 
 
La particularité de ce contrat, notamment par son analyse permettant de proposer des solutions 
innovantes dans le cadre de notre agglomération et des propositions issues de la mise au point de 
technologies novatrices et expérimentales, l’inscrit dans les exclusions applicables aux marchés publics 
de services relatifs à la R&D de l’ordonnance du 23/05/17, relative aux marchés pour lesquels le pouvoir 
adjudicateur n’acquiert pas la propriété exclusive des résultats ou ne finance pas entièrement la 
prestation. 
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En l’espèce, le contrat envisagé entre Grenoble-Alpes Métropole et le CSTB répond aux conditions 
posées par cette disposition. En effet, le financement du projet de R&D est assuré par les deux parties, 
Grenoble-Alpes Métropole participant à hauteur de 69.7 %. De plus les résultats sont partagés, 
Grenoble-Alpes Métropole ayant un droit d’utilisation non exclusif des résultats issus des travaux de R&D 
et le CSTB conservant la propriété de l’ensemble des éventuels brevets et droits de propriété 
commerciale issus des travaux de recherche. 
 
Cette collaboration est formalisée par une convention établie pour une durée de trois ans, ayant pour 
objet de définir les modalités et les règles générales de fonctionnement pluriannuelles pour l’exécution 
du partenariat. 
 
Au titre de l’exécution de ce contrat, il est proposé que la Métropole prévoie une participation financière à 
hauteur de 220 000 € maximum sur la période 2017-2020. 
 
Chaque année, la traduction opérationnelle du partenariat de R&D est précisée par une convention 
annuelle d’application. Au titre de la convention d’application septembre 2017 – septembre 2018, il est 
proposé que le programme de R&D s’articule autour des actions suivantes : 

- Mesure in situ de la performance énergétique de l’enveloppe des logements rénovés dans le 
cadre de MurMur 2 : expérimentation pour adapter la méthode innovante ISABELE développée 
par le CSTB pour la maison individuelle neuve, au contexte et aux contraintes de la rénovation ; 

- Accompagnement à la structuration de la démarche de modélisation des données du bâtiment 
(BIM) dans le cadre du lancement du projet bâtimentaire de la Métropole : accompagnement 
pour la mise en place de méthodes de travail et de maquette numérique paramétrique 3D 
contenant des données intelligentes et structurées pour le projet d’hôtel métropolitain ; 

- Optimisation de la valorisation des déchets de déconstruction et de démolition sur l’opération 
Cadran Solaire ; 

- Accompagnement et analyse scientifique de points spécifiques en matière d’éclairage public 
dans le cadre du SDAL. 

Au titre de cette convention annuelle, il est ainsi proposé une participation financière de la Métropole à 
hauteur de 78 000 €. 
 
En termes de pilotage de l’accord de principe et de la convention de R&D, un comité de pilotage 
réunissant des représentants de la Métropole et du CSTB est mis en place. Il se réunira au moins une 
fois par an pour examiner le bilan annuel de la mise en œuvre du partenariat. Le comité de pilotage aura 
notamment pour mission, sur proposition du comité de programme, d’arrêter le contenu de la R&D des 
conventions annuelles d’application pour les années suivantes dans le respect des grands champs 
d’actions et de l’enveloppe budgétaire définis. 
 

Prévention, collecte et valorisation des déchets 
VICE-PRESIDENT DELEGUE : Georges OUDJAOUDI 

- Acquisition terrain Régie de l'eau Grenoble-Alpes Métropole - ZA du Pré de l'Orme à Varces 
1DL170496 
La déchèterie de Varces a été transférée en 2005 de la commune à Grenoble-Alpes Métropole. 
L’exiguïté du site face à l’évolution de fréquentation et la nécessaire évolution de finesse de tri ont 
conduit la Métropole à envisager la construction d’une nouvelle déchèterie.  
La parcelle référencée AD 541 située ZA du Pré de l’Orme à Varces, d’une surface de 5136 m2, a été 
retenue pour l’implantation de cette nouvelle déchèterie.  
Cette parcelle est devenue propriété de la Métropole / budget annexe régie des eaux à l’issue du 
transfert de propriété dans le cadre de la prise de compétence « eau potable ».  
 
Cette parcelle de terrain ne sera plus utilisée par le service public de l’eau.  
 
Dans cette perspective, il convient de procéder au remboursement du terrain par le budget annexe 
déchets au profil du budget de la régie des eaux. 
 
L’acquisition par le budget annexe déchets de Grenoble-Alpes Métropole s’effectuera au prix de la valeur 
nette comptable du bien au 31/12/2013 pour un montant de 324 121,30 € TTC.  
 
- Rapport de la Société de tri d'Athanor (STAr) - délégataire en charge de l'exploitation du centre de tri 

et de la déchèterie sur le site ATHANOR. Exercice 2016. 
1DL170505 
L’exploitation du centre de tri et de la déchèterie a été confiée, par délégation de service public en date 
du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2019 à la Société de Tri d’Athanor (STAr). 



  132  

Conformément aux dispositions de l’article L.1411-3 du code général des collectivités territoriales, tout 
délégataire doit produire chaque année, avant le 1er juin, un rapport comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la délégation de service public et une 
analyse de la qualité du service. 
Le contenu du rapport doit respecter les stipulations contractuelles de la délégation des services publics. 
Il doit aussi être conforme aux obligations fixées par l’article L 1411-7 du code général des collectivités 
territoriales. Ce rapport est assorti d’une annexe permettant à l’autorité délégante d’apprécier les 
conditions d’exécution du service public. 
 
Le rapport comprend une partie technique et un compte-rendu financier. Ces documents ont été remis 
en date du 31 Mars 2017. 
 
-  Rapport de la SEM Compagnie de Chauffage Intercommunale de l'Agglomération Grenobloise - 

délégataire en charge de l'exploitation de l'usine d'incinération des ordures ménagères sur le site 
ATHANOR à La Tronche. Exercice 2016. 

1DL170506 
L’exploitation de l’usine d’incinération des ordures ménagères a été confiée, par délégation de service 
public en date du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2019 à la SEM Compagnie de Chauffage 
Intercommunale de l’Agglomération Grenobloise (CCIAG). 
Conformément aux dispositions de l’article L.1411-3 du code général des collectivités territoriales, tout 
délégataire doit produire chaque année, avant le 1er juin, un rapport comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la délégation de service public et une 
analyse de la qualité du service. 
Le contenu du rapport doit respecter les stipulations contractuelles de la délégation des services publics. 
Il doit aussi être conforme aux obligations fixées par l’article L 1411-7 du code général des collectivités 
territoriales. Ce rapport est assorti d’une annexe permettant à l’autorité délégante d’apprécier les 
conditions d’exécution du service public. 
 
Le rapport comprend une partie technique et un compte-rendu financier, a été transmis en date du 30 
mars 2017. 
 
 

 
 


